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LE  FRÈRE  PHILIPPE 

ET 

LES    FRÈRES    DES    ÉCOLES    CHRÉTIENNES 

Pendant  la  guerre  de  1870-1871 

PAR  UN   VIEUX   SOLDAT 


SOMMAIRE.  —  Institut  des  Frères.  —  Son  but.  —  Matthieu 
Bransiet.  —  Sa  jeunesse.  —  Son  généralat.  —  Ses  travaux . 
—  Sa  mort.  (7  janvier  1874.) 

Avant  de  retracer  la  conduite  héroïque  des 
frères  pendant  les  jours  néfastes  du  siège  de 
Paris,  il  importe  de  rappeler  au  lecteur  le  but 
que  s'est  proposé  cette  admirable  institution  des 
Ecoles  chrétiennes,  dont  le  frère  Philippe  fut  de 
nos  jours  la  plus  éclatante  personnification. 

L'antiquité  n'avait  jamais  songé  à  instruire  les 
pauvres.  Il  était  réservé  au  Sauveur  des  hommes 
de  commencer  par  eux  la  prédication  de  son 
Evangile;  dans  l'économie  politique  d'alors,  cette 
innovation  équivalait  à  un  miracle.  En  se  perpé- 
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tuant  à  travers  les  siècles,  l'idée  divine,  adoptée 
par  l'Eglise,  trouva  tout  naturellement  sa  place 
dans  les  sociétés  chrétiennes.  Nous  savons  quels 
services  rendirent  les  écoles  de  ce  moyen  âge  tant 
calomnié,  à  ceux  qui  les  fréquentaient  sans  dis- 
tinction d'origine  ;  mais  ce  ne  fut  que  longtemps 
après,  au  siècle  de  Louis  XIV,  que  Dieu  inspira 
au  vénérable  J.-B.  de  la  Salle  (1)  la  vocation  de 
fonder  un  Ordre  spécial  pour  distribuer  au  peuple 
un  enseignement  élémentaire  et  surtout  chrétien, 
qui  est  la  première  condition  de  son  bonheur  en 
cette  vie  et  le  plus  précieux  héritage  qu'il  puisse 
léguer  à  ses  enfants. 

Telle  fut  l'origine  de  cette  Œuvre  à  la  fois  mo- 
deste et  grandiose  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui l'instruction  primaire.  Malgré  les  épreuves 
qui  menacent  à  son  début  toute  chose  utile,  de 
nombreuses  écoles,  séminaires  de  la  civilisation, 
ne  tardèrent  pas  à  couvrir  le  sol  de  la  France,  en 
sorte  qu'à  la  mort  de  la  Salle  (1719),  cet  insigne 
bienfaiteur  de  l'humanité.  l'Institut  comptait 
27  maisons,  274  frères  et  9.885  élèves. 

En  1724,  le  pape  Benoît  XIII  le  reconnut  comme 
Ordre  religieux,  avec  son  caractère  propre  et  ses 
constitutions  particulières  ;  et  tandis  que  Vol- 
taire écrivait  :  «  Il  est  à  propos  que  le  peuple  soit 
guidé  et  non  pas  qu'il  soit  instruit  :  il  n'est  pas 
digne  de  l'être  (2)  »,  les  frères  continuaient  en 
silence,  avec  succès,  leur  fécond  apostolat.  On 

(1)  Né  à  Reims  en  1651. 

(2)  Lettre  du  17  mars  1766. 
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pouvait  espérer  que  leur  vie  toute  de  dévoue- 
ment aux  intérêts  des  pauvres  les  préserverait 
de  la  tourmente  révolutionnaire.  11  n'en  fut  rien. 
Quoiqu'ils  ne  fussent  pas  prêtres,  on  exigea  d'eux 
le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  leur  courageux  refus  entraîna  la  suppression 
de  leurs  établissements.  Un  certain  nombre  de 
frères  furent  même  emprisonnés,  d'autres  por- 
tèrent leur  tête  sur  l'échafaud. 

La  loi  du  1er  mai  1802,  sur  l'instruction  publi- 
que, permit  aux  survivants  de  reprendre  leurs 
fonctions.  Sous  la  protection  du  Premier  Consul, 
un  externat  s'ouvrait  à  Lyon,  une  école  gratuite 
s'installait  à  Paris,  au  Gros-Caillou  ;  l'Institut 
allait  renaître,  un  nouveau  recrutement  avait 
lieu  ;  de  toutes  parts  on  réclamait  les  frères,  cha- 
cun vantait  leurs  capacités  et  leurs  vertus.  Le 
cardinal  Fesch  (1)  les  fit  dispenser  du  service 
militaire  et  leur  obtint  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils  attachés  aux  établissements  d'utilité 
publique.  Un  autre  de  leurs  amis,  M.  Emery, 
supérieur  de  Saint-Sulpice,  se  plaisait  à  rendre 
d'eux  ce  témoignage  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que, 
dans  le  conseil  de  l'Université,  il  n'est  jamais 
question  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  sans 
éloge  de  leur  enseignement  et  de  leur  méthode.  » 

Le  6  novembre  1809,  un  jeune  homme  de  dix- 
sept  ans  allait  frapper  à  la  porte  du  noviciat  de 
Lyon.  11  s'appelait  Matthieu  Bransiet.  Il  était  né  le 

(1)  Archevêque  d©  Lyon  et  oncle  de  Napoléon. 
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1er  novembre  1792,  au  hameau  de  Gachat,  com- 
mune d'Apinac  (Loire),  de  parents  catholiques, 
braves  cultivateurs  qui,  durant  les  mauvais 
jours,  avaient  donné  asile  aux  prêtres  proscrits. 
Cette  généreuse  conduite  devait  attirer  sur  eux 
les  bénédictions  du  ciel  :  leur  fils,  connu  sous  le 
nom  de  frère  Philippe,  prendra  rang  plus  tard 
parmi  les  illustrations  du  xixe  siècle. 

On  raconte  que,  dans  son  enfance,  quand  il 
voyait  offenser  Dieu,  il  éclatait  en  sanglots.  Si  son 
humilité  le  fit  reculer  devant  le  fardeau  du  sacer- 
doce, ses  chefs  remarquèrent  bientôt  sa  piété, 
sa  régularité,  son  jugement  solide  et  ses  rares 
aptitudes.  Nommé  professeur  à  Fécole  d'Auray 
(Morbihan),  il  composa  un  petit  traité  de  cabo- 
tage qui  fut  son  premier  livre  dans  le  genre  clas- 
sique, où  il  devait  exceller.  Successivement  supé- 
rieur des  écoles  gratuites  de  Rethel,  de  Reims,  de 
Metz,  nous  le  retrouvons  en  1823,  à  peine  âgé  de- 
trente  et  un  ans,  directeur  de  la  communauté 
Saint-Nicolas-des-Champs,  c'est-à-dire  placé  à  la 
tête  de  l'enseignement  congréganiste  de  Paris, 
dans  un  moment  où  il  fallait  agir  avec  beaucoup 
de  prudence  et  de  fermeté,  pour  dissiper  les  pré- 
ventions rivales  et  triompher  des  attaques  de  la 
jalousie.  En  1826,  sa  Géométrie  pratique  appli- 
quée au  dessin  linéaire  attira  sur  lui  l'attention 
des  hommes  compétents.  Quatre  ans  après,  il 
était  élu  assistant  du  frèi*e  Anaclet,  général,  au- 
quel il  succéda  en  1838. 

Ce  qu'il  a  fait  durant  les  trente -six  années  qui 
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suivirent,  l'univers  entier  en  a  été  le  témoin.  Il  a 
restauré  et  renouvelé  l'œuvre  du  vénérable  de 
la  Salle,  il  l'a  développée  et  perfectionnée  par  ses 
immenses  et  incessants  travaux.  En  même 
temps  qu'il  comprenait  et  remplissait  sa  mission 
avec  une  intelligence  tout  exceptionnelle,  il  gou- 
vernait ses  frères  avec  un  tact,  une  mesure,  une 
puissance  de  volonté  non  moins  remarquables. 

Peu  de  vies  furent  mieux  remplies  et  plus 
réellement  utiles  que  la  sienne.  De  quatre  heures 
du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  il  était  le  premier 
à  la  prière,  à  la  besogne.  Que  de  cœurs  et  d'es- 
prits son  zèle  a  formés  !  que  d'écoles  fondées  par 
ses  soins  en  des  lieux  où  les  notions  les  plus  vul- 
gaires étaient  ignorées  !  Le  jour  de  son  élection, 
la  communauté  comptait  2.300  maîtres  et  143.000 
élèves  ;  à  sa  mort,  10.000  frères  élevaient  400.000 
enfants.  Aussi,  rendant  justice  à  cet  organisa- 
teur infatigable,  un  capitaliste  bien  connu  a-t-il 
pu  dire  :  «  Le  frère  Philippe  aurait  gagné  des 
millions,  s'il  avait  voulu  se  livrer  aux  affaires.  » 
—  «  Il  y  a  en  lui,  ajoutait  un  homme  d'Etat, 
l'étoffe  d'un  ministre  de  l'intérieur.  »  Mais  il  ne 
songeait  qu'à  Dieu  et  aux  intérêts  des  classes 
populaires.  Ne  se  bornant  pas  à  vouloir  le  bien 
en  lui-même,  il  poursuivait  encore  le  bien  nou- 
veau qui  devait  résulter  du  premier. 

Sa  charité  s'étendait  à  tous,  et  les  enfants  lui 
étaient  si  chers  que,  lorsqu'il  en  voyait  un  se 
diriger  vers  lui,  aussitôt,  quittant  la  compagnie 
des  frères  pour  le  prévenir,  il  l'encourageait  ou 
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le  consolait  avec  une  affabilité  toute  paternelle. 

Le  vaillant  religieux  mourut  sur  la  brèche,  le 
7  janvier  1874,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 

Le  frère  Irlide,  qui  récitait  près  de  lui  les 
prières  des  agonisants,  ayant  dit  :  «  Vive  Jésus 
dans  nos  cœurs  !  —  A  jamais  !  »  répondit  le  frère 
Philippe. 

Ce  furent  se»  dernières  paroles. 

Devant  son  corps  exposé  rue  Oudinot,  dans 
une  chapelle  ardente,  les  visites  se  succédèrent 
sans  interruption.  Que  de  braves  gens  répé- 
taient :  «  Nous  devons  tout  au  frère  Philippe  1  » 
Des  mères  faisaient  baiser  ses  mains  à  leurs  en- 
fants. Une  couronne  ayant  coûté  au  moins  trente 
francs  était  apportée  par  un  simple  ouvrier 
relieur,  nommé  Trémot.  Un  vieillard,  pleurant  à 
chaudes  larmes,  disait  :  «  Ce  chapelet,  c'est  le 
Saint  qui  me  l'a  donné.  C'est  lui  aussi  qui,  à 
Reims,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  m'a  appris 
à  lire.  »  Un  ancien  officier  venait  déposer  sur  la 
bière  sa  croix  de  la  Légion  d'honneur.  A  côté 
de  lui,  un  général  de  division  prononçait  d'une 
voix  émue  :  «  Ce  que  je  suis,  c'est  à  l'instruction 
reçue  chez  les  frères  que  je  le  dois.  » 

Lorsqu'on  demanda  à  M.  l'abbé  Rouquette, 
curé  de  Saint-François-Xavier,  la  permission  de 
célébrer  les  obsèques  àSaint-Sulpice,  il  répondit 
ces  paroles  mémorables  :  «  Le  frère  Philippe 
n'appartient  pas  à  une  paroisse,  mais  au  monde 
catholique.  »  En  effet,  le  samedi  9  janvier,  plu- 
sieurs milliers  de  personnes  représentant  toutes 
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les  classes  de  la  société,  tinrent  à  honneur  de 
suivre  cet  humble  corbillard  des  pauvres  devant 
lequel  tous  les  hommes  se  découvraient,  toutes 
les  femmes  se  signaient  pieusement  ;  et  les  larmes 
qui  s'échappaient  de  bien  des  yeux  étaient  le 
plus  magnifique  éloge  du  caractère  et  des  vertus 
de  celui  que  le  sentiment  public  plaçait  déjà 
auprès  de  Dieu. 

L'absoute  fut  donnée  par  Mgr  Guibert,  dési- 
reux de  payer  aussi  un  dernier  tribut  d'hom- 
mages à  cette  existence  toute  d'abnégation  et  de 
labeur,  mais  si  grande  par  les  services  rendus. 
Puis  le  cortège  se  dirigea  vers  le  Père-Lachaise, 
toujours  suivi  d'une  foule  compacte,  à  laquelle 
se  joignirent  les  quarante  mille  élèves  des  frères 
échelonnés  par  quartiers.  Jamais  manifestation 
ne  fut  ni  plus  imposante,  ni  plus  pacifique. 

C'est  que  la  mort  de  cet  homme,  l'un  des  plus 
considérables  de  notre  temps,  était  un  deuil  pour 
la  capitale  aussi  bien  qu'une  perte  cruelle  pour 
l'instruction  nationale.  De  telles  intelligences  ne 
devraient  jamais  s'éteindre.  Il  est  vrai  que  leurs 
œuvres  demeurent.  Les  nombreux  écrits  du  frère 
Philippe  sont  le  patrimoine  de  tout  le  monde,  et 
tant  que  le  peuple  —  du  moins  la  partie  saine 
du  peuple  —  saura  discerner  ses  amis  sincères 
de  ses  courtisans  intéressés,  le  nom  du  frère  Phi- 
lippe ne  périra  pas.  Déjà  il  est  devenu  en  quel- 
que sorte  une  vivante  légende  de  dévouement  et 
de  génie  chrétien.  Il  restera  comme  le  type  du 
frère,  acclamé  par  la  reconnaissance  universelle. 
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SOMMAIRE.  —  Le  frère  Philippe  en  face  de  l'invasion.  — 
Lettre  au  ministre  de  la  guerre  (15  août).  —  Dévouement 
des  frères  de  province.  —  Deux  cents  pompiers  bretons 
rue  Oudinot.  —  Etablissement  de  l'ambulance  Saint-Mau- 
rice. —  Les  frères  brancardiers  à  Champigny  (30  novembre 
et  2  décembre).  —  Eloges  des  frères.  —  Inhumation  à 
Champigny.  —  Bataille  du  Bourget  (21  décembre).  —  Mort 
du  frère  Néthelme.  —  Ses  obsèques. 

Mais  ce  qu'il  est  essentiel  de  faire  ressortir,  ce 
qu'il  faudrait  ne  jamais  oublier,  c'est  que  le  frère 
Philippe,  apôtre  et  soldat  du  Christ,  apprit  aux 
siens  à  aimer  leur  pays,  à  le  servir  jusqu'au 
milieu  des  dangers  et  en  face  de  la  mort  ;  car, 
loin  d'affaiblir  le  patriotisme,  la  religion  lui  fait 
puiser  dans  la  foi  une  force  nouvelle. 

Lorsque  la  France  envahie  fit  appel  au  dévoue- 
ment de  ses  fils,  spontanément  inspiré  par  sa 
charité,  le  frère  Philippe  adressait,  dès  le 
15  août  1870,  au  ministre  de  la  guerre,  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Malgré  les  travaux  de  l'année  scolaire,  opérés 
sous  les  excessives  chaleurs  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'été,  nos  frères  veulent  profiter  du  temps 
des  vacances  pour  payer  à  la  patrie  un  nouveau 
tribut  de  dévouement. 

«  En  conséquence,  monsieur  le  Ministre,  je 
viens  mettre  à  votre  disposition  tous  les  établis- 
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sements  libres  que  nous  possédons,  tels  que  : 
Passy,  Saint-Omer,  Thionviile,  Dijon,  Beauvais, 
Dreux,  Lille,  Reims,  I^on,  Chambéry,  le  Puy, 
Béziers,  Toulouse,  Marseille,  Avignon,  Rodez, 
Nantes,  Quimper,  Tours,  Orléans,  Moulins, 
Clermont,  notre  Maison-Mère,  rue  Oudinot,  à 
Paris,  etc.,  etc.,  et,  en  ce  qui  nous  concerne,  les 
maisons  et  écoles  communales  que  nous  diri- 
geons dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  pour  être 
transformées  en  ambulances. 

«  Tous  les  frères  qui  dirigent  ces  établisse- 
ments libres  et  publics  s'offrent  pour  prodiguer 
leurs  soins  aux  malades  et  aux  blessés  qui  leur 
seront  confiés. 

«  Les  soldats  aiment  nos  frères,  et  nos  frères 
les  aiment  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux,  ayan 
été  élevés  dans  nos  écoles,  seront  heureux  de 
recevoir  des  soins  inspirés  par  le  zèle  et  le  dé- 
vouement de  leurs  anciens  maîtres. 

«  Les  membres  de  mon  conseil,  nos  frères  visi- 
teurs et  moi  même,  oubliant  nos  fatigues  et  les 
nombreuses  années  que  nous  avons  consacrées 
à  l'éducation  de  la  classe  ouvrière,  nous  nous 
ferons  un  devoir  de  surveiller  ce  service  et  d'en- 
courager nos  frères  dans  cet  acte  de  charité  et 
de  dévouement. 

«  C'est  dans  ces  dispositions  que  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  » 

Ce  noble  langage,  qui  valut  à  son  auteur  les 
félicitations  unanimes  de  la  presse  s'adressait  à 


14     LE  FRÈRE  PHILIPPE  ET  LES  FRÈRES 

des  cœurs  sur  lesquels  on  pouvait  compter. 
Quelques  jours  plus  tard,  toutes  les  maisons  du 
vénérable  de  la  Salle  étaient  prêtes  à  recevoir 
nos  soldats.  Les  frères  de  province  répondirent 
aussi  de  leur  mieux  à  l'initiative  de  leur  chef, 
sans  se  préoccuper  des  lourdes  charges,  des 
nombreux  sacrifices  qui  en  devaient  résulter  : 
on  les  trouva  partout  où  Ton  avait  besoin  d'eux. 
A  Beauregard-lez-Thionville,  ils  distribuent  des 
vivres,  à  cinq  cents  blessés  qui  manquent  de 
tout.  A  Dieppe,  installés  dans  la  citadelle,  ils 
fabriquent  plus  de  cent  vingt  mille  cartouches. 
A  Saint-Denis,  où  le  conseil  municipal  vient  pré- 
cisément de  les  supprimer,  ils  travaillent  acti- 
vement aux  bureaux  de  l'Intendance.  Dans  la 
plupart  des  villes,  ils  tiennent  les  écritures  mili- 
taires, établissent  les  cadres  de  la  garde  natio- 
nale, font  des  quêtes,  reçoivent  des  dons  en  na- 
ture, organisent  le  service  des  ambulances,  dont 
plusieurs  demandèrent  dès  lors  à  faire  partie. 
Entraînés  par  leur  exemple,  leurs  élèves  renon- 
cèrent à  leurs  prix,  pour  en  consacrer  l'argent 
aux  victimes  de  la  guerre.  On  juge  de  la  gran- 
deur du  sacrifice  pour  de  pauvres  enfants  f 

Le  17  août,  deux  cents  pompiers  de  Dinan  et 
de  Saint-Brieuc,  accourus  à  la  défense  de  Paris, 
sont  reçus  à  la  Maison-Mère  par  le  frère  Phi- 
lippe. «  Considérez-vous  ici  comme  chez  vous  », 
leur  dit-il  avec  bonté,  «  et  regardez  cette  maison 
comme  la  vôtre.  Les  frères  sont  tous  les  servi- 
teurs des  serviteurs  de  la  patrie.  »  Puis  —  atten- 
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tion  touchante  —  il  mit  à  leur  disposition  ce 
qu'il  fallait  pour  écrire  à  leurs  familles.  Le  len- 
demain, il  s'occupa  activement  de  procurer  à  ses 
hôtes  les  provisions  nécessaires  ;  et  quand  au 
bout  de  quatre  jours  ces  braves  gens  prirent 
congé  de  lui,  il  offrit  à  chacun  d'eux  une  médaille 
de  la  Vierge,  qu'ils  gardèrent  comme  une  relique. 

Après  le  désastre  de  Sedan,  le  siège  de  la  ca- 
pitale était  facile  à  prévoir  ;  mais  le  frère  Phi- 
lippe tint  à  rester  dans  Paris,  malgré  son  grand 
âge  —  il  avait  quatre-vingts  ans  —  pour  parta- 
ger les  souffrances  de  ses  fils.  En  vain  plusieurs 
doyens  de  l'Institut  succombaient  à  ses  côtés; 
avec  l'aide  de  trois  assistants  et  d'autres  fidèles 
compagnons,  l'ambulance  de  la  rue  Oudinot  put 
rendre  d'importants  services  :  temps,  argent, 
exercices  de  piété  même,  tout  y  fut  offert  et  su- 
bordonné au  soin  des  blessés.  Les  novices  furent 
relégués  au  grenier,  pour  faire  place  aux  soldats. 
Bientôt  des  frères  furent  requis  dans  les  ambu- 
lances fixes,  d'autres  pour  remplir  l'office  de 
brancardiers;  toutefois,  cette  dernière  mission 
étant  fort  périlleuse,  le  prudent  supérieur  voulut 
qu'elle  ne  fût  confiée  qu'à  ceux  qui  la  demande- 
raient. Or,  il  se  trouva  que  tous  réclamèrent 
comme  une  faveur  d'être  envoyés  au  feu. 

«  Nos  braves  soldats,  écrivait  un  jeune  frère, 
donnent  leur  vie  pour  la  patrie;  j'offre  volon- 
tiers la  mienne  pour  les  soulager,  et  surtout  pour 
aider  à  bien  mourir  ceux  qui  seraient  mortelle- 
ment blessés.  » 
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«  Le  Seigneur,  disait  un  novice,  nous  pré- 
sente aujourd'hui  l'occasion  de  lui  faire  un  sacri- 
fice pour  sa  gloire,  pour  le  bien  de  l'Institut  et 
de  l'Eglise.  Je  serais  bien  aise  de  ne  pas  la  lais- 
ser échapper,  et  je  me  mets  entièrement  à  votre 
disposition.  » 

«  Sans  me  dissimuler  le  danger,  ajoutait  un 
troisième,  je  voudrais  aller  sur  le  champ  de  ba- 
taille remplir  notre  mission  chrétienne.  Notre- 
Seigneur,  qui  regarde  comme  fait  à  lui-même  ce 
que  l'on  fait  au  prochain,  au  dernier  jour,  fût-ce 
demain,  ne  comptera  pas  ma  vie  comme  ayant 
été  entièrement  inutile.  » 

De  telles  paroles  expliquent  suffisamment  les 
actes  d'héroïsme  que  nous  allons  raconter. 

Le  29  novembre,  à  six  heures  du  matin,  par  un 
froid  intense,  cent  cinquante  frères,  sous  la  con- 
duite du  frère  Philippe,  étaient  réunis  près  du 
Champ  de  Mars.  Répondant  à  l'appel  du  comité 
de  la  Presse,  ils  attendaient  l'ordre  de  marcher. 
On  disait  que  le  général  Trochu  cherchait  à  opé- 
rer une  trouée  dans  les  lignes  ennemies,  pour 
joindre  l'armée  de  la  Loire;  mais  l'attaque  fut 
retardée  par  une  crue  subite  de  la  Marne  et  par 
la  nécessité  de  jeter  de  nouveaux  ponts  sur  la 
rivière  pendant  la  nuit.  Les  frères  attendirent 
donc  patiemment,  jusqu'à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  un  ordre  d'avancer  qui  ne  vint  pas. 

Revenus  au  même  endroit  le  lendemain  30  no- 
vembre, ils  reçurent  enfin  l'ordre  de  se  diriger 
en  voiture  vers  la  barrière  de  Charenton,  et  par- 
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tout  sur  leur  passage  d'enthousiastes  acclama- 
tions se  firent  entendre.  Le  bruit  du  canon  et  de 
la  fusillade  retentissait  alors  au  sud-est  de  la 
capitale,  où  les  troupes  des  généraux  Renault  et 
Blanchard  attaquaient  vigoureusement  Champi- 
gny  et  le  plateau  de  Villiers.  Les  frères  fran- 
chissent la  Marne  sur  un  pont  de  bateaux,  se 
partagent  en  escouades  de  dix  hommes  comman- 
dées par  un  chirurgien,  se  munissent  de  bran- 
cards et,  portant  au  bras  et  au  chapeau  la  croix 
rouge  de  Genève,  ils  s'avancent  jusqu'aux  pre- 
miers rangs  à  la  recherche  des  blessés.  Ils  les 
placent  ensuite  sur  les  voitures  d'ambulances 
qui  les  attendent,  pour  les  ramener  à  Paris  au 
moyen  des  bateaux-mouches.  Plus  d'une  fois, 
quand  les  brancards  manquaient,  on  vit  ces 
jeunes  gens  à  la  démarche  grave  et  modeste, 
quoique  sans  peur,  charger  nos  blessés  sur  leur 
dos  ou  dans  leurs  bras,  et  franchir  avec  eux  de 
grandes  distances  à  travers  champs.  C'est  ainsi 
que  le  frère  directeur  de  Montrouge  releva  le  géné- 
ral Renault,  frappé  à  la  jambe  d'un  éclat  d'obus. 

—  Allons,  mon  général,  du  courage,  lui  dit  le 
frère,  en  lui  offrant  quelques  gouttes  de  rhum. 
Avec  de  bons  soins,  Dieu  aidant,  vous  mar- 
cherez encore. 

—  Ah  !  mon  frère,  repartit  le  noble  soldat, 
voyez  ma  tête  :  j'ai  blanchi  sur  les  champs  de 
bataille,  j'ai  fait  vingt-deux  campagnes,  mais  je 
n'ai  jamais  vu  d'engagement  aussi  meurtrier  que 
celui-ci. 

ix  2 
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Transporté  à  l'hôpital  de  Lariboisière,  le  géné- 
ral y  mourut  peu  de  jours  plus  tard. 

Ici  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer 
une  page  émouvante  d'un  historien  de  mérite, 
qui  a  puisé  ses  renseignements  à  bonne  source  : 

«  Au  plus  vif  de  la  bataille,  dit  M.  J.  d'Ar- 
sac  (1),  ils  paraissaient  pleins  d'ardeur,  pleins 
de  courage,  ne  disant  jamais  :  «  C'est  trop  loin; 
il  y  a  du  danger  »,  mais  demandant  toujours: 
«  Où  se  bat-on?  où  trouve-t-on  quelque  chose  à 
faire  ?  »  Ils  s'agenouillaient  sur  le  sol  humide, 
sur  la  glace,  dans  la  neige  ou  dans  la  boue,  sou- 
levant les  têtes  pâlies,  interrogeant  les  lèvres 
blêmes,  les  regards  éteints,  apportant  le  dernier 
soulagement  possible.  Ils  commencent  ensuite 
leur  difficile  et  périlleux  voyage  à  travers  les 
terres  défoncées,  les  débris,  les  cadavres,  le  va- 
et-vient  du  champ  de  carnage.  Ils  portent  bien 
doucement  celui-là  :  il  a  une  blessure  à  la  poi- 
trine ;  ils  le  soulèvent  par-dessous,  sans  se- 
cousses, la  tête  haute  ;  ils  placent  un  oreiller 
sous  son  dos,  évitent  les  cahots.  Il  y  a  tant  de 
soins  à  prendre  !  Comme  s'ils  étaient  médecins, 
ils  n'aggravent  par  aucune  fausse  manœuvre 
l'état  des  malheureux  qu'ils  ramassent,  et  évi- 
tent les  accidents  irréparables.  En  route,  avec 
ce  lourd  fardeau,  ils  s'avancent  lentement,  te- 
nant à  honneur  de  ne  pas  s'arrêter  pour  essuyer 
leur  front,  ménageant  avec  des  attentions  mater- 

(1)  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  pendant  la  guerre 
de  1870-1871. 
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nelles  le  moindre  heurt  à  ce  moribond.  Il  est  là 
sur  ce  hamac  de  paille  tressée  et  souple;  un  petit 
traversin  tient  son  front  élevé;  une  couverture 
de  laine,  clouée  aux  portants  du  brancard,  l'en- 
veloppe  des  épaules  aux  pieds.  Souvent  il  a  gardé 
son  arme,  qu'il  serre  d'une  main  crispée;  le  corps 
pend  inerte  ;  un  frisson  court  de  minute  en  mi- 
nute sur  ce  corps  déchiré;  il  s'évanouit,  ou  il 
laisse  entendre  une  plainte  sourde  entremêlée  de 
noms  chéris.  On  hâte  le  pas  ;  la  voiture  Binder 
n'est  pas  là  encore;  il  faut  déposer  le  martyr  sur 
un  matelas,  à  terre,  dans  quelque  salle  trans- 
formée en  ambulance.  Là,  des  jeunes  gens,  en 
tablier  d'opération,  manches  retroussées,  se  mul- 
tiplient, rétablissent  l'appareil  qui  a  glissé,  font 
pénétrer  un  cordial  entre  les  den£s  serrées  du 
patient,  coupent  un  membre  qui  ne  tient  plus  au 
tronc,  hélas  t  que  par  un  fil  ténu  de  chair  meur- 
trie, arrêtent  l'hémorragie,  lient  les  artères,  re- 
nouvellent les  compresses,  et  font  pour  guérir  ce 
que  l'ennemi  fait  pour  tuer.  Doux  et  consolant 
spectacle!  » 

Quatre  frères,  apprenant  qu'un  capitaine  blessé 
est  sans  secours  dans  une  maison  du  côté  des 
Prussiens,  s'élancent  à  travers  la  mitraille  et 
transportent  loin  de  là  le  pauvre  officier,  dont  la 
reconnaissance  est  si  grande,  qu'il  en  oublie  son 
mal  pour  bénir  ses  sauveurs.  Témoins  de  leur 
sang-froid,  les  soldats  s'écrient  avec  élan  : 
«  Frères,  vous  êtes  des  nôtres,  revenez  avec 
nous  t  »  A  ce  moment  un  obus  éclate,  renverse 
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un  cheval,  tue  son  cavalier  qui  tombe  aussi,  et 
son  cœur  sanglant  est  projeté  sur  un  frère,  dont 
la  robe  noire  venait  d'être  traversée  par  un  éclat 
de  ce  même  obus.  Ace  spectacle  affreux,  le  jeune 
frère  pâlit;  mais,  dominant  sa  légitime  émotion, 
il  s'agenouille  avec  respect,  et  remet  dans  la 
plaie  béante  ce  pauvre  cœur  qui  ne  bat  plus.  Il 
se  dirigeait,  l'âme  navrée,  vers  d'autres  misères, 
lorsqu'il  aperçut  au  loin  trois  hommes  qui  sem- 
blaient le  fuir. 

C'étaient  des  Bavarois  peu  belliqueux  qui 
tenaient  avant  tout  à  sauvegarder  leur  précieuse 
personne.  Comprenant  leur  intention,  le  frère 
leur  fait  signe  de  ne  rien  craindre  et  les  intro- 
duit en  un  lieu  sûr,  d'où  ils  sont  menés  au  fort 
de  la  Faisanderie. 

—  «  Croyez-moi  »,  disait  le  général  Ducrot  à 
trois  autres  frères,  qu'il  apercevait  calmes  et 
fermes  autour  d'une  batterie,  prêts  à  remplir 
leur  pénible  office  :  «  croyez-moi,  l'humanité  et 
la  charité  ne  demandent  pas  qu'on  aille  aussi 
loin.  Il  y  a  ici  un  danger  réel,  retirez-vous  t  » 
Alors  l'aumônier  qui  l'accompagnait  répondit  : 
€  Général,  ils  s'éloigneront  parce  que  vous 
l'ordonnez  ;  mais  jamais  vous  ne  verrez  les 
frères  reculer  devant  le  danger.  » 

L'un  d'eux,  en  portant  un  soldat,  se  sent 
blessé  au  bras;  il  n'en  poursuit  pas  moins  sa 
route,  puis  revient  en  face  de  l'ennemi.  Un 
second  éclat  d'obus  le  blesse  à  la  jambe,  le  sang 
coule,  on  lui  crie  de  se  retirer*  mais  lui  se  serre 
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la  jambe  tant  bien  que  mal  avec  son  mouchoir, 
pour  continuer  sa  mission  de  dévouement. 

Quelquefois  de  pieuses  consolations  adoucis- 
sent l'horreur  d'une  scène  de  carnage.  Des  frères 
accouraient  pour  relever  un  lieutenant,  qui 
venait  de  recevoir  une  balle  dans  la  poitrine.  — 
«  Ah  !  s'écria  ce  jeune  homme,  à  leur  aspect, 
voilà  les  bons  frères  1  Ce  sont  eux  qui  m'ont 
élevé,  et  ce  sont  eux  encore  qui  viennent  me 
secourir  sur  le  champ  de  bataille.  »  On  lui  fait  à 
la  hâte  un  premier  pansement,  en  attendant  le 
chirurgien  ;  un  prêtre  qui  passait  par  là  le 
confesse,  à  sa  demande,  et  bientôt  cette  âme 
purifiée  s'envole  au  sein  de  son  Créateur. 

La  nuit  qui  suivit  la  bataille  de  Champigny, 
quelques  frères  se  jetèrent  sur  la  paille  à  côté 
des  soldats,  pour  se  reposer  en  vue  du  lende- 
main. Deux  autres  qui  s'étaient  attardés  en  cher- 
chant les  blessés  dans  les  lignes,  à  la  clarté  de  la 
lune,  s'apercevant  du  départ  de  leur  confrères, 
se  disent  :  Restons  jusqu'au  jour.  Peut-être 
pourrons-nous  rendre  encore  quelques  services. 
Mais  depuis  le  matin  ils  n'avaient  rien  pris,  et 
après  tant  de  fatigues  la  faim  se  faisait  sentir. 
Apercevant  des  soldats  occupés  à  faire  rôtir  au 
feu  du  bivouac  les  morceaux  d'un  cheval  tué 
près  d'une  batterie  :  Allons,  disent-ils,  à  la 
guerre  comme  à  la  guerre  !  Et,  s'armant  de 
leur  couteau,  ils  coupent  à  leur  tour  une  tranche 
plus  ou  moins  appétissante,  qu'ils  font  griller. 
L'un  des  deux  songe  alors  à  ses  frères  de  la  rue 
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Oudinot,  qui  ne  reçoivent  chaque  matin  que 
trente  grammes  de  viande.  Aussitôt,  retournant 
au  cheval,  il  taille  un  superbe  morceau  qu'il 
arrange  proprement,  et  avec  lequel  il  rentrera 
triomphalement  à  Paris. 

«  Pour  moi,  écrit  le  frère  directeur  de  Mont- 
rouge,  plus  fort,  plus  robuste  que  les  autres,  je 
montai  dans  un  fourgon  de  la  maison  Potin,  et 
revins  battre  la  campagne  de  Champigny,  Petit- 
Bry  et  Tremblay. 

«  Arrivé  sous  le  plateau  de  Noisy,  où  de  nom- 
breux blessés  poussaient  des  cris  de  douleur  et 
de  désespoir,  un  soldat  qui  détachait  un  morceau 
de  viande  d'un  cheval  tué  le  matin,  me  dit  que 
les  Prussiens  n'avaient  pas  permis  qu'on  les 
enlevât,  et  que  si  j'allais  plus  loin,  je  serais  fait 
prisonnier.  Mon  désir  de  porter  secours  à  ces 
braves  soldats  me  faisait  marcher  quand  même; 
mais  après  quelques  minutes,  un  feu  de  patrouille 
me  barre  le  chemin  et  me  fait  croire  à  la  parole 
du  soldat  maraudeur.  Il  était  une  heure  du 
matin.  Je  revins  donc  l'âme  triste  et  le  cœur 
brisé,  en  pensant  que  ces  malheureux  gisaient 
là,  sur  la  terre  qui  s'abreuvait  de  leur  sang,  par 
un  froid  rigoureux,  et  sous  l'œil  inquiet  d'un 
ennemi  inhumain.  Pauvres  jeunes  gens  !  me 
disais-je,  ils  auront  peut-être,  avant  le  lever  du 
jour,  fermé  pour  jamais  les  yeux  à  la  lumière  t 
Et  ils  seront  morts  sans  secours  et  sans  conso- 
lations, sans  même  entendre  une  parole  amie 
qui  recueille  leur  dernière  pensée  !  Je  souffrais. 
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«  L'homme  qui  conduisait  ma  voiture  avait 
peur,  et  ses  chevaux,  arrivés  de  la  veille,  ne  vou- 
laient plus  marcher.  Je  les  laissai  sur  la  route, 
et,  une  lanterne  à  la  main,  je  courus  les  chemins, 
les  bois,  la  plaine,  mais  je  ne  rencontrai  que  des 
cadavres. 

t  J'appelais  et  je  prêtais  l'oreille  :  un  silence 
de  mort  régnait  partout.  Enfin  j'allai  aux  feux 
pétillants  où  bivouaquaient  nos  soldats,  et 
j'appris  que,  sur  les  hauteurs,  dans  une  maison 
restée  debout,  plusieurs  blessés  avaient  été 
apportés  à  la  fin  du  jour.  Là,  en  effet,  des 
hommes  trouvés  dans  les  fossés,  derrière 
quelque  talus,  au  pied  d'un  mur  où  ils  s'étaient 
traînés,  pour  y  mourir  peut-être,  attendaient, 
calmes  et  résignés,  qu'on  vînt  à  leur  secours. 

«  Parmi  eux  était  un  brave  Vendéen  que  je 
reconnus.  Il  avait  été  blessé  la  veille,  à  neuf 
heures  du  matin,  et  c'est  moi-même  qui  l'avais 
relevé  et  déposé  à  l'ambulance  volante.  Un 
mouvement  de  troupes  et  l'encombrement 
l'avaient  fait  oublier  ;  combien  ce  pauvre 
enfant  a  dû  souffrir  sur  le  bord  du  fossé  où 
il  était  resté  toute  la  journée  ! 

«  Ces  infortunés  étaient  au  nombre  de  vingt 
et  un.  Heureusement  la  Providence  ne  m'avait 
pas  envoyé  seul  à  leur  secours  :  deux  autres 
voitures  avaient  précédé  la  mienne.  Nous  les  y 
plaçâmes  aussi  doucement  et  commodément  que 
possible,  et  nous  partîmes.  Nos  voitures  se 
suivaient.  Sur  le  haut  de  Joinville,  un  obus 
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prussien  vint  éclater  près  de  nous,  éteignit 
nos  lampes,  mais  sans  nous  faire  aucun  mal. 

«  A  quatre  heures  et  demie  du  matin,  nous 
étions  à  Paris,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  cher- 
chant à  loger  nos  vingt  et  un  blessés,  car  toutes 
les  ambulances  du  quartier  avaient  été  remplies 
la  veille.  Nous  leur  trouvâmes  un  gîte  cepen- 
dant, et  aussitôt  je  repartis  pour  Champigny. 

«  Mais  qu'étaient  devenus  les  malheureux 
blessés  dont  les  cris  m'avaient  fendu  l'âme,  sans 
que  je  pusse  les  secourir?  J'allai  sur  le  plateau 
de  Noisy,  et  là,  plus  de  quatre-vingts  cadavres 
gelés  me  redirent  la  cruauté  des  ennemis. 

«  Les  uns  étaient  morts  dans  des  contorsions 
horribles,  grattant  la  terre  et  arrachant  l'herbe 
autour  d'eux;  d'autres,  les  yeux  ouverts,  le 
poing  fermé,  semblaient  terribles  et  menaçants. 
Quelques-uns,  les  mains  levées  vers  le  ciel, 
annonçaient,  par  la  régularité  de  leurs  traits, 
qu'ils  avaient  expiré  dans  le  calme  et  la  résigna- 
tion, peut-être  même  en  pardonnant  à  leurs 
bourreaux  les  tortures  morales  et  physiques 
qu'ils  enduraient...  » 

Presque  chaque  jour,  un  vieillard  à  cheveux 
blancs,  le  frère  Philippe,  allait  conduire  sa 
généreuse  phalange  aux  fortifications  ;  puis 
lentement,  les  larmes  aux  yeux,  il  reprenait  le 
chemin  de  sa  demeure.  «  Ils  partent  nombreux 
et  forts,  se  disait-il,  mais  nous  retrouverons- 
nous  tous  ce  soir  ?  »  S'il  éprouvait  une  inquié- 
tude bien  naturelle,  il  se  montra  digne  de  ses  fils 
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en  recevant  avec  effusion  de  cœur,  le  soir  même 
du  30  novembre,  quatre-vingt-cinq  blessés  qui 
arrivèrent  rue  Oudinot  entre  huit  et  dix  heures 
du  soir.  Les  lits  manquaient,  les  brancardiers 
n'étaient  pas  encore  revenus,  et,  par  suite  d'un 
malentendu  regrettable,  on  supprima  ce  soir-là 
le  gaz  dans  tout  Paris,  mesure  qui  ne  devait 
avoir  lieu  que  le  lendemain.  Ce  fut  donc  à  la 
lueur  des  cierges  de  la  chapelle  qu'on  s'organisa 
avec  une  charité  ingénieuse,  pour  accueillir  et 
soulager  le  mieux  possible  nos  pauvres  soldats. 

A  onze  heures  du  soir  seulement  la  plupart 
des  brancardiers  arrivèrent,  les  membres  brisés 
mais  l'âme  sereine.  N'avaient-ils  pas  sauvé  la  vie 
à  bon  nombre  de  leurs  compatriotes  ?  Plusieurs 
d'entre  eux  étaient  même  légèrement  touchés  par 
des  éclats  d'obus. 

Le  1er  décembre,  par  un  froid  de  9°,  le  frère 
Philippe,  quoique  souffrant  d'une  attaque  de 
goutte,  accompagne  de  nouveau  les  siens  à  la 
Bastille  ;  mais  un  armistice  conclu  le  matin  les 
condamnait  jusqu'au  soir  à  l'immobilité.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  le  lendemain  (2  décembre).  Nos 
avant-postes  ayant  été  attaqués  avant  le  jour, 
depuis  Champigny  jusqu'à  Bry-sur  Marne,  nos 
troupes  avaient  soutenu  le  choc  de  forces 
considérables  avec  un  courage  égal  aux  pertes 
subies.  Après  une  lutte  acharnée,  nos  batteries 
réussirent  à  arrêter  l'ennemi  sur  le  plateau. 
Inutile  de  répéter  que  là  encore  les  frères  rempli- 
rent leurs  fonctions  avec  une  simplicité  héroïque. 
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Leurs  voitures  arrivent  à  neuf  heures  du  matin 
à  Joinville.  De  là  ils  se  rendent,  pour  la  troi- 
sième fois,  à  la  fourche  des  chemins  de  Villiers 
et  de  Champigny;  puis,  se  divisant  en  groupes 
nombreux,  ils  vont  surtout  aux  endroits  où  la 
lutte  semble  être  plus  opiniâtre,  c'est-à-dire  où 
ils  trouvent  le  plus  de  victimes. 

Un  zouave,  ancien  élève  des  frères,  aperçoit 
un  de  ses  professeurs  et  court  lui  serrer  la  main. 
A  la  même  minute,  un  obus  éclatant  aux  pieds 
du  frère  atteint  le  zouave,  qui  tombe  entre  les 
bras  de  son  maître.  Celui-ci  emporte  aussitôt  le 
blessé  à  une  grande  distance,  au  péril  de  sa  vie. 
Dieu  les  protégea,  et  le  blessé  put  guérir. 

«  A  la  Plâtrière,  raconte  M.  Jezierski,  nos 
tirailleurs,  à  couvert  dans  les  tranchées,  tirent 
toujours  sur  les  bouquets  d'arbres  espacés  sur 
la  pente  opposée  du  ravin  :  de  ce  point,  les  balles 
prussiennes  arrivent,  en  essaim  sonore,  et  dé- 
passent presque  Champigny.  Une  ambulance  est 
là,  qui  transporte  des  blessés  sur  des  brancards; 
deux  porte-drapeaux  agitent  en  Pair  la  croix 
de  Genève,  pour  avertir  l'ennemi.  La  fusillade  ne 
s'arrête  pas.  Les  ambulanciers  n'abandonnent 
pas  leurs  blessés;  ils  franchissent,  avecleurs  far- 
deaux, cinq  cents  mètres  de  pente,  à  découvert 
sous  le  feu. 

«  J'avoue  que  cette  scène  avait  quelque  chose 
de  hideux;  des  blessés,  chose  sacrée  pour  tous, 
poursuivis  jusqu'au  milieu  de  leur  agonie  et 
jusque  dans  les  bras  des  hommes  de  charité  et 
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de  paix,  qui  donnent  à  tous  les  malheureux,  sans 
distinction  d'uniforme  ni  de  drapeau,  la  même 
aide  fraternelle,  n'est-ce  pas  l'image  même  delà 
barbarie  ?  Je  ne  m'explique  point  cet  inconce- 
vable oubli  des  traités  positifs  garantissant  les 
ambulances,  et  des  lois,  supérieures  encore,  de 
l'humanité. 

«  Puisque  je  parle  des  ambulances,  il  faut  que 
je  répare  un  oubli  involontaire  :  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  venus,  mercredi  et  vendredi 
soir,  sur  le  champ  de  bataille,  au  nombre  d'une 
centaine,  ont  vaillamment  aidé  à  relever  et  à 
transporter  les  blessés,  ils  se  sont  employés  avec 
beaucoup  d'ordre.  J'ai  remarqué  un  frère  à  che- 
veux blancs  qui,  modestement  et  simplement, 
faisait  de  la  besogne  comme  quatre  ;  on  se  relayait 
pour  le  transport  des  brancards;  lui, infatigable, 
allait  jusqu'au  bout. 

«  Voilà  un  bel  et  bon  exemple;  ces  choses-là 
ne  se  louent  pas;  on  les  raconte  :  cela  suffit.  » 

De  son  côté,  le  correspondant  du  Times  écri- 
vait : 

i  Quant  aux  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  ils 
semblaient  vraiment  le  corps  d'élite  —  la  vieille 
garde  (old  guard)  des  infirmiers;  leur  activité 
était  prodigieuse  (prodigious).  On  les  reconnais- 
sait bien  à  leur  grand  chapeau  rond,  à  leur  rabat 
blanc,  à  leur  longue  robe  noire,  courant  sur  tous 
les  points  du  champ  de  bataille,  assistant  les 
mourants,  emportant  les  blessés,  en  un  mot, 
accomplissant  l'œuvre  dont  ils  s'étaient  chargés, 
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comme  les  plus  braves  et  les  plus  dévoués  des 
hommes. 

«  J'en  ai  vu  un  qui  avait  ramassé  un  obus,  et 
comme  un  soldat  lui  criait  de  prendre  garde, 
parce  que  cet  obus  venait  justement  de  tomber 
et  pouvait  éclater,  le  frère,  au  lieu  de  le  jeter  au 
plus  vite,  ce  que  neuf  civils  sur  dix  n'auraient 
pas  manqué  de  faire,  eut  la  présence  d'esprit  de 
le  poser  doucement  à  terre,  avec  autant  de  sang- 
froid  que  s'il  se  fût  agi  d'un  œuf;  et,  se  tournant 
vers  nous,  qui  faisions  au  projectile  une  mine 
assez  piteuse  (n'étant  pas  sans  doute  aussi  bien 
préparés  que  le  bon  religieux  à  être  mis  en  mor- 
ceaux), il  nous  dit  tranquillement  qu'il  est  très 
dangereux  de  laisser  tomber  ça  trop  lourdement, 
parce  qu'il  y  aurait  alors  explosion.  » 

Le  soir  du  2  décembre,  apercevant  deux 
Saxons  qui  portaient  avec  peine  l'un  de  leurs 
camarades  blessé, un  frère  leur  offrit  son  brancard , 
qu'ils  acceptèrent, en  promettant  de  le  rapporter. 
Mais  le  frère  les  attendit  inutilement.  Désespé- 
rant de  les  voir  revenir,  il  rentre  dans  nos  lignes 
et  s'adressant  à  un  zouave  :  —  «  Avez-vous  vu 
passer  nos  frères  ?  lui  demanda-t-il.  —  Mais 
nous  sommes  tous  frères  sur  le  champ  de  ba- 
taille »,  répond  ce  brave  homme  qui,  le  lende- 
main, devait  faire  des  prodiges  de  valeur  avant 
de  tomber  à  son  tour. 

D'autres  frères  allaient  jusque  dans  les  lignes 
des  ennemis  pour  leur  rapporter  leurs  blessés, 
et,  en  échangeais  avaient  le  bonheur  de  ramener 
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quelques-uns  des  nôtres.  En  se  dirigeant  ainsi 
vers  les  Prussiens,  le  frère  Hyacinthe  trouve 
un  des  leurs  accroupi  dans  un  fossé,  près  d'un 
Français  qui  gémit.  Depuis  plusieurs  heures, 
ces  infortunés  attendent  vainement  du  secours; 
ils  ont  partagé  leur  dernier  morceau  de  biscuit. 
Le  frère  se  penchait  sur  eux,  lorsque  quatre  sif- 
ilements  successifs  se  font  entendre  à  ses  oreilles. 
«  Nous  retirer  n'était  pas  possible,  racontait  le 
lendemain  le  frère  Hyacinthe;  avant  d'arriver  à 
nos  avant-postes,  nous  pouvions  être  tués  cent 
fois.  De  plus,  recevoir  des  balles  prussiennes  par 
derrière,  n'était  nullement  de  mon  goût;  au 
choix,  je  préférais  de  beaucoup  leur  donner  ma 
poitrine  à  cribler.  Pour  être  vrai  jusqu'au  bout, 
je  dois  confesser  que,  pendant  quelques  instants, 
j'ai  éprouvé  une  joie  pleine  de  fierté  française  et 
chrétienne,  à  la  pensée  que  j'allais  montrer  à  nos 
ennemis  comment,  sous  Paris,  savait  mourir  un 
enfant  de  la  France,  un  frère  des  Ecoles  chré- 
tiennes, occupé  à  secourir  des  blessés.  Cette  fière 
joie,  je  l'ai  éprouvée  en  allant  subitement  droit  à 
eux.  Et  afin  qu'il  leur  fût  plus  facile  de  viser 
j  uste,  tenant  mon  drapeau  haut,  ma  poitrine  large 
et  bien  en  face,  je  pris  le  milieu  de  la  voie.  Je 
m'attendais  à  chaque  instant  à  recevoir  une 
balle  dans  la  poitrine.  Ils  ne  tirèrent  pas.  » 

Cette  noble  intrépidité  sauva  la  vie  à  un  mal- 
heureux soldat  qui  gisait  aux  pieds  des  Prus- 
siens, complètement  dévalisé.  Enhardi  par  la 
présence  du  frère,  il  se  relève,  puis  réclame  à 
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grands  cris  son  sac.  «  Ce  sont  ceux-là  qui  l'ont, 
dit-il  en  montrant  des  Prussiens.il  n'y  a  pas  dix 
minutes  qu'ils  me  Font  pris.  »  Alors,  l'un  de  ces 
hommes  s'avance  et  remet  des  papiers  insigni- 
fiants, un  autre  apporte  une  chemise.  Ce  n'était 
pas  cela  que  voulait  le  soldat.  Pour  le  calmer, 
le  frère  dut  lui  promettre  qu'à  Paris  on  sau- 
rait bien  lui  trouver  un  autre  sac. 

Au  retour,  lorsque  le  Prussien  qui  était  dans 
le  fossé  aperçut  le  frère,  il  donna  tous  les  signes 
de  l'épouvante.  Mais  quelle  ne  fut  pas  sa  stupé- 
faction, lorsque  ce  même  frère  lui  offrit  à  boire  i 
Il  remercia  comme  il  put,  et  ceux  qui  étaient 
venus  le  chercher  acceptèrent  aussi  de  se  rafraî- 
chir. C'était  une  bonne  leçon  de  politesse  en  ré- 
ponse aux  coups  de  feu  que  leurs  camarades 
avaient  fait  pleuvoir  sur  les  brancardiers. 

Le  supérieur  général  des  Ecoles  chrétiennes 
pouvait  être  fier  de  ses  fils.  Leur  vaillante  con- 
duite excitait  l'admiration  de  tous.  —  «  Si  les 
frères  n'étaient  pas  là,  disait  à  Champigny  un 
médecin  américain  nommé  Valdès,  que  de  pau- 
vres blessés  resteraient  de  droite  et  de  gauche, 
abandonnés  sur  le  terrain  !  » 

Un  protestant,  le  docteur  0.  de  Langenhagen, 
écrivait  :  «  Les  hauts  faits  et  les  traits  d'héroïsme 
chrétien  de  ces  hommes  ont  déjà  retenti  dans 
tous  les  cercles  de  la  capitale,  et  il  est  presque 
superflu  de  redire  leurs  exploits,  dont  l'éclat  n'a 
d'égal  que  la  modestie,  l'abnégation  et  le  dévoue- 
ment avec  lesquels  ils  procèdent.  Leur  conduite 
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commande  le  respect,  et  leur  exemple  conver- 
tirait à  la  religion  et  à  la  vérité  tous  ceux  qui 
doutent  ou  que  le  scepticisme  égare.  Pour  ma 
part,  tout  hérétique  que  je  suis,  j'ai  été  saisi 
d'étonnement  et  d'admiration  devant  les  faits 
dont  j'ai  été  témoin,  comme  tant  d'autres  de  mes 
confrères,  à  Champigny,  à  Yilliers,  à  Petit- 
Bry,  etc.  » 

Ceux-là  mêmes  qui  avaient  attaqué,  calomnié 
les  frères  leur  rendaient  justice. 

«  Un  des  grands  sujets  de  conversation  parmi 
les  soldats,  disait  le  journal  le  Soir,  c'est  la 
conduite  des  frères.  Ces  hommes  noirs  qui, 
calmes,  stoïques,  marchent  au  milieu  des  balles, 
portant  les  blessés,  remplissent  nos  soldats 
d'admiration.  Il  faut  dire  que  ces  deux  cents 
frères  ont  donné  l'exemple  d'un  courage  réel. 
Plus  de  dix  fois,  nos  généraux  ont  dû  les  forcer 
à  attendre  que  la  fusillade  fût  finie  pour  aller 
relever  les  blessés.  Rendons  hommage  à  tant  de 
bravoure.  > 

Et  Y  Opinion  nationale  ajoutait  :  «  C'est  un 
devoir  pour  nous  de  rendre  hommage  aujour- 
d'hui au  zèle  des  religieux  pour  nos  malades,  et 
particulièrement  au  courageux  dévouement  avec 
lequel  les  frères  vont  ramasser  les  blessés  jus- 
que sous  les  balles  ennemies,  rivalisant  de 
stoïcisme  avec  le  personnel  admirable  des  méde- 
cins et  des  volontaires  des  ambulances.  Dans 
l'ère  nouvelle  que  la  République  de  1870  a  ou- 
verte, la  lutte  a  changé  de  nature.  Liberté  pour 
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tous  sous  la  loi  commune,  et  honneur  à  qui  fera 
le  mieux.  L'opinion  publique  sera  juge,  et  le 
pays  profitera  des  loyaux  efforts  des  combat- 
tants. Nous  devons  constater  qu'en  ce  moment, 
les  frères  des  Ecoles  chrétiennes  ont  pris  une 
avance.  » 

«  Laissez-moi  vous  dire,  écrit  enfin  le  docteur 
Decaisne  au  frère  Philippe,  combien  je  suis 
heureux  de  voir  la  presse  hostile  déposer  les 
armes  devant  l'admirable  dévouement  de  vos 
religieux.  Je  m'en  réjouis  de  tout  mon  cœur  et 
de  toutes  mes  forces,  pour  la  grande  et  sainte 
cause  que  nous  servons  ensemble.  » 

Après  les  sanglants  combats  des  29,  30  no- 
vembre et  2  décembre,  un  parlementaire  prussien 
vint  signaler  au  général  Ducrot  la  présence  d'un 
grand  nombre  de  cadavres  sur  la  ligne  des  avant- 
postes.  Les  ambulances  de  la  Presse  furent 
chargées  de  leur  rendre  les  derniers  devoirs,  et, 
dans  ce  but,  une  suspension  d'armes  de  trois 
jours  fut  conclue  avec  l'ennemi. 

Le  premier  jour,  trente  frères  attaquaient 
avec  la  pioche  le  sol  durci  par  la  neige,  pendant 
que  trente  autres  allaient  chercher  les  cadavres. 
Mais  le  fort  de  la  Faisanderie,  ignorant  sans 
doute  l'armistice,  tira  sur  les  brancardiers,  qui 
durent  abandonner  le  travail  commencé,  pour 
revenir  tous  à  Joinville. 

Le  second  jour,  on  se  remit  à  l'ouvrage,  et 
quatre  tranchées  furent  creusées  à  gauche  de  la 
route  de  Villiers,  à  l'angle  formé  par  le  petit 
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chemin  du  Tremblay.  La  première  tranchée, 
perpendiculaire  à  la  route  et  parallèle  au  sentier, 
a  33  mètres  de  long.  La  deuxième,  qui  en  a  16, 
est  destinée  aux  officiers  et  se  trouve  encadrée 
dans  deux  autres  tranchées  parallèles  ayant 
chacune  52  mètres  de  longueur.  Largeur  et  pro- 
fondeur sont  de  2  mètres,  et  le  fossé  général  de 
153  mètres. 

Pendant  le  travail  des  frères,  les  Prussiens 
déposaient  dans  nos  fourgons  vides  les  cadavres 
de  nos  malheureux  soldats  revêtus  de  leur  uni- 
forme, non  sans  les  avoir  au  préalable  dépouillés 
de  leur  argent  et  de  leurs  effets  précieux,  mais 
en  leur  laissant  les  scapulaires  et  les  médailles 
qu'ils  portaient  presque  tous.  Lorsque  cinq 
heures  du  soir  sonnèrent  au  clocher  d'un  village 
voisin,  685  morts  avaient  été  ensevelis. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer 
encore  à  ce  sujet  une  page  dramatique  du  beau 
livre  de  M.  J.  d'Arsac  : 

«  Les  voitures,  dit-il,  chargées  de  frères  que 
ces  rudes  exercices  ont  bien  fatigués,  rentrent  à 
pas  lents  dans  Paris,  sous  les  flocons  de  neige 
qui  présagent  une  journée  rigoureuse.  Quelques- 
uns  des  frères,  toutefois,  ayant  voulu  achever 
un  travail  commencé,  ont  été  laissés  par  les 
cochers,  ennuyés  d'attendre.  Les  bons  frères 
sont  revenus  à  pied,  mourant  de  faim,  à  Join- 
ville-le-Pont,  et  de  là  à  Paris.  On  n'a  su  que 
par  hasard  leur  mésaventure.  Alors  même 
qu'on  les  oublie,  ils  ne  réclament  pas;  aucun 
ix  3 
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d'eux  n'avait  ouvert  la  bouche  pour  se  plaindre. 

«  Le  lendemain,  la  terre  est  entièrement  re- 
couverte d'un  manteau  blanc.  La  neige,  tombée 
en  abondance  pendant  la  nuit,  s'est  glissée  par- 
tout; elle  garnit  tous  les  coins  obscurs,  tous  les 
détours  de  la  route  qui  mène  de  Vincennes  à 
Champigny.  Le  froid  est  vif  et  glace  le  regard. 
Le  convoi  des  frères,  avec  les  fourgons  chargés 
d'outils  et  de  chaux  vive,  longe  des  chemins  sans 
trace  et  sans  issue,  traverse  un  paysage  éblouis- 
sant et  terne  à  la  fois,  comme  un  souvenir  terri- 
fiant de  la  retraite  de  Moscou.  Des  groupes  de 
soldats  disséminés  çà  et  là,  des  campements 
dont  la  fumée  traverse  avec  peine  l'atmosphère 
grise  et  sombre,  tout  un  attirail  de  guerre,  tout 
un  mouvement  militaire  complètent  cette  res- 
semblance et  ce  tableau  dont  l'image  navre  de 
douleur. 

«  On  arrive  enfin  au  lugubre  rendez-vous.  On 
se  dispose  pour  l'enlèvement  des  derniers 
cadavres  ;  les  fosses,  à  moitié  remplies  par  la 
neige  de  la  nuit,  sont  déblayées,  et  on  reprend 
courageusement  l'œuvre  des  deux  premiers  jours. 
Les  morts  arrivent  par  charretées.  On  procède 
à  la  vérification  des  numéros  matricules,  à  défaut 
d'indications  plus  précises.  Chaque  rangée,  aus- 
sitôt après  avoir  été  reconnue,  va  prendre  sa 
place  à  côté  des  autres. 

«  Ce  pâle  linceul  qui  recouvre  le  sol,  ces  arbres 
décharnés  qui  étendent  les  bras  vers  le  ciel,  ces 
trous  béants  où  les  cadavres,  roidis  et  blêmes, 
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dorment  du  dernier  sommeil  sur  un  lit  de  chaux, 
ces  ombres  noires  qui  se  profilent  violemment 
sur  le  fond  blanc  ;  tout,  dans  cette  nature  et  dans 
ce  mouvement,  concourt  à  une  mise  en  scène 
extraordinaire,  impossible  à  oublier  pour  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  vue. 

«  Nos  soldats  sout  couchés  là  dans  leur  vête- 
ment de  combat,  mais  pieds  nus.  Comme  ils  sont 
tombés  fièrement  !  Les  cadavres,  tout  gisants 
qu'ils  sont,  expriment  encore  la  vaillance.  La 
face  de  plusieurs  a  une  expression  de  sombre 
énergie. 

«  Les  frères  ont  été  admirables  devant  le  feu; 
mais  c'est  ici,  au  milieu  de  ce  champ  solitaire, 
qu'il  faut  les  voir,  en  face  de  la  mort,  graves, 
calmes,  respectueux  et  doux.  Le  frère  démentis, 
qui  commande,  donne  les  ordres  d'une  voix 
nette,  sans  paroles  inutiles  ;  il  fait  signe  aux 
voitures  d'avancer  ;  il  mesure  la  profondeur  de 
la  fosse  ;  il  indique  comment  les  corps  doivent 
être  disposés  ;  il  met  un  ordre  parfait  dans  tous 
les  mouvements  qui  s'exécutent.  » 

Les  officiers  prussiens  eux-mêmes,  frappés 
d'admiration  et  de  respect  devant  ces  hommes  en 
quelque  sorte  surnaturels,  se  disent  entre  eux  : 
t  Nous  n'avons  rien  vu  d'aussi  beau  jusqu'ici  1  » 

L'armistice  touchait  à  sa  fin,  il  fallait  se  hâter. 
A  la  lueur  blafarde  des  torches,  on  rangea  les 
derniers  cadavres  qui  attendaient  leur  tour  au 
bord  des  fossés,  le  sol  fut  nivelé,  et  les  frères 
s'agenouillant  épuisés  sur  cette  terre  sacro-sainte 
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dont  ils  venaient  de  recouvrir  tant  de  victimes 
du  devoir,  récitèrent  à  leur  intention  le  De  pro- 
fundis. 

Sur  chaque  tumulus  fut  plantée  une  croix  de 
bois  noir,  avec  cette  inscription  éloquente  dans 
sa  brièveté  : 

ICI   REPOSENT 

SIX  CENT    QUATRE-VINGT-CINQ    SOLDATS   ET    OFFICIERS 

FRANÇAIS   TOMBÉS   SUR  LE   CHAMP  DE  BATAILLE, 

ENSEVELIS     PAR    LES    AMBULANCES    DE    LA    PRESSE, 

LE    8    DÉCEMBRE    1870. 


Le  20  décembre  au  soir,  trente  frères  étaient 
allés  coucher  à  Saint-Denis,  en  prévision  de  la 
bataille  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain  au 
Bourget.  Le  frère  démentis,  visiteur,  déjà 
remarqué  à  Champigny,  les  dirigeait.  C'étaient 
des  brancardiers  modèles  ;  on  les  citait  à  toutes 
les  escouades  de  brancardiers  mercenaires  ou 
dont  l'organisation  laissait  à  désirer.  Ceux-ci 
voulaient  bien  ramasser  les  blessés,  mais  seule- 
ment après  la  bataille,  sans  s'exposer  aux  pro- 
jectiles ennemis.  Cent  nouveaux  frères,  partis  le 
30  au  matin  du  quai  d'Orsay  pour  la  barrière  de 
la  Villette,  où  ils  sont  reçus  par  le  Dr  Larrey  et 
M.  Jules  Ferry,  s'empressent  de  chercher  les 
blessés,  les  déposent  dans  les  voitures  d'ambu- 
lance, selon  leur  coutume,  puis  retournent  en 
chercher  d'autres,  sous  une  pluie  d'obus. 

Mais,  les  Prussiens  opposant  toujours  leur 
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artillerie  à  notre  infanterie,  nos  soldats  ne  peu- 
vent les  rejoindre,  et  ils  ont  à  souffrir  d'un  tel 
froid,  que  neuf  cents  cas  de  congélation  furent 
constatés  dans  les  tranchées.  Les  brancardiers 
du  frère  démentis  s'étaient  d'abord  portés  vers 
la  Courneuve,  et  leur  escouade  s'avançait  toute 
seule,  précédée  du  drapeau  de  la  convention  de 
Genève,  tenu  par  un  frère,  lorsqu'elle  reçut  une 
décharge  de  coups  de  fusil.  Une  balle  atteignit 
l'un  des  deux  frères  qui  portaient  le  premier 
brancard;  il  tombe  tout  sanglant  sur  ce  brancard 
qu'il  réservait  à  d'autres,  ses  compagnons  le 
déposent  dans  une  voiture  d'ambulance,  devant 
les  soldats  de  réserve  qui  saluent  respectueu- 
sement, et  de  là,  après  un  premier  pansement, 
il  est  conduit  à  l'ambulance  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, à  Saint-Denis,  puis  à  la  maison  que  les 
frères  possèdent  en  la  même  ville,  pour  qu'il  ait 
du  moins  la  consolation  de  mourir  au  milieu  des 
siens.  Malheureusement,  la  balle  entrée  par 
l'épaule  avait  pénétré  jusqu'au  poumon;  il  deve- 
nait impossible  de  l'extraire,  la  blessure  était 
mortelle  ! 

Celui  qui  venait  d'être  ainsi  frappé  n'avait  que 
trente  et  un  ans.  Il  se  nommait  J.-B.  Baffle  (1), 
en  religion  frère  Néthelme,  et  était  professeur 
de  la  première  division  à  l'école  Saint-Nicolas, 
qui  comptait  trente-huit  de  ses  frères  parmi  les 
brancardiers. 

Dès  que  la  douloureuse  nouvelle  lui  parvint, 

(1)  Né  le  4  octobre  1840,  au  hameau  de  Nozières  (Lozère). 
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le  frère  Philippe  se  rendit  immédiatement  auprès 
du  blessé,  auquel  il  prodigua  ses  soins  et  ses 
encouragements  les  plus  paternels,  lui  montrant 
le  ciel  comme  prix  de  son  sacrifice.  Quant  aux 
autres  frères,  bien  loin  de  se  laisser  intimider 
par  le  sort  de  leur  compagnon,  ils  réclamèrent 
avec  plus  d'instances  que  jamais  l'honneur  de 
s'exposer  au  péril.  Touché  jusqu'aux  larmes  de 
cet  élan  sublime,  le  frère  Philippe  fut  obligé  de 
leur  répondre  qu'il  lui  fallait  encore  trop  de  sujets 
dans  le  service  des  ambulances  de  la  capitale, 
pour  qu'il  les  envoyât  tous  sur  les  champs  de 
bataille. 

Le  22,  on  ne  s'occupa  que  des  blessés  de  la 
veille,  et  le  nom  du  frère  Néthelme  vola  de  bouche 
en  bouche.  Par  sa  douceur  et  la  générosité  avec 
laquelle  il  offrait  à  Dieu  sa  vie  pour  la  France,  il 
édifiait  tous  ceux  qui  lui  rendaient  visite.  Ses 
atroces  souffrances  ne  lui  arrachaient  ni  plaintes, 
ni  regrets.  Le  Dr  Ricord  étant  allé  demander  de 
ses  nouvelles  et  ayant  appris  qu'on  n'avait  aucun 
espoir  de  le  sauver,  dit  tout  ému  à  l'un  des  bran- 
cardiers qu'il  avait  vus  à  l'œuvre  :  «  Mon  frère, 
s'embrasse-t-on  chez  vous?  —  Mais  il  n'y  a  pas 
de  règle  pour  cela,  répondit  le  religieux.  —  Eh 
bien,  continua  le  célèbre  docteur,  permettez-moi 
d'avoir  l'honneur  de  vous  embrasser.  Vous  êtes 
admirables,  vous  et  les  vôtres.  Portez  ce  baiser  au 
frère  Philippe  et  à  tous  vos  frères,  et  dites-leur 
que  nous  vous  remercions  tous  en  notre  nom  ei 
au  nom  de  la  France.  » 


PENDANT  LA  GUERRE  DE  1870-1871     39 

«  Voilà  un  baiser,  fut-il  écrit  à  ce  propos,  qui 
vaut  plus  qu'une  croix  d'honneur.  » 

Après  trois  jours  de  grandes  souffrances  sup- 
portées avec  résignation,  le  frère  Néthelme  rendit 
sa  belle  âme  à  Dieu.  Son  corps  fut  transporté  à 
Paris,  et  exposé  pendant  un  jour  dans  une  cha- 
pelle ardente,  à  la  maison  Saint-Nicolas.  Le 
comité  des  ambulances  de  la  Presse,  que  servaient 
si  bien  les  frères,  voulut  s'associer  à  leur  deuil 
de  famille.  Dans  une  lettre  adressée  au  frère  Phi- 
lippe, le  secrétaire  général,  M.  de  la  Grangerie, 
disait  ce  qui  suit  : 

«  Le  comité  me  charge  de  vous  exprimer  com- 
bien il  est  touché  de  cet  événement  si  triste  pour 
nous  et  pour  vos  frères,  mais  aussi  si  glorieux 
pour  votre  ordre,  qui  continue  sous  votre  direction 
ses  traditions  anciennes  de  dévouement  et  de  cha- 
rité sans  bornes.  Nous  vous  remercions,  monsieur 
le  supérieur  général,  d'avoir  devancé  l'expres- 
sion de  nos  sentiments,  en  nous  associant  dans 
les  lettres  de  faire-part  aux  personnes  qui  regret- 
tent le  plus  le  frère  courageux  que  vous  avez 
perdu.  Nous  assisterons  tous  aux  obsèques  du 
frère  Néthelme;  je  donne  des  ordres  pour  que 
tout  le  personnel  médical  et  administratif  de  nos 
ambulances  fixes  et  mobiles  vienne  également 
rendre  un  dernier  hommage  à  ce  vaillant  martyr 
de  notre  œuvre,  qui  nous  montre  à  tous  l'exem- 
ple â  suivre.  » 

Répondant  à  cette  lettre,  le  frère  Philippe 
remerciait  les  membres  du  comité,  et  les  assurait 
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de  la  disposition  des  frères  à  «  continuer  avec  un 
nouveau  courage  l'œuvre  de  charité  et  de  dévoue- 
ment à  laquelle  ils  avaient  été  associés;  trop 
heureux,  ajoutait-il,  si,  par  de  nouveaux  sacri- 
fices, il  nous  était  donné  de  mettre  fin  aux  dou- 
leurs de  la  patrie.  » 

Le  lendemain  de  Noël  eurent  lieu  les  funé- 
railles du  jeune  martyr  de  la  charité.  Elles  furent 
l'occasion  d'une  touchante  et  populaire  manifes- 
tation, prélude  de  celle  qui,  trois  ans  plus  tard, 
devait  se  faire  pour  l'héroïque  vieillard  con- 
damné alors  à  la  suprême  épreuve  de  conduire 
le  deuil  de  l'un  des  siens.  Il  était  suivi  d'une  délé- 
gation de  tous  les  pouvoirs  publics,  d'une  foule 
de  soldats  de  toutes  armes,  d'ecclésiastiques, 
d'élèves  des  écoles,  de  femmes  du  peuple.  Tous 
contemplaient  à  la  fois  avec  attendrissement  et 
indignation,  sur  le  modeste  cercueil,  le  brassard 
à  croix  rouge  et  les  insignes  qui  auraient  dû 
protéger  la  victime  contre  les  balles  prussiennes. 
Cette  gloire  que  l'humble  frère  n'avait  jamais 
cherchée,  il  la  trouvait  involontairement  dans 
une  immolation  héroïque  et  obscure.  A  la  fin  du 
service,  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  remercia 
l'auditoire  d'être  venu  si  nombreux  à  cette  céré- 
monie ;  et,  rendant  de  justes  hommages  à  l'Ins- 
titut des  frères,  il  montra  que  la  religion  seule 
pouvait  inspirer  de  semblables  dévouements. 

Au  Bourget,  les  lois  internationales  n'avaient 
pas  été  respectées  non  plus,  car,  au  moment  où 
le  frère  Néthelme  tombait,  une  seconde  balle 
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déchirait  la  robe  d'un  de  ses  compagnons,  une 
troisième  trouait  leur  drapeau.  Voyant  un  autre 
frère  chanceler  à  son  tour,  un  brancardier 
s'élance  vers  lui. 

«  —  Ma  blessure  n'est  rien,  dit  celui-ci;  secou- 
rez les  plus  pressés.  » 
Et  comme  on  lui  demande  son  nom  : 
«  —  Pourquoi  ?  répond-il.  Je  remplis  ici  un 
devoir  dont  Dieu  seul,  et  non  pas  les  éloges  de 
mes  semblables,  doit  me  récompenser.  » 


III 


SOMMAIRE.  —  Bombardement  de  Paris.  —  Les  enfants  de 
Saint-Nicolas.  —  Jules  Favre  à  leur  enterrement.  —  Ba- 
taille de  Buzenval  (19  janvier  1871).  —  Hommages  rendus 
aux  frères. 


Cependant,  après  trois  mois  de  siège,  les  Prus- 
siens avaient  commencé  le  bombardement  de  nos 
forts,  le  30  décembre.  La  semaine  suivante,  ils 
lançaient  sur  la  partie  de  Paris  comprise  entre  les 
Invalides  et  le  Muséum,  une  grêle  de  projectiles 
du  poids  de  94  kilogrammes  ;  et  leur  feu  était  en- 
tretenu avec  une  telle  violence  que,  dans  la  nuit 
du  8  au  9  janvier,  aux  environs  du  Luxembourg, 
on  recevait  un  obus  par  chaque  intervalle  de 
deux  minutes.  Les  barbares  n'épargnaient  rien  : 
hôpitaux,  ambulances,  églises,  bibliothèques 
leur  servaient  de  cible.  Les  uns  étaient  tués  dans 
la  rue,  d'autres  dans  leur  lit.  La  Maison-Mère 
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des  frères   fut  atteinte  une  quinzaine  de  fois. 

Dès  le  7  décembre,  le  directeur  de  Saint-Nico- 
las avait  engagé  par  lettres  tous  les  parents  à 
retirer  leurs  fils  de  son  établissement  trop  ex- 
posé. Deux  cents  élèves  rentrèrent  en  effet  dans 
leurs  familles  ;  mais  beaucoup  de  gens,  croyant 
leurs  fils  en  sûreté  chez  les  frères,  les  y  laissè- 
rent d'autant  plus  volontiers  que,  grâce  à  la  pré- 
voyance de  ces  maîtres  dévoués  et  aux  dons  de 
quelques  bienfaiteurs,  les  élèves  se  trouvaient  là 
presque  à  l'abri  de  la  faim  et  du  froid. 

Bien  que  toutes  les  mesures  nécessitées  parles 
circonstances  eussent  été  prises,  les  détonations 
se  succédèrent  avec  tant  de  rapidité  dans  la  nuit 
du  9  au  10  janvier,  qu'à  une  heure  du  matin  on 
fit  lever  les  mille  élèves  qui  restaient,  pour  les 
abriter  dans  les  caves. Encore  quelques  instants, 
et  tous  étaient  sauvés.  Dieu  ne  le  permit  pas.  Un 
obus,  ouvrant  tout  à  coup  le  toit,  traverse  le 
plancher,  éclate  dans  le  premier  dortoir,  tue  trois 
élèves,  en  frappe  un  quatrième,  qui  ne  respira 
que  quelques  minutes,  et  trois  autres  encore  vi- 
vants qui  sont  transportés  dans  une  salle  basse. 
Les  docteurs  Monceau  et  Ozanam  viennent,  au 
milieu  des  bombes  qui  éclatent  sur  leur  chemin, 
les  panser  et  les  opérer.  L'un  des  blessés  avait 
la  cuisse  broyée  par  un  éclat  d'obus;  le  Dr  Oza- 
nam  dut  lui  en  faire  la  désarticulation.  Pendant 
l'opération,  l'enfant,  qui  avait  conservé  toute  sa 
connaissance,  désira  voir  le  frère  Jérothée,  son 
professeur;  lorsqu'il  l'aperçut,  il  le  remercia  des 
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bontés  qu'il  avait  toujours  eues  pour  lui,  et  lui 
tendant  la  main  : 

«  —  Allons,  cher  frère,  dit-il  d'une  voix  douce 
et  résignée,  donnons-nous  une  dernière  poignée 
de  mains.  » 

Tous  les  assistants  pleuraient.  Comme  le 
prêtre  l'engageait  à  s'unir  seulement  d'intention 
à  lui,  pour  demander  l'absolution  de  ses  fautes  : 

«  —  Oh  !  reprit  le  pauvre  enfant,  je  réciterai 
bien  seul  mon  acte  de  contrition.  » 

Il  mourut  peu  d'heures  après.  Ses  deux  cama- 
rades, qui  avaient  eu  l'un  la  jambe  et  l'autre 
l'avant-bras  traversés,  furent  transportés  à  l'am- 
bulance de  la  rue  Oudinot,  où  ils  montrèrent  la 
même  piété,  le  même  courage.  Dieu  avait  bien 
choisi  ses  victimes. 

Le  11  janvier,  à  neuf  heures  du  matin,  eurent 
lieu  à  l'église  Notre-Dame-des-Champs  les  funé- 
railles des  enfants  de  Saint-Nicolas.  Le  deuil  était 
conduit  par  M.Leroy,  adjoint  au  maire  du  VIe  ar- 
rondissement, et  par  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  Saint-Nicolas,  suivis  des 
frères  et  d'une  foule  considérable.  En  assistant 
à  l'office,  Jules  Favre,  alors  vice-président  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  voulut 
témoigner  sa  sympathie  aux  enfants  de  nos  ou- 
vriers; au  cimetière  Montparnasse,  entouré  des 
élèves  des  frères  et  d'un  détachement  du  83e  de 
ligne,  il  prononça  quelques  paroles  qui  émurent 
profondément  l'assistance. 

Ce    bombardement  cruel,    inhumain,    qu'on 


44     LE  FRÈRE  PHILIPPE  ET  LES  FRÈRES 

n'avait  pas  annoncé,  contrairement  aux  usages 
de  la  guerre,  détermina  pour  le  19  janvier  l'éner- 
gique, mais,  hélas  !  stérile  tentative  de  Buzenval, 
où  notre  garde  nationale  pleine  de  bravoure,  mais 
sans  grande  discipline,  sans  expérience,  ne  put 
vaincre  l'armée  régulière  organisée  qu'elle  avait 
à  combattre.  On  marchait  sur  Versailles  par  le 
Mont-Valérien.  Une  centaine  de  frères  brancar- 
diers se  réunirent  cette  fois  à  sept  heures  du  ma- 
tin dans  la  cour  des  Tuileries,  puis  se  rendirent  à 
Rueil,  où  le  comité  de  la  Presse  avait  établi  une 
ambulance.  De  là  les  uns  se  dirigèrent  vers  la 
Fouilleuse  et  la  Bergerie,  les  autres  vers  le  parc 
de  Buzenval.  La  tâche  était  laborieuse.  Ils  che- 
minaient avec  peine,  le  pied  s'attachant  à  la  terre 
glaise,  sur  un  sol  détrempé  par  la  neige  et  dé- 
foncé par  les  roues  des  voitures  ;  obligés  de  se 
réunir  au  nombre  de  quatre  pour  porter  les  bles- 
sés sous  une  pluie  de  balles,  en  face  de  l'ennemi. 
S'oubliant  toujours,  ils  reçoivent  les  bénédictions 
de  ceux  qu'ils  sauvent,  pansent  avec  délicatesse 
et  encouragent.  Un  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, ami  du  maire  Mottu,  le  persécuteur  des 
frères,  disait  quelques  jours  auparavant  à  ses 
hommes  : 

«  —  Si  tous  les  gens  de  religion  pouvaient  être 
devant  les  canons  prussiens  et  qu'il  n'en  restât 
pas  un  seul,  je  serais  content.  » 

Mais  à  Buzenval,  voyant  les  frères  à  l'œuvre, 
comme  les  Prussiens  il  s'étonne  et  admire. 

«  —  Sont-ce  là  les  frères  ?  dema,nde-t-il  à  un 
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sous-officier.  Qu'ils  sont  beaux  !  Ils  sortent  du 
feu  la  figure  rayonnante,  sans  s'inquiéter  de  la 
mort  qui  frappe  à  leurs  côtés.  J'étais  leur  adver- 
saire passionné,  mais  aujourd'hui  je  confesse  que 
j'avais  tort.  Dorénavant  je  les  défendrai  quand 
on  les  attaquera,  bien  convaincu  qu'ils  sont  bons 
patriotes  et  que  la  France  a  besoin  d'eux.  » 

Le  19  janvier  au  soir,  les  frères  se  retirèrent 
dans  une  maison  de  Rueil  pour  y  prendre  un 
peu  de  repos.  Deux  heures  à  peine  s'étaient 
écoulées,  lorsqu'on  vint  les  prier  de  céder  leurs 
matelas  à  des  blessés  qu'on  amenait.  Ils  le  firent 
avec  empressement.  Mais  vers  minuit  un  officier 
entrant  dans  la  salle  se  mit  à  crier  :  «  Dépêchez- 
vous  de  partir!  Dans  une  heure  le  village  sera 
bombardé  ;  nous  ne  pourrons  répondre  de  votre 
vie.  »  On  se  lève,  on  charge  à  la  hâte  les  four- 
gons par  une  nuit  fort  obscure.  Les  uns  traver- 
sent Rueil  et  arrivent  à  Paris  à  deux  heures  du 
matin.  Les  autres  se  retirent  à  Courbevoie,  où 
ils  demandent  asile  à  un  poste  de  soldats  jus- 
qu'au jour,  qui  leur  permet  de  retourner  à  la 
recherche  de  nouveaux  blessés. 

Le  20,  nos  troupes,  épuisées  par  un  combat 
aussi  sanglant  qu'inutile,  opéraient  leur  mou- 
vement de  retraite.  Le  samedi  et  le  dimanche 
suivants,  ceux  des  frères  qui  n'étaient  pas  oc- 
cupés dans  les  ambulances  revinrent  à  Buzen- 
val  pour  y  ensevelir  les  morts.  Us  creusèrent, 
dans  un  champ  qui  va  de  la  Malmaison  à  Gar- 
ches,  une  fosse  qui  fut  bénite  par  l'aumônier  du 
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Mont-Valérien,  et,  après  le  chant  du  De  profiin- 
dis,  une  croix  de  bois  fut  placée  au-dessus  de  la 
fosse,  comme  un  gage  d'espérance  et  de  salut. 


IV 


SOMMAIRE.  —  Le  service  des  ambulances  de  Paris.  — 
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Le  service  des  ambulances  de  l'armée  de 
Paris  comprenait  les  ambulances  militaires,  les 
ambulances  internationales  et  les  ambulances 
de  la  Presse,  organisées  par  la  charité  privée. 

«  Nous  avons  fait  appel  aux  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  dit  M.  de  la  Grangerie.  Nous  som- 
mes heureux  de  le  dire,  leur  dévouement  a  été  à 
la  hauteur  du  nôtre.  Non  seulement  250  à  300 
frères  nous  ont  accompagnés  sur  le  champ  de 
bataille,  mais  225  à  250  d'entre  eux  nous  ont 
servis  comme  infirmiers  ;  et  l'on  peut  affirmer 
que,  sous  le  rapport  moral  et  physique,  nulle 
part  les  victimes  ne  reçurent  des  soins  plus 
dévoués  et  plus  intelligents  que  dans  nos  ambu- 
lances. » 

Mais  Dieu  seul  connaît  tout  ce  que  ces  dignes 
frères  accomplirent  d'actes  généreux  pendant 
les  six  mois  du  siège.  Non  contents  de  livrer  aux 
blessés  ,  qu'ils  traitent  en  frères  tendrement 
aimés,  leurs  établissements  presque  en  entier, 
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de  donner  tout  ce  qu'ils  possèdent,  ils  consacrent 
d'abord  leur  dévouement  et  leur  temps  aux 
soldats  de  passage  dans  les  ambulances  pro- 
visoires des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  du  Nord. 
A  celle  de  l'Est,  installée  dans  la  maison  des 
frères  du  faubourg  Saint-Martin,  n°  159, 1.831  sol- 
dats reçoivent  de  25  frères,  dont  ils  subissent  la 
douce  influence,  tous  les  soins  que  réclament 
leur  état.  «  Comme  on  est  bien  mieux  ici  qu'à  la 
caserne  1  »  disent-ils.  «  En  les  voyant  accomplir 
leur  sainte  mission,  écrit  une  de  nos  sommités 
médicales,  je  me  sentais  attiré  vers  Dieu;  ils 
mettaient  un  point  d'appui  pour  m'élever  au 
ciel.  » 

L'ambulance  de  la  gare  du  jNord  resta  ouverte 
du  26  août  au  14  septembre.  Elle  donna  l'hospi- 
talité à  quatre  mille  soldats  environ.  Deux  géné- 
raux y  reçurent  aussi  les  secours  charitables 
des  frères  ;  et  comme  le  directeur  s'excusait 
d'être  obligé  de  leur  présenter  du  bouillon  dans 
une  gamelle  de  soldat  :  «  Il  est  vrai  que  la  vais- 
selle est  modeste,  dit  un  des  généraux,  mais  ce 
qui  est  beau,  et  ce  que  vous  voulez  ignorer,  mon 
frère,  ce  que  nous  savons  tous,  c'est  que  par- 
tout, dans  les  soins  donnés  à  nos  soldats,  dans 
les  ambulances  et  sur  les  champs  de  bataille, 
vos  frères  se  sont  montrés  tout  simplement 
admirables.  » 

Si  nos  soldats  regardaient  les  frères  comme 
leurs  amis,  les  turcos  surtout  avaient  un  res- 
pect tout  particulier  pour  ceux  qu'ils  appelaient 
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les  bons  marabouts.  L'un  d'eux,  blessé  à  Sar- 
rebruck,  résistait  à  tous  les  ordres  donnés  ;  il 
voulait  absolument,  selon  son  expression,  man- 
ger un  Prussien.  Pour  le  dompter,  on  n'eut  qu'à 
lui  dire  que  le  marabout  l'appelait,  et  aussitôt 
de  courir  à  sa  rencontre.  Un  autre,  dans  un 
accès  de  désespoir,  allait  se  suicider  :  la  vue  du 
frère  l'apaise,  il  implore  son  pardon  et  promet, 
en  digne  enfant  de  Dieu  et  de  son  Prophète,  de 
ne  plus  attenter  à  ses  jours. 

Une  des  principales  ambulances  de  la  Presse 
et  l'une  des  mieux  tenues  était  l'ambulance 
Saint-Maurice,  rue  Oudinot,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Nos  soldats  retrouvaient  là  comme 
un  autre  foyer,  l'autorité  des  frères  étant  toute 
fraternelle,  également  bienveillante  pour  tous. 
Aussi,  alors  même  qu'ils  n'en  avaient  plus  la 
force,  les  malades  demandaient  à  serrer,  à  bai- 
ser les  mains  de  ceux  qu'ils  nommaient  leurs 
bienfaiteurs,  leurs  anges  gardiens.  Mêlé  à  ses 
subordonnés,  le  frère  Philippe  servait  lui-même 
les  infirmes,  pleurait  avec  eux,  aidait  à  les  dés- 
habiller, leur  portait  quelque  friandise.  Il  re- 
commandait aux  chefs  ceux  qui  s'étaient  distin- 
gués sur  le  champ  de  bataille,  et  fêtait  en  famiJle 
les  récompenses  accordées. 

Le  lor  janvier,  tous  les  soldats  qui  purent  se 
lever  se  réunirent  dans  la  grande  salle  de  la 
maison,  et  là,  au  nom  de  tous,  un  sergent-major 
des  mobiles  de  la  Côte-d'Or  adressa  au  frère 
Philippe  le  petit  speech  suivant  : 
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«  Mon  frère  supérieur  général, 

«  Nous  vous  savons  fort  occupé,  aussi  serons- 
nous  courts.  D'ailleurs,  nous  autres  militaires, 
nous  ne  connaissons  pas  les  circonlocutions  et 
n'aimons  pas  les  longues  tirades.  Yoici  donc  ce 
que  nous  avons  à  vous  dire  : 

«  Nous  vous  connaissions,  pour  la  plupart,,  de 
réputation;  le  nom  du  frère  Philippe  a  plus  d'une 
fois  retenti  à  nos  oreilles,  et  nous  savions,  avant 
de  l'avoir  vu,  que  c'est  un  homme  de  grand  mé- 
rite, un  cœur  éminemment  charitable.  Mais, 
vénéré  supérieur  général,  ce  que  la  renommée 
nous  avait  appris  de  vous  est  bien  au-dessous  de 
ce  que  nous  voyons  de  nos  yeux.  Depuis  que  les 
chances  de  la  guerre  nous  retiennent  à  votre 
généreuse  et  admirable  ambulance,  les  soins  les 
plus  assidus  et  les  plus  affectueux  n'ont  cessé  de 
nous  être  prodigués  par  tous  les  chers  frères 
que  vous  avez  charge  de  diriger.  Et  vous-même, 
vous  ne  vous  lassez  pas  de  nous  visiter,  de  nous 
encourager  et  de  porter  tout  le  monde  à  nous 
entourer  d'attentions  qu'on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs.  C'est  pourquoi  nous  tenons  à  vous 
offrir  pour  étrennes  l'hommage  de  nos  plus  sin- 
cères remerciements,  et  à  vous  assurer  que  nous 
demandons  à  Dieu  de  répandre  sur  vous,  vénéré 
Supérieur,  et  sur  tous  les  chers  frères,  ses  plus 
abondantes  bénédictions.  » 

1-118  malades  et  blessés  représentant  25.422 
ix  4 
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journées  de  travail  furent  soignés  à  Saint-Mau- 
rice. Le  chiffre  des  décès  s'éleva  à  108. 

Le  6  janvier,  le  comte  Serrurier,  délégué  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  adressait 
au  frère  Philippe  ses  hommages  et  ses  vœux. 
«  Comme  toute  la  France,  disait-il,  je  suis  pénétré 
d'admiration,  de  vénération  et  de  gratitude  pour 
les  exemples  de  patriotisme  et  d'abnégation  que 
l'Institut  donne,  au  milieu  des  épreuves  que  la 
Providence  impose  au  pays.  » 

Le  frère  Philippe  avait  envoyé  aux  pauvres 
du  VII0  arrondissement  jusqu'à  une  pièce  de  drap 
noir,  les  couvrant  ainsi  de  ses  propres  vêtements. 
Une  autre  fois,  c'était  un  billet  de  mille  francs 
pour  acheter  des  gilets  chauds  aux  soldats  de 
l'armée  de  Paris.  Deux  mille  francs  furent 
encore  versés  par  lui,  le  18  janvier,  dans  la 
caisse  des  pauvres  du  VIP  arrondissement. 

Dès  le  mois  d'août,  les  frères  avaient  recueilli 
dans  leur  beau  pensionnat  de  Passy  150  vieillards 
des  hospices.  150  autres  lits  étaient  constamment 
occupés.  Ils  faisaient  les  pansements,  distri- 
buaient remèdes  et  nourriture,  aidant  aux  opé- 
rations et  veillant  jour  et  nuit,  soignant  les 
âmes  aussi  bien  que  les  corps.  Douze  cents  sol- 
dats sortirent  de  chez  eux  guéris,  et,  de  plus, 
bons  chrétiens.  Mais  ils  perdirent  un  de  leurs 
meilleurs  sujets,  le  frère  Agilée-Léon,  qui  n'avait 
que  vingt  et  un  ans.  Sur  son  lit  de  mort,  enten- 
dant gronder  le  canon  :  «  Mon  Dieu,  dit-il  lente- 
ment, je  vous  offre  ma  maladie,  mes  souffrances, 
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ma  vie  pour  le  salut  de  la  France.  »  (21  décembre.) 
Au  mois  de  septembre,  un  soldat  nommé 
Adrien  Blanc  entra  à  l'ambulance  des  Arts-et- 
Métiers,  où  en  peu  de  jours  la  petite  vérole 
noire  le  réduisit  à  l'extrémité.  «  Il  n'y  a  plus 
rien  à  faire,  dit  le  docteur  Audhoui,  le  corps  de 
ce  malade  est  dans  un  tel  état  de  pourriture,  que 
dans  quelques  heures  la  vie  aura  cessé.  »  Et 
comme  le  frère  qui  soignait  ce  pauvre  garçon 
insistait  pour  savoir  ce  qui  pourrait  être  tenté  : 
«  Il  est  déjà  en  état  de  décomposition;  tout 
devient  inutile,  repartit  le  docteur.  Pourtant, 
ajouta-t-il,  si  quelqu'un  en  avait  le  courage,  on 
pourrait  lui  percer  toutes  les  pustules  et  le  laver 
ensuite  avec  de  l'eau  phéniquée,  pour  le  débar- 
rasser de  la  trop  grande  quantité  de  matière 
purulente  qui  l'empoisonne.  » 

Aussitôt  le  bon  frère  se  fabrique  une  sorte  de 
petit  bistouri,  et  le  voilà  qui  suit  à  la  lettre  la 
recommandation  du  docteur.  Le  malade  avait 
heureusement  perdu  toute  sensibilité.  Les  té- 
moins de  cette  action  héroïque  sont  frappés  de 
stupeur.  Aucun  d'eux  ne  voudrait,  pour  tout  l'or 
du  monde,  se  résoudre  à  pareille  besogne  !  Mais 
faisant  taire  ses  répugnances,  le  frère  se  dévoue 
tout  simplement  pour  le  bon  Dieu.  Le  lendemain, 
le  soldat  était  un  peu  soulagé;  et  quelques  jours 
plus  tard,  le  docteur  Audhoui  pouvait  lui 
apprendre  qu'il  devait  la  vie  au  frère  infirmier. 
A  l'ambulance  des  Irlandais,  le  frère  Berrier, 
qui  n'avait  que  dix-neuf  ans,  mourut  martyr  de 
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son  dévouement  spécial  aux  fiévreux,  qui  ne 
voulaient  être  soignés  que  par  lui.  Il  avait  si 
bien  le  secret  de  les  ranimer  par  sa  gaieté,  ses 
paroles  affectueuses  !  Pendant  cinq  mois,  il  ne 
quitta  pas  leur  salle.  Doué  d'une  constitution 
robuste,  il  devait  néanmoins  être  vaincu  un  jour 
par  les  maladies  qu'il  avait  si  souvent  com- 
battues avec  succès  dans  les  autres.  Atteint  de 
la  fièvre  typhoïde,  il  expira  en  murmurant  le 
nom  de  Jésus.  Les  médecins  disaient  de  lui  : 
«  Dieu  a  fait  le  frère  Berrier  à  son  image.  » 
Quelle  plus  belle  oraison  funèbre  ? 

«  Le  cher  frère  qui  me  soignait,  écrit  un  malade 
de  l'ambulance  Tournefort,  avait  pour  moi  les 
attentions  et  les  tendresses  d'une  mère.  C'était 
vers  lui  que  je  me  tournais  pour  éprouver,  au 
milieu  de  mes  souffrances,  un  peu  de  consolation. 
Oh  !  que  ce  frère  était  bon  î  Je  pense  souvent  à 
lui,  et  la  reconnaissance  que  je  lui  ai  vouée  n'est 
égalée  que  par  ma  vénération.  » 

Un  garçon  boucher,  Hippolyte  Prieur,  ne  se 
contenta  pas  de  cette  reconnaissance  platonique. 
Il  a  promis  sa  vie  durant,  en  mémoire  de  sa 
guérison,  un  gigot  tous  les  ans  à  Pâques  à  une 
communauté  de  frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

Le  frère  Philippe  fournit  aussi  des  infirmiers 
à  l'ambulance  de  la  Légion  d'Honneur,  à  Saint- 
Denis,  à  celles  de  Saint-Paul,  de  Sainte-Clotilde, 
de  la  rue  de  l'Université,  de  Grenelle,  Bullier, 
place  de  l'Observatoire,  de  la  société  des  Dépôts 
et  des  Comptes  courants,  de  la  place  de  l'Opéra, 
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de  la  Paix,  de  N.-D.  de  Plaisance,  du  ministère 
de  la  Justice,  de  Saint-Nicolas  d'Issy,  à  l'hôtel 
Lambert,  aux  ambulances  de  la  Presse  établies 
rue  de  Sèvres,  rue  Saint- Lazare,  aux  Ponts-et- 
Chaussées,  rue  du  faubourg  Poissonnière,  rue 
de  Monceau,  etc.  Partout  les  frères,  rivalisant 
de  zèle  et  de  charité,  ont  été  les  meilleurs  amis 
des  malades,  les  vigilants  auxiliaires  des  méde- 
cins dont  ils  acquirent  l'affection  et  l'estime. 

«  Appelé  par  mon  ami  M.  Ricord  à  faire  un 
service  dans  la  Maison-Mère  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  dit  le  docteur  Horteloup  (1), 
j'ai  été  pendant  sept  mois  en  contact  avec  un 
personnel  qui  a  souvent  varié;  mais  quels 
qu'aient  été  les  frères  qui  m'ont  bien  voulu  se- 
conder dans  les  soins  à  donner  aux  malades  qui 
m'étaient  confiés,  je  n'ai  eu  que  des  éloges  à 
donner  à  tous.  Il  est  impossible  de  montrer  plus 
de  zèle,  plus  de  dévouement,  plus  d'abnégation. 
Beaucoup  de  novices,  qui  n'avaient  jamais  appro- 
ché du  lit  d'un  malade,  ont  réclamé  l'honneur 
dangereux  de  rester  jour  et  nuit  dans  nos 
salles. 

«  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  ces  jeunes 
hommes  chargés  de  soins  si  nombreux  et  si  pé- 
nibles, c'est  la  simplicité  et  la  bonne  humeur 
avec  laquelle  ils  rendaient  ces  services.  C'était 
avec  la  même  simplicité  qu'on  voyait  le  matin 
se  former  les  escouades  destinées  à  aller  sur  le 

(1)  Médecin  honoraire  de  THôtel-Dieu  de  Paris. 
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terrain,  les  jours  de  combat,  ramasser  les  blessés 
sous  la  conduite  d'un  frère  assistant. 

«  Je  garde  pour  tous  ces  hommes,  si  simples  et 
si  calmes,  le  meilleur  et  le  plus  affectueux  sou- 
venir. Tous  les  étudiants  qui  m'entouraient,  à 
titre  d'élèves,  ont  les  mêmes  sentiments;  souvent 
je  me  suis  entretenu  avec  eux,  et  je  les  ai  toujours 
trouvés  dans  les  mêmes  idées.  Plusieurs  de  ces 
étudiants,  tombés  malades,  ont  reçu  des  frères 
les  soins  les  plus  dévoués. 

«  Jamais  nous  n'avons  vu  que  le  zèle  religieux 
ait  été  indiscret  chez  les  frères;  je  n'aurais  rien 
toléré  de  ce  genre,  et  me  serais  retiré.  Je  n'ai 
pas  eu  la  plus  légère  observation  à  faire  à  ce 
sujet  ;  la  convenance  et  la  discrétion  ont  été  par- 
faites. 

«  J'ai  l'air  partial  en  faveur  des  frères;  je  ne 
dis  que  la  vérité  pure.  Je  les  ai  toujours  trouvés 
tels  que  je  viens  de  le  dire,  et  la  mort  de  l'un 
d'entre  eux  n'a  rien  exalté  ni  rien  diminué  de 
leur  calme  ni  de  leur  charité  simple,  et,  par  con- 
séquent, vraiment  pleine  de  dignité.  » 


SOMMAIRE.  —  Pavillons  de  Longchamps.  —  Privations.  — 
Jeux.  —  Conférences.  —  Concerts.  —  Exercices  de  piété  et 
conversions.  —  Le  frère  Philippe  reçoit  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Les  ambulances  installées  dans  vingt-neuf  pa- 
villons construits  à  Longchamps  furent  desser 
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vies  (1)  par  les  frères,  sous  la  direction  d'un  des 
hommes  les  plus  distingués  de  l'Institut,  le  frère 
Exupérien,  qui  montra,  au  milieu  de  difficultés 
sans  nombre,  la  plus  active  sollicitude.  Le  bois 
de  chauffage  manquait,  les  approvisionnements 
étaient  difficiles  ;  et  que  de  courses,  que  de  démar- 
ches pour  assurer  le  fonctionnement  des  divers 
services  î  Les  frères  restèrent  une  fois  deux  jours 
sans  prendre  de  nourriture,  tout  en  passant  au- 
près des  blessés  des  nuits  particulièrement  péni- 
bles, la  température  s'étant  abaissée  dans  quel- 
ques pavillons  à  15°  au-dessous  de  zéro.  Combien 
ils  souffraient  alors  de  ne  pouvoir  entretenir 
dans  les  salles  la  chaleur  que  nécessitait  l'état 
des  blessés  î  Souvent  il  fallait  courir  chercher  les 
médecins  à  de  grandes  distances.  Les  frères  suf- 
fisaient à  tout,  et  comme  ils  savaient  parler  le 
langage  du  peuple,  ils  en  profitaient  pour  amé- 
liorer la  situation  morale  de  ceux  dont  leur  bonté 
avait  gagné  les  cœurs. 

«  J'abordais  ceux  qui  devaient  mourir  avec 
réserve  et  charité,  dit  le  frère  F.;  leur  affec- 
tion m'était  vite  acquise.  Quand  je  croyais  le 
moment  propice,  je  leur  disais  avec  douceur  : 
Puisque  le  bon  Dieu  n'a  pas  permis  que  vous 
fussiez  tué  sur  le  champ  de  bataille,  ne  serait-ce 
pas  une  bonne  chose  que  de  lui  témoigner  votre 
reconnaissance  en  récurant  le  chaudron  ?  Les  uns 
répondaient  en  riant:  Oui,  c'est  compris;  quand 
l'aumônier  passera,  dites-lui  de  venir  me  parler. 

(1)  19  janvier. 
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Les  autres  ne  se  décidaient  pas  si  vite,  mais 
tous  finissaient    par    remplir  leurs  devoirs.  » 

«  Je  ne  me  serais  jamais  attendu  à  trouver 
tant  de  dévouement  chez  les  frères  ,  disait  à 
Longchamps  le  Dr  Ricord.  Ce  sont  eux  qui  ont 
fait  en  partie  notre  fortune.  Sans  eux,  avec  un 
personnel  double,  nous  n'aurions  pas  obtenu  la 
moitié  des  résultats  que  nous  avons  pu  obtenir.  » 

Un  frère  lui  demandant  si  le  service  ne  laissait 
rien  à  désirer  :  «  Oh  !  mon  bon  frère,  reprit-il, 
vous  en  faites  bien  plus  que  nous  n'attendions.  » 

«  Je  pars  content,  répétait  le  Dr  Bastien,  parce 
que  je  sais  qu'en  mon  absence  les  pansements 
seront  bien  faits.  » 

Pour  récréer  les  malades  et  tromper  la  dou- 
leur, les  frères  avaient  disposé  dans  leurs  salles 
un  grand  nombre  de  jeux  variés.  Les  gagnants 
recevaient  du  tabac,  des  cigares  et  quelques  me- 
nus objets.  On  organisa  aussi  des  conférences 
sur  l'histoire  de  France,  l'histoire  naturelle,  l'in- 
dustrie, les  voyages.  Elles  étaient  suivies  avec 
un  empressement  extraordinaire.  Le  mardi  gras, 
une  soirée  musicale  eut  lieu.  Des  chœurs  furent 
montés,  et  quelques  soldats  chantèrent  avec  en- 
train des  chansonnettes. 

Le  règlement  des  hôpitaux  avait  été  mis  en 
vigueur  relativement  aux  exercices  de  piété, 
auxquels  tous  s'associaient  librement.  Les  frères 
faisaient  de  temps  en  temps  le  catéchisme,  et 
M.  l'abbé  Mamet  donnait  trois  instructions  reli- 
gieuses par  semaine.  Presque  tous  les  malades 
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remplirent  fidèlement  leur  devoir  pascal  :  témoi- 
gnage de  foi  qui  était  pour  les  frères  le  dédom- 
magement le  plus  envié. 

Désireux  de  répondre  au  vœu  de  la  population 
parisienne,  le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale voulut  faire  accepter  au  frère  Philippe  la 
croix  des  braves ,  honneur  qu'il  avait  refusé 
maintes  fois  depuis  trente  ans.  Aussi,  quand  le 
Dr  Ricord,  en  qualité  de  principal  témoin  de 
l'héroïsme  des  frères,  fut  chargé  de  transmettre 
à  leur  chef  cette  distinction  si  bien  méritée  : 
C'est  la  communauté  tout  entière  qu'on  décore, 
lui  dit-il,  vous  ne  pouvez  refuser  la  croix.  Et  il 
l'attacha  lui-même  sur  cette  noble  poitrine.  Mais 
après  son  départ,  l'humble  religieux  se  hâta  de 
retirer  cette  décoration  qu'il  se  jugeait  indigne 
de  porter,  et  il  la  cacha  si  bien,  que  nul  ne  Ta 
retrouvée  depuis. 

A  ce  court  exposé  de  la  généreuse  conduite 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  pendant  le 
siège  de  Paris,  nous  ajouterons  plus  loin  les 
actes  de  courageux  dévouement  qu'ils  accompli- 
rent pendant  la  néfaste  époque  de  la  Commune. 

Dans  le  cours  de  l'année  terrible,  une  ving- 
taine de  frères  ont  payé  pour  l'Institut  l'impôt 
du  sang.  Tous  ont  donné  leurs  soins  à  plus  de 
dix  mille  blessés  et  de  trente  mille  malades,  et 
sur  ce  nombre  une  dizaine  ont  seuls  refusé  l'as- 
sistance du  prêtre. 

Leurs  écoles,  foyers  bienfaisants  de  la  science 
et  de  l'honnêteté  publique,  ne  furent  jamais  fer- 
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mées,  ni  leurs  classes  interrompues  un  seul 
jour.  Et  que  de  services  rendus  aux  pauvres  de 
Paris  par  leurs  fourneaux  économiques,  à  nos 
prisonniers,  soit  dans  les  ambulances  de  pro- 
vince  soit  dans  les  logements  militaires  ! 

Après  avoir  si  hautement  affirmé,  à  la  face  du 
monde  entier,  leur  patriotisme  et  leurs  vertus 
civiques,  ces  hommes  de  bien  ne  devraient  re- 
cueillir sur  leur  passage  que  des  témoignages 
d'estime  et  de  respect.  Ils  firent  plus  que  leur 
devoir.  Par  bonheur,  rien  ne  les  décourage  :  ni 
la  fatigue,  ni  l'ingratitude;  et  la  gloire  qu'ils  am- 
bitionnent n'est  pas  de  ce  monde. 

Bien  que  nous  ayons  consacré  déjà  une  notice 
au  T.  H.  frère  Philippe  (1),  il  nous  a  paru  oppor- 
tun de  rappeler  d'une  manière  plus  étendue  sa 
conduite  patriotique  et  celle  de  ses  fils  pendant 
cette  dernière  guerre. 

La  France  honnête  et  chrétienne  doit  se  sou- 
venir. 

(1)  Voir:  Illustrations  et  célébrités  du  xixe  siècle,  lre  série. 

•    Général  Ambert. 


DUMOURIEZ 


(1739-1823) 


C'est  une  existence  singulière  que  celle  du 
général  Dumouriez.  Né  dans  un  temps  où,  plus 
qu'en  tout  autre,  on  accorda  à  la  faveur  ce  qui 
appartient  au  mérite,  il  se  débat  en  vain  contre 
la  médiocrité  de  sa  fortune  et  de  sa  position. 
Prêt  à  servir  toutes  les  causes,  bonnes  ou  mau- 
vaises, il  n'en  trouve  pas  une  où  son  génie  ne 
soit  à  l'étroit.  Après  un  quart  de  siècle  d'attente, 
il  voit  passer  une  tempête  qui,  semblant  emprun- 
ter la  brutalité  inconsciente  des  forces  natu- 
relles, renverse  tout,  hommes,  idées,  choses; 
rase  l'ancien  monde  et  élève  des  institutions,  des 
usages,  des  mœurs  et  des  hommes  de  toutes 
pièces.  La  partie  est  belle  aux  ambitieux.  Du- 
mouriez, dont  l'âge  n'a  pas  refroidi  la  chaude 
imagination,  va  saisir  l'occasion  tant  désirée.  Il 
devient  ministre,  général  d'armée;  il  sauve 
enfin  son  pays  !  Mais,  sur  le  champ  de  bataille 
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comme  en  politique,  on  le  croirait  vraiment 
spectateur  désintéressé  plutôt  qu'acteur  désireux 
déjouer  un  grand  rôle.  Il  bat  l'ennemi,  mais  ne 
poursuit  aucun  de  ses  succès  ;  il  prévoit  les 
fautes  des  partis,  mais  ne  les  prévient  pas  ;  il 
laisse  s'accomplir  des  crimes  qui  semblent  dé- 
blayer le  terrain  devant  lui  ;  il  trompe  les  autres 
et  se  trompe  lui-même,  car  il  ignore  que  l'em- 
pire du  monde  est  aux  convaincus,  leurs  con- 
victions fussent-elles  fausses,  et  Dumouriez  est 
un  sceptique.  Il  disparaît  lamentablement  de 
l'histoire  dont  il  a  illustré  une  des  pages  et 
s'irrite,  une  fois  rentré  dans  son  obscurité  pre- 
mière, contre  l'homme  plus  complet  que  lui  qui 
force  le  succès  et  fixe  la  fortune. 


AVENTURIER 

«  Charles-François  Dumouriez  est  né  à  Cam- 
«  brai,  le 25  janvier  1739.  Il  descend  de  la  branche 
«  cadette  d'une  famille  noble  parlementaire  de 
«  Provence,  connue  sous  le  nom  de  Dupérier. 

«  Une  Anne  de  Moriès  ou  Mouriès,  aussi  de 
«  famille  noble,  ayant  épousé  un  François 
«  Dupérier,  bisaïeul  du  général  Dumouriez,  et 
«  son  grand-père  paternel  ayant  eu,  de  deux  lits, 
«  vingt-quatre  garçons  et  huit  filles,  plusieurs 
«  individus  de  cette  mombreuse  famille  adop- 
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«  tèrent  le  nom  de  Mouriez,  qui,  par  corruption 
«  parisienne,  a  été  changé  en  Dumouriez.  Le 
«  père  du  général  était  un  de  ceux  qui  portaient 
«  ce  nom,  qu'il  honorait.  Son  fils  n'a  jamais 
«  voulu  le  quitter  pour  reprendre  le  nom  de 
«  famille  de  Dupérier.  » 

Ainsi  commencent  des  Mémoires  écrits  d'un 
style  alerte,  mais  qui,  malgré  leur  ton  dégagé  et 
leur  apparente  sincérité,  sentent  le  panégyrique 
et  laissent  prudemment  dans  l'ombre  ce  qu'il 
faut  cacher  pour  la  plus  grande  gloire  de 
l'auteur. 

Le  père  de  Dumouriez,  esprit  chagrin,  mais 
poète  agréable,  auteur  d'une  traduction  estimée 
du  poème  Richardet,  avait  servi  avec  distinction 
dans  le  régiment  de  Picardie  et  remplissait, 
depuis  1733,  une  place  de  commissaire  des 
guerres.  Il  commença  l'éducation  de  son  fils 
suivant  une  méthode  un  peu  absolue,  mais  qui 
lui  rendit  familières  plusieurs  langues  et  le  mit 
en  état  de  faire  de  bonnes  études  au  collège  Louis- 
le-Grand.  La  grâce  vint  sans  doute  y  visiter  le 
jeune  Dumouriez,  car  il  ne  parlait  rien  moins 
que  de  se  faire  jésuite.  Le  père  laissa  philoso- 
phiquement cette  vocation  peu  sérieuse  s'user,  et 
il  ne  fut  bientôt  plus  question  de  cela  entre  eux. 
Il  envoya  son  fils  à  Versailles,  chez  un  de  ses 
frères,  employé  dans  les  bureaux  du  duc  de  la 
Vrillière,  ne  sachant  encore  s'il  en  ferait  un 
commis  ou  un  avocat.  Dumouriez  s'occupa  un 
peu  d'administration,  mais  se  lia  surtout  avec 
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les  pages  de  la  Grande-Ecurie  et  devint  parfait 
cavalier  et  élégant  tireur,  faisant  de  son  corps, 
naguère  débile  et  malingre,  un  souple  et  solide 
instrument  toujours  soumis  aux  exigences  d'une 
âme  ardente,  ambitieuse  et  inquiète. 

Sur  ces  entrefaites,  une  agression  audacieuse 
du  roi  de  Prusse  contre  l'électeur  de  Saxe  déter- 
mina un  soulèvement  plus  formidable  en  appa- 
rence qu'en  réalité,  et  ainsi  commença  la  guerre 
de  Sept  Ans.  Ce  ne  fut  pas  une  école  bien 
savante  pour  un  futur  chef  d'armées  que  les 
inepties  des  généraux  de  cour,  les  lenteurs  autri- 
chiennes et  la  défense  à  bâtons  rompus  du  grand 
Frédéric.  Dumouriez  père  et  fils  furent  attachés 
à  la  division  du  marquis  d'Armentières.  Le  jeune 
homme,  oubliant  ses  fonctions,  fit  bravement  le 
coup  de  feu  et,  de  plus  en  plus  dégoûté  de  son 
état  de  plumitif,  demanda  une  cornette  de  cava- 
lerie en  faisant  à  l'auteur  de  ses  jours  cette 
déclaration,  peu  rassurante  dans  la  bouche  d'un 
fils  :  «  Comme  j'entre  tard  au  service,  je  ne  per- 
drai pas  de  temps  ;  je  vous  jure  que  je  serai  tué 
ou  chevalier  de  Saint-Louis  dans  quatre  ans.  » 
Il  suivit,  en  qualité  de  volontaire,  le  régiment 
d'Escars,  qui  reprit  Cherbourg  aux  Anglais  et 
fut  renvoyé  en  Allemagne  à  la  fin  de  1758.  Il  s'y 
conduisit  bien  et,  dans  le  mouvement  de  recul 
derrière  la  Dimmel,  il  sauva  une  batterie  de 
cinq  pièces  de  canon  et  couvrit  la  retraite  du 
régiment  de  Lochman.  La  veille  de  la  bataille 
de  Clostercamp  lui  arriva  une  fâcheuse  aven- 
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ture.  Surpris  et  entouré  par  une  vingtaine  de 
hussards  de  l'escorte  du  prince  héréditaire,  plus 
tard  duc  de  Brunswick,  renversé  de  cheval,  le 
pied  pris  dans  l'étrier,  il  se  défendait  en  déses- 
péré, mais  allait  succomber,  quand  le  baron  de 
Behr  le  dégagea  et  l'emmena  au  quartier  général 
ennemi  où  il  fut  bien  traité.  Il  était  couvert  de 
contusions,  avait  un  doigt  emporté,  la  figure 
brûlée;  un  exemplaire  des  Provinciales  de  Pascal, 
placé  dans  la  poche  de  sa  redingote,  lui  avait 
sauvé  la  vie  en  arrêtant  une  balle  envoyée  à 
brûle-pourpoint.  Il  offrit  le  volume  aux  Jésuites, 
ses  anciens  maîtres,  en  leur  mandant  que  c'était 
là  un  miracle  du  Port-Royal. 

A  la  suite  de  cette  affaire,  Dumouriez  obtint 
une  compagnie  dans  le  régiment  d'Escars  qui 
joignit  la  Normandie  à  la  fin  de  1762.  L'année 
suivante,  la  paix  amena  la  suppression  des  régi- 
ments de  gentilshommes  et  le  nouveau  capitaine 
quitta  forcément  le  service  avec  la  croix  do 
Saint-Louis  et  une  pension  de  six  cents  livres. 

En  passant  à  Pont-Audemer,  il  avait  été  reçu 
chez  une  de  ses  tantes,  sœur  de  son  père, 
mère  de  deux  charmantes  filles.  Il  s'éprit  de 
la  cadette  et  demanda  sa  main.  Des  questions 
d'intérêts  avaient  jadis  brouillé  Mme  de  Proissy 
avec  son  frère,  le  père  de  Dumouriez,  et  quand 
celui-ci  apprit  la  liaison  de  son  fils  il  écrivit  à  sa 
sœur  une  lettre  d'une  extrême  violence  et  d'une 
extrême  injustice.  Mme  de  Proissy,  justement 
indignée,  rompit  tout  projet  d'union.  Dumouriez, 
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désespéré,  va  s'enfermer  dans  une  chambre 
d'auberge,  à  Abbeville,  écrit  une  lettre  d'adieux 
aux  siens  et  s'empoisonne  avec  de  l'opium.  Cet 
acte  insensé  accompli,  ses  idées  changent  tout  à 
coup  et  il  absorbe  un  contre-poison  énergique 
qui  le  met  hors  de  danger. 

Le  voilà,  à  vingt-trois  ans,  sans  position,  en 
froid  avec  son  père,  la  bourse  plate,  le  cœur 
meurtri,  l'esprit  malade  ;  il  va  trouver  le  duc  de 
Choiseul,  à  qui  il  avait  dû  sa  commission  d'offi- 
cier, il  lui  demande  un  passe-port,  la  permission 
de  lui  écrire  et  il  part  pour  l'Italie. 

On  guerroyait  alors  dans  l'île  de  Corse  que 
le  patriote  Paoli  voulait  soustraire  à  la  domina- 
tion génoise.  Dumouriez  offre  tour  à  tour  son 
épée  et  ses  idées  aux  Génois  et  à  Paoli.  Repoussé 
avec  pertes,  il  recommence  sur  nouveaux  frais 
et  imagine  de  créer  un  parti  national  qui  devait, 
avec  l'aide  de  la  France,  rendre  la  Corse  indé- 
pendante. Pour  mieux  intriguer,  il  se  rend  à 
Paris  et  circonvient  Choiseul  par  son  ami 
Favier,  l'un  de  ces  hommes  qu'on  n'avoue  pas, 
mais  que  leurs  talents  et  leur  intelligence  ren- 
dent indispensables,  et  aussi  par  le  frère  de 
Mme  Dubarry,  mauvais  sujet  qu'on  rencontrait 
partout.  Choiseul  le  caresse  d'abord,  mais 
la  faveur  des  cours  est  changeante  et  quand 
Dumouriez  se  présente  en  audience  publique, 
croyant  recevoir  l'ordre  de  partir  en  Corse,  le 
ministre,  prévenu  contre  lui,  l'apostrophe  ainsi  : 
«  Sortez  d'ici,  Monsieur;  vous  vous  êtes  conduit 
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comme  un  aventurier.  »  Dumouriez,  abasourdi, 
se  remet  vite  et  répond  audacieusement  :  «  Je  ne 
suis  pas  un  aventurier  ;  je  suis  un  officier  plein 
d'honneur.  Avec  ma  tête  et  mon  épée,  je  trou- 
verai du  pain  partout.  »  Après  cette  belle  alga- 
rade, il  met  prudemment  la  frontière  entre  la 
Bastille  et  lui  ;  mais  Choiseul,  que  cette  sortie 
avait  amusé,  l'envoie  en  Espagne  avec  une  mis- 
sion dont  le  caractère  n'a  pas  été  exactement 
déterminé,  mais  qui  paraît  bien  ressembler  à  de 
l'espionnage  politique. 

A  Madrid,  le  travail,  l'amitié  du  marquis 
d'Ossun  et  d'aimables  fréquentations  lui  firent 
oublier  ses  grands  chagrins.  Il  fit  une  longue 
excursion  en  Portugal  et  en  rapporta  un  bon 
livre  de  statistique.  Il  envoya  aussi  au  ministre 
un  système  d'attaque  et  de  défense  de  ce  pays, 
ne  se  doutant  guère  alors  qu'il  mettrait  un  jour 
sa  connaissance  des  lieux  au  service  des  ennemis 
de  la  France. 

La  Corse  l'avait  fait  disgracier,  elle  le  fit 
rentrer  en  faveur.  La  cour  de  France  avait  en- 
voyé dans  cette  île,  en  1764,  quelques  bataillons 
pour  garder  les  places  encore  occupées  par  les 
Génois.  Le  sénat  de  la  République,  incapable  de 
payer  l'indemnité  stipulée  pour  ce  secours  et  de 
venir  à  bout  des  frères  Paoli  qui  défendaient 
bravement  le  sol  de  leur  patrie,  céda  tous  ses 
droits  au  roi  Louis  XV,  en  1768.  Choiseul  fit 
alors  exhumer  des  cartons  du  ministère  les  plans 
de  campagne  de  Dumouriez  ;  il  rappela  l'auteur 
ix  5 
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d'Espagne,  le  nomma  aide  -maréchal -général- 
des-logis  de  l'armée  de  Corse,  paya  ses  dettes  et 
son  équipement  et  répara  héroïquement,  devant 
toute  la  cour,  le  tort  de  vivacité  qu'il  avait  eu 
envers  lui  quatre  ans  auparavant. 

Cette  campagne  de  1768  fut  mal  menée.  Le 
marquis  de  Chauvelin  se  heurta  à  tant  d'obs- 
tacles matériels  et  à  tant  de  mauvais  vouloir  de 
la  part  de  ses  subordonnés,  qu'il  fut  obligé  de 
souscrire  une  suspension  d'armes  peu  honorable 
avec  Paoli.  Devant  les  troupes  plus  nombreuses 
et  la  tactique  plus  savante  de  M.  de  Vaux,  qui 
avait  remplacé  Chauvelin,  le  grand  patriote 
dut  céder  et  la  conquête  de  la  Corse  fut  con- 
sommée. 

Dumouriez,  sous  ces  deux  généraux,  fit  sa 
place  avec  autant  d'intelligence  que  de  courage, 
mais  avec  son  indépendance  d'allures  ordinaire. 
Il  s'étonna  de  la  résistance  acharnée  des  Corses, 
qui,  sans  argent,  sans  artillerie,,  sans  forteresses, 
tinrent,  pendant  deux  ans,  la  nation  française 
en  échec,  et  il  s'écria  avec  admiration  :  «  La 
liberté  double  la  valeur  et  les  forces  de  l'homme  !  » 

Rentré  en  France,  il  se  lia  avec  le  comte  de 
Broglie,  qui,  devinant  son  génie  pour  l'intrigue, 
l'enrôla  dans  la  diplomatie  occulte  dont  il  était 
le  principal  agent.  Sur  cette  partie  de  son  exis- 
tence, Dumouriez  s'explique  mal  ou  évite  de 
s'expliquer.  Depuis  peu  de  temps,  la  lumière 
éclate  sur  ce  fameux  Secret  du  Roi,  désespoir, 
pendant  vingt  ans,  des  ministres  de  Louis  XV. 
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Cela  avait  commencé  en  1752,  quand  le  comte  de 
Broglie  fut  envoyé  en  Pologne,  officiellement 
pour  soutenir  l'influence  française,  sous  le  man- 
teau pour  préparer  l'avènement  au  trône  électif 
du  prince  de  Conti.  Le  comte  échoua,  d'ailleurs, 
dans  son  impossible  tentative  ;  mais  il  continua 
d'entretenir  avec  le  roi  une  correspondance  se- 
crète sur  tous  les  événements,  graves  ou  futiles, 
de  l'extérieur  et  de  l'intérieur. 

Le  parti  de  l'indépendance  polonaise,  réuni 
dans  la  petite  ville  d'Eperiès,  en  Hongrie,  an- 
nonçait la  formation  d'une  grande  confédération 
et  réclamait  les  garanties  de  la  France  et  de 
l'Autriche.  Le  ministre  délégua  Dumouriez  pour 
savoir  quel  fonds  il  fallait  faire  sur  les  pro- 
messes des  confédérés. 

L'envoyé  français  fut  assailli,  en  arrivant,  de 
réclamations  avides;  il  désespéra,  dès  l'abord, 
de  ce  peuple  généreux  que  sa  constitution  livrait 
fatalement  à  l'anarchie.  Cependant,  il  avait  com- 
biné un  plan  de  campagne  contre  la  Russie  et 
recherché  l'alliance  turque.  La  disgrâce  de 
Choiseul  ruina  ses  projets.  Mal  soutenu  par 
d'Aiguillon  qui  n'aimait  pas  la  Pologne,  irrité 
par  la  morgue  des  magnats,  il  devint  d'une 
hauteur  insupportable  et  malmena  la  Diète.  Il 
essaya  pourtant  d'organiser  un  centre  de  résis- 
tance et  de  rassembler  les  corps  de  partisans  qui 
battaient  la  campagne,  chacun  pour  son  compte, 
sous  un  chef  différent.  La  journée  de  Landscrow, 
où  les  troupes  russes  dispersèrent  la  cavalerie 


DO  DUMOURIEZ 

polonaise,  acheva  d'anéantir  ses  espérances.  Il 
demanda  son  rappel  et  fut  remplacé  par  le  baron 
de  Vioménil,  qui,  lui-même,  revint  en  France 
après  que  le  partage  de  la  Pologne  fut  décidé. 

A  son  retour,  le  duc  d'Aiguillon  le  reçut  fort 
mal  et  l'accusa  d'être  une  créature  de  M.  de 
Choiseul.  Dumouriez  avait  la  répartie  heureuse 
avec  les  ministres  :  «  Je  suis  la  créature  de  Dieu 
et  de  mon  épée,  répliqua-t-il;  cette  épithète  ne 
convient  qu'à  vos  valets,  et  je  me  retire.  »  Puis, 
il  força  la  porte  de  M.  de  Monteynard,  qui  avait 
le  département  de  la  Guerre,  et  lui  raconta  sa 
dispute  avec  le  premier  ministre.  Monteynard 
détestait  d'Aiguillon,  il  fut  enchanté  de  l'aven- 
ture. Le  roi,  qui  la  sut  par  le  comte  de  Broglie, 
s'en  divertit  beaucoup,  et  Dumouriez  y  gagna 
d'être  attaché  au  ministère  de  la  guerre  avec  un 
bon  emploi. 

La  révolution  pacifique  de  la  Suède  amena  le 
dernier  acte  de  la  diplomatie  secrète.  D'Aiguillon, 
pour  protéger  Gustave  III  contre  les  menaces  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse,  résolut  de  lui  faire 
passer  quelques  bataillons  français.  La  flotte 
était  dans  un  tel  état  qu'il  ne  le  pouvait  qu'avec 
le  concours  de  la  marine  anglaise.  Dumouriez 
s'indigna  contre  cette  négociation  honteuse,  et 
persuada  à  M.  de  Monteynard  de  faire  lever  à 
Hambourg,  par  des  officiers  français,  quelques 
régiments  auxiliaires  qu'il  serait  aisé  de  faire 
passer  en  Suède. 

Ce  moyen,  précisément  parce  qu'il  était  dé- 
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tourné,  plut  au  roi  qui  recommanda  la  discrétion 
et  ne  s'en  ouvrit  même  pas  à  son  fidèle  de 
Broglie.  Celui-ci  employait  Favierdans  un  autre 
sens  pour  cette  même  affaire.  Dumouriez  et 
Favier  n'avaient  rien  de  caché  l'un  pour  l'autre. 
En  possession  d'un  secret  d'Etat,  ils  bâtirent 
immédiatement  tout  un  plan  politique  qui  ne 
tendait  rien  moins  qu'au  renversement  de 
d'Aiguillon  et  au  retour  à  l'alliance  prussienne, 
base,  selon  Favier,  de  toute  notre  politique 
extérieure.  Dumouriez,  sur  l'ordre  exprès  du 
roi,  gagna  Hambourg  fort  refroidi  pour  la  Suède, 
mais  décidé  à  pousser  bientôt  jusqu'à  Berlin 
pour  s'aboucher  avec  le  prince  Henri  de  Prusse. 

Mais  l'intempérance  de  son  langage  et  les  au- 
daces de  sa  correspondance  donnèrent  l'éveil  à 
d'Aiguillon  qui  commençait,  d'ailleurs,  à  voir 
dans  le  jeu  du  roi.  Le  ministre  poussa  les  hauts 
cris,  annonça  qu'il  avait  découvert  une  vaste 
conspiration,  et  Dumouriez,  arrêté  et  enlevé 
à  Hambourg,  ne  s'arrêta  que  derrière  les 
portes  de  la  Bastille.  Ses  deux  correspondants, 
Favier  et  Ségur,  l'y  avaient  précédé. 

Le  roi,  parfaitement  résigné  au  sacrifice  de 
ses  agents,  ne  dit  pas  un  mot  en  leur  faveur,  de 
peur  de  se  compromettre,  et  se  borna  à  faire 
comprendre  parmi  les  commissaires  chargés  de 
l'instruction  de  leur  procès  M.  de  Sartines,  lieu- 
tenant de  police,  que  sa  situation  avait  mis  au 
courant  d'une  partie  de  ces  intrigues. 

Dumouriez  a  laissé  de  son  séjour  à  la  Bastille 
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un  récit  qui  fait  regretter  la  démolition  de  la 
célèbre  prison  d'Etat.  En  quelques  jours,  il  avait 
mis  tout  le  monde  au  pas  et  s'était  rendu  indis- 
pensable au  gouverneur,  M.  de  Jumilhac,  le 
meilleur  homme  du  monde.  Comme  sa  chambre 
lui  déplaisait,  par  une  véritable  farce  d'écolier, 
il  s'en  était  procuré  une  autre,  fort  convenable. 
Bien  servi,  bien  traité,  sentant  qu'une  haute 
protection  le  couvrait,  devinant  en  M.  de  Sartines 
un  complice,  il  était  on  ne  peut  plus  tranquille 
sur  l'issue  de  son  procès.  Il  persiflait  ses  juges 
avec  infiniment  d'esprit,  se  moquait  des  servi- 
teurs, mais  se  taisait  sur  le  maître.  Comme  on 
voulait  lui  faire  entendre  qu'en  conspirant  contre 
un  ministre  du  roi,  il  s'était  rendu  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté  :  «  J'ai  appris  du  roi  lui- 
même,  répondit-il,  à  distinguer  sa  personne 
sacrée  de  celle  de  ses  ministres;  car,  depuis 
dix-sept  ans  que  je  suis  au  service,  Sa  Majesté  a 
renvoyé  ou  disgracié  vingt-six  ministres.  »  On 
rit  et  l'on  fut  désarmé.  Aussi,  le  duc  d'Aiguillon 
pouvait-il  répondre  à  la  baronne  de  Schomberg, 
qui  sollicitait  avec  un  grand  dévouement  l'élar- 
gissement de  son  frère  :  «  Mais,  il  n'est  pas  si 
mal  à  la  Bastille  ;  il  y  rit  toute  la  journée.  » 

Ce  procès  ne  pouvait  avoir  de  fin  raisonnable. 
Au  lieu  de  se  débarrasser  d'un  prisonnier  incom- 
mode en  lui  rendant  la  liberté,  on  le  transféra, 
au  bout  de  six  mois,  au  château  de  Caen,  en  lui 
assignant  la  ville  comme  prison. 

Tout  devait  être  romanesque  dans  cette  pre- 
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mière  partie  de  l'existence  de  Dumounez.  Il  re- 
trouva à  Caen  la  jeune  fille,  sa  cousine,  à  laquelle, 
douze  ans  auparavant,  il  avait  juré  une  éternelle 
iidélité.  Elle  vivait  très  retirée  et  la  petite  vérole 
lui  avait  enlevé  sa  beauté.  Malgré  tout,  l'ancienne 
tendresse  se  réveilla  et,  après  avoir  vaincu  bien 
des  hésitations  et  des  scrupules,  il  l'épousa. 
Cette  union  ne  pouvait  être  heureuse  :  l'un  des 
époux  aimait  le  plaisir,  était  avide  de  mouve- 
ment ;  l'autre,  d'une  santé  compromise  et  d'un 
caractère  aigri,  n'aspirait  qu'au  repos. 

Après  quinze  années  d'un  ménage  pénible, 
après  avoir  perdu  deux  enfants  presqu'au  mo- 
ment de  leur  naissance,  ils  se  séparèrent,  l'une 
pour  se  réfugier  dans  un  couvent  de  Paris, 
l'autre  pour  continuer  le  cours  de  sa  vie  aventu- 
reuse. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  les  pièces  du  ridicule 
procès  de  la  Bastille  furent  revisées  et  annulées. 
Dumouriez  essaya  de  se  fixer  à  Saint-Quentin, 
ville  agréable,  dit-il,  où  l'une  de  ses  soeurs  qu'il 
aimait  beaucoup  était  abbesse  deFervaques  (1), 
mais  les  deux  belles-sœurs  ne  s'entendirent  pas 
longtemps.  On  lui  confia  quelques  missions  par- 
ticulières, comme  l'étude  du  redressement  de  la 
Lys,  la  recherche  de  l'emplacement  d'un  port 
sur  le  littoral  de  la  Manche.  Il  s'arrêta  à  Bou- 

(1)  C'est  dans  les  appartements  de  Mme  Dumouriez,  der- 
nière abbesse  de  Fervaques,  appartements  où  est  installée 
actuellement  la  bibliothèque  communale  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  que  l'auteur  a  écrit  cet  abrégé  de  la  vie  du  général 
Dumouriez. 
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logne,  en  projetant  le  creusement  des  bassins 
dans  la  vallée  de  Capécure,  où  ces  travaux  sont 
repris  de  nos  jours. 

Quand  Louis  XVI,  poussé  à  bout  par  le  gou- 
vernement anglais,  se  décida  à  subir  la  guerre  (1), 
il  créa  en  faveur  de  Dumouriez  le  commandement 
de  Cherbourg,  pourla  défense  de  la  presqu'île  du 
Cotentin.  Vingt  ans  auparavant,  cornette  à 
Escars-cavalerie ,  il  avait  rêvé  l'établissement 
d'un  port  de  guerre  dans  cette  admirable  situa- 
tion. Il  lui  était  donné  de  réaliser  ce  rêve  de  sa 
jeunesse  et  il  se  mit  au  travail  avec  ardeur. 
C'est  à  lui  que  revient  l'honneur  d'avoir  com- 
mencé ce  grand  ouvrage  qui  fut  achevé  en  1812. 

La  flotte  d'Espagne,  jointe  à  celle  de  France, 
battait  la  Manche;  les  corsaires  américains  in- 
sultaient les  côtes  anglaises  ;  une  armée  de 
quarante  mille  hommes,  rassemblée  en  Nor- 
mandie, n'attendait  que  l'occasion  de  descendre 
en  Angleterre  :  jamais  ce  pays  n'avait  été  me- 
nacé de  si  près...  La  frivolité  d'un  ministre 
rendit  inutiles  ces  dépenses  énormes  et  ces  pré- 
paratifs formidables.  Maurepas  s'en  consola  par 
un  bon  mot.  Dumouriez  réclamait  au  moins  la 
prise  des  îles  de  Jersey  et  Guernesey,  qui, 
comme  Gibraltar  pour  l'Espagne,  sont  une  honte 
et  une  menace  pour  la  France.  Mais  chacun  s'oc- 
cupait de  questions  de  préséances,  de  petites 
affaires  personnelles,  et  le  seul  homme  de  tête 

(1)  En  1778. 
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et  d'initiative  de  cette  armée  enrageait  dans  un 
grade  inférieur,  au  milieu  de  courtisans  qui 
savaient  à  l'occasion  se  faire  tuer,  mais,  pour 
le  reste,  aussi  incapables  d'obéir  que  de  com- 
mander ! 

II 

MINISTRE 

Dumouriez  fut  onze  ans  gouverneur  de  Cher- 
bourg. «  Sans  ambition,  il  était  cependant  assuré, 
étant  maréchal-de-camp  et  toujours  en  activité, 
de  parvenir  bientôt  au  grade  de  lieutenant- 
général  et  aux  décorations  militaires.  Il  était 
même  convaincu  qu'on  ne  ferait  aucune  guerre 
sans  l'appeler  et  sans  se  servir  de  son  expé- 
rience variée.  Pour  ne  pas  se  rouiller,  il  conti- 
nuait avec  application  ses  études  militaires, 
l'habitude  des  langues  étrangères,  et  surtout  des 
exercices  de  corps  les  plus  violents.  Sa  vie  était 
un  mélange  de  stoïcisme  physique  et  d'épicu- 
réisme  moral  (1).  » 

Il  s'occupa  de  la  rédaction  des  Cahiers  du  Co- 
tentin ,  et  fit  insérer  dans  ceux  de  Beauvais  l'aban- 
don des  privilèges  pécuniaires  de  la  noblesse. 
Se  trouvant  à  Paris  pendant  l'hiver  de  1788- 
1789,  il  fit  paraître  une  courte  brochure  sur  la 
question  qui  passionnait  alors  l'opinion  publique, 

(1)  Mémoires  de  Dumouriez. 
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et  il  y  mit  cette  épigraphe  significative  :  «  Com- 
ment votera-t-on  pour  décider  comment  il  faut 
voter?  Votera-t-on  par  ordre  pour  prononcer 
qu'il  faut  voter  par  tête?  Votera-t-on  par  tête 
pour  décider  qu'il  faut  voter  par  ordre  ?  » 

Les  provinces  imitaient  la  capitale  ;  toute  au- 
torité était  mise  en  question  et  l'émeute  passait 
en  habitude.  Dumouriez,  tenu  en  suspicion  par 
la  noblesse,  était  par  conséquent  bien  vu  du 
peuple.  Il  assura  la  circulation  des  grains  et, 
grâce  à  son  énergie  dans  la  répression  d'une 
tentative  de  rébellion,  il  rendit  pour  un  moment 
le  calme  à  la  province  de  Normandie.  Après  la 
prise  de  la  Bastille,  le  14  juillet  1789,  il  fut 
nommé  commandant  de  la  milice  nationale  de 
Cherbourg.  Ce  rôle  de  Lafayette  au  petit  pied 
ne  pouvait  lui  convenir  et  il  le  quitta  bien  vite 
pour  venir  à  Paris  prendre  langue. 

Sa  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  embar- 
rassée :  il  avait  mangé  son  avoir;  son  traitement 
lui  servait  à  payer  la  pension  de  sa  femme  et  son 
quart  de  contribution  patriotique.  C'était  Mme  de 
Beauvert,  sœur  du  célèbre  Rivarol,  qui,  con- 
fiante en  son  génie,  subvenait  à  ses  besoins. 

Enfin,  il  fut  fait  maréchal-de-camp  en  1791  et 
attaché  à  la  douzième  division  militaire,  à  Nantes. 
Les  constitutionnels  l'y  reçurent  bien,  car  sa  ré- 
putation d'énergie  l'avait  précédé,  et  les  déma- 
gogues, connaissant  ses  rapports  avec  les  Jaco- 
bins, lui  rirent  bon  visage.  Dès  le  jour  de  son 
arrivée,  il  entraîna  tous  ses  officiers  au  club. 
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Quand  il  apprit  la  fuite  du  roi  (1),  il  écrivit  à 
Vieillard,  député  de  Saint-Lô,  qu'il  allait  ras- 
sembler les  troupes  disponibles  et  marcher  au 
secours  de  l'Assemblée  constituante,  car  «  c'est 
là  qu'il  voyait  la  patrie  que  Louis  avait  aban- 
donnée. »  Sa  lettre  fut  acclamée  1 

Le  30  septembre  1791,  l'Assemblée  nationale, 
qui  devait  verser  dans  la  Convention,  succéda  à 
la  Constituante.  On  sait  de  quels  hommes  elle 
se  composa.  Mme  Roland  qui,  pédanterie  à  part, 
a  de  réelles  qualités  d'esprit  et  était  placée  pour 
bien  apprécier,  s'étonne  du  manque  de  caractère 
des  hommes  de  la  Révolution.  Et,  de  fait,  en 

exceptant  Danton,  Vergniaud on  ne  peut 

imaginer  une  plus  complète  réunion  de  cuistres 
pour  désorganiser  un  pays  et  commettre  dogma 
tiquement  les  plus  énormes  sottises  et  les  plus 
grands  crimes. 

La  persécution  religieuse  s'étendait.  Les  ha- 
bitants de  l'Ouest  commencèrent  à  s'agiter  en 
voyant  remplacer  leurs  honnêtes  recteurs  par 
des  «  moines  apostats,  des  prêtres  flétris  et  sans 
mœurs.  » 

Dumouriez  s'efforça  de  maintenir  Tordre,  et 
Nantes  lui  battant  froid,  il  se  transporta  à  Niort, 

(1)  Ne  se  croyant  plus  en  sûreté  à  Paris  où  la  Révolution 
faisait  des  progrès,  et  encouragé  d'ailleurs  par  les  offres  des 
puissances  étrangères,  Louis  XVI  résolut  de  fuir  (20  juin  1791) 
et  se  dirigea  vers  Montmédy,  où  un  serviteur  dévoué,  le 
marquis  de  Bouille,  avait  réuni  des  troupes  sûres  ;  mais, 
reconnu  par  le  maître  de  poste  Drouet,  il  fut  arrêté  à 
Varennes  et  ramené  à  Paris  ;  de  ce  moment  il  fut  gardé  à 
▼ue  et  ne  régna  plus  que  de  nom. 
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au  centre  du  mouvement.  11  y  rencontra  Gen- 
sonné,  envoyé  par  le  gouvernement  pour  étudier 
l'état  des  esprits.  Ce  fut  le  commencement  de  sa 
fortune  politique  car  le  Girondin  fut  ébloui  par 
la  faconde,  l'originalité,  le  ton  du  soldat  de  for- 
tune et,  rentré  à  l'Assemblée,  il  le  prôna  partout. 
Dumouriez  revint  aussi  à  Paris,  car  l'émigration 
faisait  de  tels  vides  dans  les  cadres  qu'il  fut 
nommé  lieutenant-général  à  l'ancienneté,  en 
janvier  1792. 

Narbonne  était  alors  au  ministère  de  la  guerre. 
Jeune,  enthousiaste,  actif,  il  jouissait  d'une  im 
mense  popularité  et  inspirait  la  confiance.  Les 
clubs,  devenus  législateurs,  prétendaient  repré- 
senter l'opinion,  la  souveraine  maîtresse  du 
moment  ;  ils  demandaient  la  guerre  contre  l'Em- 
pereur (1)  qui,  personnellement,  y  répugnait  et 
faisait  toutes  les  concessions  nécessaires  pour 
éviter  un  éclat.  Le  prétexte  était  quelques  ras- 
semblements d'émigrés  dans  les  états  de  l'élec- 
teur de  Trêves.  Narbonne  avait  parcouru  les 
places-frontières  et  commencé  l'exécution  d'un 
plan  échelonnant  de  la  Suisse  à  la  mer  trois 
armées  de  cinquante  mille  hommes,  commandées 
par  Luckner,  Lafayette  et  Rochambeau.  Du- 
mouriez demanda  le  commandement  d'une  armée 
à  créer  pour  occuper  le  Midi  et  qui,  dans  s|t 
pensée,  deviendrait,  à  un  moment  donné,  la  su- 
prême ressource   politique    et   militaire.  Mais 

(1)  Léopold  II,  empereur  d'Allemagne  et  frère  de  la  reine 
Marie-Antoinette.  Né  en  1747,  mort  en  1792. 
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Narbonne  fut  destitué  par  le  roi  et  emporta, 
d'après  l'Assemblée,  la  confiance  de  la  nation. 
Le  ministère  dont  il  avait  fait  partie  devait 
fatalement  se  disloquer  :  le  monarchiste  Bertrand 
de  Molleville,  ne  heurtant  pas  de  front  la  Révo- 
lution, persuadé  qu'elle  s'userait  d'elle-même,  y 
coudoyait  Cahier  de  Gerville  qui  en  était  l'adepte 
convaincu;  à  leur  tête  siégeait  Delessart,  du  parti 
feuillant,  aimant  le  roi,  prêt  à  se  sacrifier  pour 
lui,  mais  impopulaire  parce  qu'il  était  con- 
ciliant. 

Brissot,  toujours  prêt  à  faire  le  mal,  accusa 
Delessart  d'être  la  cause  du  renvoi  de  Narbonne; 
il  le  taxa  d'incapacité,  de  faiblesse,  d'hésitation 
humiliante  dans  ses  rapports  avec  les  puissances. 
Vergniaud  renchérit  encore,  et,  dans  une  empha- 
tique apostrophe,  il  s'écria  :  «  De  cette  tribune 
où  je  parle,  on  aperçoit  le  palais  où  des  conseil- 
lers pervers  égarent   et  trompent  le  roi  que 

la  Constitution  nous  a  donné »  L'infortuné 

Delessart  fut  envoyé  devant  la  haute  cour 
d'Orléans,  comme  criminel  d'Etat,  et  il  n'en 
revint  que  pour  être  massacré  à  Versailles,  en 
septembre  1792. 

Par  la  logique  même  des  choses,  le  roi  passa  des 
Feuillants  (1)  aux  Girondins.  Trouver  des  mi- 

(1)  Les  Feuillants,  royalistes  modérés,  qui  se  séparèrent 
des  Jacobins  en  1790,  tinrent  leurs  premières  séances  au 
Palais-Royal,  puis  s'établirent  au  couvent  des  Feuillants, 
près  des  Tuileries  (1790-1791).  On  comptait,  parmi  les 
membres  de  ce  club,  Lafayette,  Bailly,  Duporfc,  les  frères 
Lameth.  —  Le  parti  des  Girondins,  qui  joua  un  rôle  impor- 
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nistres  n'était  pas  sans  difficulté.  Les  membres 
des  deux  précédentes  législatures  ne  pouvaient 
l'être.  Dumouriez  frappait  alors  les  yeux  ;  Gen- 
sonné  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  son  compte. 
Considéré  aux  Jacobins,  où  il  était  assidu,  l'im- 
pression d'un  mémoire  diplomatique  inspiré 
jadis  par  Mirabeau,  sur  les  principes  de  négo- 
ciations convenables  à  un  roi  constitutionnel, 
l'avait  posé  en  homme  d'Etat  ;  d'un  autre  côté, 
il  fréquentait  amicalement  Laporte,  l'intendant 
de  la  liste  civile,  en  qui  le  roi  avait  une  confiance 
bien  justifiée.  Aussi,  il  ne  dut  être  nullement 
surpris  quand  Degrave,  le  successeur  de  Nar- 
bonne  à  la  Guerre,  entra  chez  lui,  le  14  mars 
1792,  pour  lui  offrir  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères.  Il  résista,  pour  se  donner  plus  d'as- 
siette, et  finit  par  accepter. 

Le  lendemain,  il  fut  reçu  par  le  roi  en  audience 
particulière  et  il  vit  tomber  ses  préjugés  sur  ce 
prince,  que  les  pamphlets  du  temps  représen- 
taient comme  un  homme  borné,  brutal  et  entêté. 
Au  contraire,  pendant  les  trois  mois  qu'il  le 
fréquenta,  il  le  trouva  poli,  affable  et  instruit. 
Le  roi,  de  son  côté,  revint  aussi  des  préven- 


tant dans  l'Assemblée  législative  et  dans  la  Convention,  fut 
ainsi  nommé  parce  qu'on  y  remarquait  principalement  des 
députés  de  la  Gironde  (Brissot,  Gensonné,  Vergniaud,  Ducos, 
Sillery,  etc.).  Ils  furent  tout  d'abord  des  plus  ardents  à  faire 
proclamer  la  République;  mais  ayant  ensuite  témoigné  hau- 
tement leur  horreur  pour  les  excès  populaires,  condamné 
le  régime  de  la  Terreur  et  voulu  faire  régner  la  modération, 
ils  devinrent  en  butte  à  la  haine  du  parti  démagogique  qui 
les  fit  mourir  sur  l'échafaud  (31  octobre  1797). 
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tions  qu'on  lui  avait  inspirées  contre  Dumou- 
riez. 

Le  ministère  fut  complété  par  Lacoste,  bon 
commis  et  honnête  homme,  qui  eut  la  Marine  ; 
le  bonhomme  Duranthon,  avocat  bordelais,  fut 
mis  à  la  Justice  ;  Clavières,  grand  travailleur  et 
girondin  fanatique,  prit  les  Finances;  et  Roland, 
ou  plutôt  Mme  Roland,  eut  le  département  de 
l'Intérieur.  Les  débuts  semblèrent  faciles.  Le  roi 
fut,  dès  l'abord,  sympathique  à  ces  hommes,  qui 
s'approchaient  de  lui  non  sans  méfiance.  Il  par 
lait  à  chacun  de  ses  études,  de  ses  travaux  ;  il 
prêchait  l'économie,  montrait  beaucoup  d'appli- 
cation et  faisait  montre  d'une  mémoire  vraiment 
surprenante.  Quant  à  Dumouriez,  il  racontait 
mille  folies  contre  lesquelles  ne  pouvait  tenir 
la  gravité    de   ses  collègues  ;  il  émettait    des 
idées  neuves  et  originales,  et  faisait  passer  les 
vérités  hardies  ou  désagréables  à  force  d'esprit 
et  de  bonne  humeur.  «  Roland  avait  l'air  d'un 
quaker  endimanché.  La  première  fois  qu'il  vin/ 
au  conseil,  le  maître  des  cérémonies  le  montra 
du  coin  de  l'œil  à  Dumouriez,  en  lui  disant  d'un 
air  consterné  :  Eh,  Monsieur  !  point  de  boucles  à 
ses  souliers  !  —  Oh  t  Monsieur  !  répondit  Du- 
mouriez avec   un  grand    sang-froid,  tout  est 
perdu  !  (1)  » 

En  quittant  Louis  XVI,  Dumouriez  était  allé 
vers  cet  autre  monarque  :  le  club  des  Jacobins. 

(1)  Mémoires  de  Dumourie*. 
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Jouant  la  comédie  avec  son  audace  habituelle, 
il  se  coiffa  du  bonnet  rouge  et  supplia  ses  an- 
ciens amis  de  ne  lui  ménager  ni  les  conseils  ni 
même  les  réprimandes.  Robespierre,  défiant  par 
système,  lui  répondit  d'une  manière  pédante  et 
réservée.  Le  général,  comme  ne  pouvant  conte- 
nir son  admiration  pour  un  citoyen  si  vertueux, 

se  jeta  dans  ses  bras Les  tribunes  pleuraient 

d'attendrissement  ! 

La  reine  voulut  voir  en  particulier  le  ministre 
bonnet-rouge.  Dumouriez  ne  put  se  soustraire  à 
ce  dangereux  honneur,  et  voici  comme  il  rapporte 
cette  entrevue  : 

«  Introduit  dans  la  chambre  de  la  reine,  il  la 
trouva  seule,  très  rouge,  se  promenant  à  grands 
pas,  avec  une  agitation  qui  présageait  une  expli- 
cation très  vive.  Elle  vint  à  lui  d'un  air  majes- 
tueux et  irrité,  et  lui  dit  : 

«  —  Monsieur,  vous  êtes  tout-puissant  en  ce 
moment;  mais  c'est  par  la  fortune  du  peuple, 
qui  brise  bien  vite  ses  idoles  ;  votre  existence 
dépend  de  votre  conduite...  On  dit  que  vous  avez 
des  talents  ;  vous  devez  juger  que  le  roi  et  moi 
ne  pouvons  souffrir  ces  nouveautés,  ni  la  Consti- 
tution ;  je  vous  le  déclare  franchement,  prenez 
votre  parti. 

«  Dumouriez  répondit  qu'il  était  désolé  de  la 
pénible  confidence  que  la  reine  venait  de  lui 
faire  ;  qu'il  ne  la  trahirait  pas,  mais  qu'il  était 
entre  le  roi  et  la  nation,  et  qu'il  appartenait  à  la 
patrie  ;  que,  d'ailleurs,  il  voyait  le  salut  du  roi, 
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sa  félicité,  sa  gloire,  à  l'établissement  de  la 
Constitution  (1). 

«  La  reine,  choquée  de  la  hardiesse  avec  la- 
quelle Dumouriez  heurtait  si  ouvertement  son 
opinion,  lui  répondit  avec  beaucoup  de  vivacité  : 

c  —  Cela  ne  durera  pas;  prenez  garde  à 
vous 

«  —  Madame,  répliqua  Dumouriez,  qui  crut 
apercevoir  dans  ces  derniers  mots  un  air  de 
menace,  j'ai  plus  de  cinquante  ans;  ma  vie  a 
été  traversée  de  beaucoup  de  périls  :  j'ai  bien 
senti,  en  acceptant  le  ministère,  que  la  responsa- 
bilité n'était  pas  le  plus  grand  de  mes  dangers... 

«  La  reine,  frappée  de  l'idée  que  paraissait 
concevoir  Dumouriez,  étonnée  elle-même  de  son 
emportement,  s'écria,  avec  un  vif  sentiment 
de  douleur  : 

«  —  Il  ne  manquait  plus  que  de  me  calomnier. 
Quoi  !  vous  pensez  que  je  suis  capable  de  vous 
faire  assassiner  ? 

«  Et  des  larmes  abondantes  coulèrent  de  ses 
yeux. 

«  Agité  autant  qu'elle-même  : 

«  —  Dieu  me  préserve,  dit-il,  de  vous  faire 
une  aussi  cruelle  injure  !  Le  caractère  de  Votre 
Majesté  est  grand  et  noble;  Elle  en  a  donné  des 
preuves  héroïques  que  j'ai  admirées  et  qui 
m'ont  attaché  à  Elle 

(1)  Il  s'agit  de  la  Constitution  française ,  décrétée  par 
lAtsemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi  en  1791;  elle 
établissait  un  gouvernement  à  la  fois  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

»  ,  6 
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«  La  fin  de  cette  conversation  établit  entière- 
ment la  confiance  de  la  reine (1).  » 

Comme  toujours,  le  soldat  élégant  et  beau 
diseur  est  enchanté  de  l'effet  qu'il  a  produit  sur 
une  femme,  sur  une  reine  qu'il  croit  avoir  émue 
de  sa  propre  émotion,  car  les  personnes  le 
touchent  plus  que  les  idées  et  cette  infortune 
royale  a  vite  eu  raison  de  son  libéralisme  de 
commande.  Mais  Marie-Antoinette,  guidée  par 
son  instinct  ou  par  cette  expérience  des  hommes 
que  donnent  le  malheur  et  l'habitude  du  pouvoir, 
dit  à  Mme  Campan,  aussitôt  après  la  sortie  du 
ministre,  qu'on  ne  pouvait  croire  aux  protes- 
tations d'un  traître  et  que  le  mieux  était  de  ne 
pas  s'y  fier.  Elle  ajouta  qu'il  s'était  jeté  sur 
sa  main  et  la  baisait  en  s'écriant  :  «  Laissez-moi 
vous  sauver  1  » 

Il  est  curieux  d'observer  que  cet  homme,  d'une 
tournure  agréable,  d'une  grande  élégance  de 
manières,  d'une  fatuité  de  bon  aloi,  n'inspira 
que  de  l'éloignement  aux  deux  femmes  les  plus 
remarquables  de  la  Révolution.  Voici  comment 
le  juge  Mme  Roland  :  «  Je  voyais,  d'un  côté,  la 
droiture  et  la  franchise  personnifiées  par  Roland  ; 
la  sévère  équité  sans  aucun  des  moyens  du  cour- 
tisan ni  des  ménagements  de  l'homme  du  monde. 
De  l'autre,  je  croyais  reconnaître  un  roué  trèg 
spirituel,  un  hardi  chevalier  qui  devait  se  mo- 
quer de  tout,  hormis  de  ses  intérêts  et  de  sa 

(1)  Mémoires  de  Dumouriez  et  Mémoires  de  Ferrières. 


DUMOURIEZ  83 

gloire  ;  trop  habile  cependant  pour  ne  pas  agir 
comme  un  homme  de  bien,  lorsque  sa  réputation 
l'y  engageait.  Il  n'était  pas  difficile  de  conclure 
que  de  tels  éléments  devaient  se  repousser  (1).  » 

Ils  se  repoussèrent  en  effet,  et  la  cause  de  la 
rupture  fut  précisément  la  femelle  politique, 
comme  l'appelle  irrévérencieusement  l'honnête 
Ferrières,  la  vertueuse  coquette  pour  laquelle 
Dumouriez  s'était  d'abord  mis  en  frais  d'esprit 
et  d'amabilité. 

Chacun  des  ministres  traitait  à  son  tour  ses 
collègues  les  jours  de  conseil,  et,  pendant  le 
repas,  on  discutait  les  affaires  qui  devaient  être 
soumises  au  roi  ou  proposées  à  l'Assemblée. 
Chez  les  époux  Roland,  la  femme  tenait  la  place 
d'un  ministre  et  bientôt  elle  voulut  faire  entrer 
au  conseil  toute  la  Gironde.  Cette  prétention 
révolta  à  bon  droit  Dumouriez  qui  répondit 
toilette  ou  théâtre  quand  on  lui  causa  politique. 
La  rupture  s'accentua  quand  Guadet  parla  de 
forcer  les  ministres  à  renvoyer  le  confesseur 
du  roi  parce  qu'il  était  insermenté  ;  enfin,  elle 
devint  complète  lorsque  Roland  fit  à  Dumouriez 
quelques  observations  sur  sa  vie  privée  et  sur 
les  concussions  dont  on  l'accusait. 

Il  est  probable  que  le  ministre  paya  les  dettes 
de  l'officier,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  intro- 
duisit dans  les  services  de  son  département 
beaucoup  d'ordre  et  beaucoup  d'économie,  ce 

(1)  Mémoires  de  M>e  Roland. 
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que  personne  n'avait  su  faire  avant  lui.  Il  s'était 
fait  allouer  une  somme  de  six  millions  pour 
dépenses  secrètes,  et  quand  il  déposa  son  man- 
dat, le  roi  et  l'Assemblée  approuvèrent  l'en- 
semble du  compte,  étonnés  de  la  discrétion  dont 
il  avait  usé. 

Quand  il  arrive  à  l'explosion  de  cette  guerre 
de  vingt-trois  ans,  qui  allait  dévorer  six  millions 
de  vies  humaines,  l'historien  hésite,  ne  sachant 
sur  qui  en  faire  peser  l'effrayante  responsabilité. 
L'auteur  n'en  est  pas  le  roi,  qui  avait  tout  à 
craindre  d'un  succès  comme  d'un  revers  ;  ce 
n'est  pas  Léopold,  caractère  pacifique,  et  qui  dut 
s'allier  à  son  ennemi  de  la  veille  pour  entrer  en 
campagne,  Léopold  dont,  avec  un  peu  de  diplo- 
matie, on  pouvait  éluder  les  demandes,  et  qui 
distribuait  bénévolement  aux  princes  émigrés  de 
l'eau  bénite  de  cour;  ce  n'est  pas  Dumouriez, 
qui,  par  goût  et  par  état,  aimait  la  lutte,  mais 
dont  le  poids  était  insuffisant  à  entraîner  la 
nation.  La  vérité  est  que  la  guerre  était  néces- 
saire aux  Jacobins  précisément  pour  empêcher 
l'exécution  de  la  Constitution,  et,  par  là  même, 
les  changements  qu'il  convenait  d'y  faire.  «  On 
nous  opposait  toujours  la  Constitution;  dira 
Brissot,  le  porte-parole  du  parti,  et  la  Consti- 
tution ne  pouvait  tomber  que  par  la  guerre.  » 

Dumouriez,  sous  cette  pression,  exigea  donc 
une  réponse  formelle  à  la  note  qu'il  avait  remise 
à  M.  de  Noailles,  ambassadeur  à  Vienne.  Celui- 
ci,  ne  reconnaissant  pas  le  ton  de  l'ancienne 
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diplomatie,  donna  sa  démission.  II  la  reprit, 
d'ailleurs,  aussitôt,  et  se  décida  à  présenter  au 
cabinet  autrichien  les  réclamations  du  gouverne- 
ment français  contre  les  rassemblements  d'émi- 
grés. C'était  une  véritable  mise  en  demeure. 

La  réponse  fut  que  la  paix  serait  maintenue 
aux  conditions  suivantes  :  Rétablissement  de  la 
monarchie  sur  les  bases  de  la  séance  royale  du 
23  juin  1789,  par  conséquent  rétablissement 
de  la  noblesse  et  du  clergé  comme  ordres; 
restitution  des  biens  du  clergé,  remise  d'Avi- 
gnon au  Pape  et  retour  aux  princes  allemands 
possessionnés  des  droits  de  souveraineté  et 
féodaux  attachés  aux  terres  d'Alsace  et  de 
Lorraine. 

«  En  vérité,  s'écria  Dumouriez,  quand  le  mi- 
nistère de  Vienne  aurait  dormi  de  suite  pendant 
les  trente-trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis 
la  séance  royale,  et  qu'à  son  réveil,  sans  autre 
information,  il  eût  dicté  cette  note,  il  ne  pouvait 
proposer  des  conditions  qui  fussent  plus  inco- 
hérentes avec  la  marche  qu'avait  prise  la  Révo- 
lution !  »  C'est  exact  ;  mais,  encore  une  fois,  la 
note  de  M.  de  Cobentzel  est  une  réponse  à  une 

provocation  et   non  un  ultimatum Le  roi, 

après  en  avoir  conféré  avec  ses  ministres,  se 
rendit,  le  cœur  déchiré,  à  la  barre  de  l'As- 
semblée et  démontra  simplement  que  la  France 
était  en  état  de  guerre  avec  l'Empire.  Aussitôt, 
Dumouriez  fit  agir  Degrave  :  utilisant  les  dispo- 
sitions de  Narbonne,  il  fit  ordonner  à  l'armée  du 


8b  DUMOURIEZ 

centre,  commandée  par  Lafayette,  sur  les  troupes 
de  qui  Ton  pouvait  compter,  de  descendre  vive- 
ment la  Meuse,  d'entrer  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  déjà  impatients  du  joug,  et  de  les 
révolutionner.  Cela  rentrait  parfaitement  dans  les 
aptitudes  de  ce  général.  Il  devait  s'appuyer  sur 
un  corps  détaché  de  l'armée  de  Rochambeau, 
campée  sous  Lille.  Ce  plan  était  parfait;  mais 
les  troupes  de  Flandres,  imbues  d'esprit  révolu- 
tionnaire, se  débandèrent  devant  Mons,  assassi- 
nèrent leurs  officiers,  et  quand,  après  une 
marche  forcée,  Lafayette  arriva  à  Givet,  ne  se 
sentant  pas  soutenu  il  s'arrêta  interdit. 

Tous  les  partis  s'accusèrent  réciproquement 
de  cet  échec.  Lafayette  se  plaignit  d'avoir  été 
sacrifié  par  jalousie  ;  Degrave,  effrayé  des  cla- 
meurs qui  s'élevèrent  à  l'Assemblée,  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  par  le  girondin 
Servan,  de  sorte  que  les  amis  du  roi  eurent  la 
minorité  dans  le  conseil. 

La  situation  de  Louis  fut  alors  intolérable. 
Trois  projets  vinrent,  coup  sur  coup,  attenter  à 
son  autorité,  à  sa  liberté,  à  sa  conscience.  Sous 
prétexte  que  la  garde  constitutionnelle  était  mal 
recrutée  on  en  demanda  le  licenciement.  C'était 
lui  enlever  ses  meilleurs  défenseurs  ;  il  céda,  et, 
les  larmes  aux  yeux,  congédia  le  commandant, 
le  vieux  duc  de  Brissac,  qui  partagea  le  sort  de 
Delessart.  Ensuite,  Servan  proposa  d'appeler, 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  fédération, 
cinq  hommes  armés  de  chaque  canton  et  de  les 
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réunir  dans  un  camp  sous  Paris.  C'était  une 
garde  permanente  donnée  à  l'Assemblée  et  une 
armée  d'émeutiers  toujours  prête  à  appuyer,  à 
coups  de  pique  ou  de  fusil,  les  motions  jacobines. 
Le  roi  fut  consterné.  Dumouriez,  tout  en  recon- 
naissant l'absurdité  et  la  noirceur  du  projet,  et 
en  démasquant  violemment  les  intentions  de 
Servan,  conseilla  de  céder,  promettant  de  faire 
filer  ces  vingt  mille  hommes  sur  Soissons  et,  de 
là,  sur  la  frontière. 

Enfin,  les  ministres  présentèrent  un  décret 
ordonnant  que,  sur  la  dénonciation  de  vingt 
citoyens  domiciliés ,  les  prêtres  insermentés 
seraient  déportés.  Le  chrétien  fut  plus  grand 
que  le  roi  :  Louis  XVI  refusa  net  sa  sanction. 

Pour  combler  la  mesure,  le  10  juin,  Roland 
lut  au  conseil  la  lettre  fameuse,  réquisitoire 
injuste,  impudent,  qu'il  avait,  d'ailleurs,  envoyée 
trois  jours  auparavant  et  qui  devait  si  bien 
rester  en  éternel  secret  entre  le  roi  et  lui. 

Soit  force  de  caractère,  soit  apathie,  Louis  XVI 
ne  bondit  pas  sous  l'outrage,  mais,  le  lendemain, 
il  fit  appeler  Dumouriez  et  lui  demanda  de  le 
débarrasser  de  ces  trois  factieux  insolents, 
Roland,  Clavières  et  Servan,  et  de  prendre  le 
ministère  de  la  guerre  pour  détruire  l'effet  du 
décret  des  vingt  mille  hommes.  Dumouriez  le 
voulut,  mais  il  y  mit  cette  condition  que  le  roi 
sanctionnerait  les  décrets,  mesures  ineptes,  il  le 
reconnaissait,  mais  qu'il  fallait  faire  semblant 
d'accepter  de  bonne  grâce.  Le  roi  résista  long- 
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temps,  enfin  sur  les  instances  de  la  reine  et  les  rai- 
sons spécieuses  de  son  ministre,  il  laissa  échapper 
un  consentement  qu'il  regretta  de  suite.  Le  ren- 
voi de  Servan  lui  fut  notifié  le  12  juin,  au  soir; 
ses  deux  collègues  allaient  donner  leur  démission 
en  la  basant  sur  la  prétendue  corruption  de 
Dumouriez,  quand  Duranthon  fut  mandé  au 
château.  lien  revint  chargé  du  congé  de  Clavières 
et  de  Roland.  Celui-ci.  furieux  et  surpris,  pour 
se  refaire  une  popularité,  même  au  prix  d'un 
parjure,  fit  lire  à  l'Assemblée  la  lettre  qu'il  avait 
écrite  au  roi.  Dumouriez  entrait  en  ce  moment 
dans  la  salle.  Il  entendit  proclamer  que  les  trois 
ministres  emportaient  les  regrets  de  la  nation 
et  jurer  la  perte  de  l'ambitieux  qui  voulait  réta- 
blir la  tyrannie.  Il  monta  à  la  tribune,  affrontant 
l'orage  qui  grondait,  et  donna  communication 
d'une  lettre  de  Lafayette  annonçant  une  escar- 
mouche dans  laquelle  avait  péri  M.  de  Gouvion. 
Ensuite,  et  toujours  avec  le  même  sang-froid,  il 
commença  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'admi- 
nistration du  département  de  la  guerre,  où  il 
disait  que  les  généraux  se  plaignaient  du  vide 
des  cadres  et  de  l'effectif,  que  les  bureaux  étaient 
mal  composés,  que  les  marchés  étaient  mal  con- 
clus. Au  milieu  des  huées,  il  signa  son  rapport,  le 
déposa  sur  le  bureau  et  sortit  sans  baisser  la  tête. 

—  Vous  allez  suivre  Delessart,  lui  disaient  les 
Feuillants  ;  ils  vont  vous  envoyer  à  Orléans. 

—  Tant  mieux  \  répondit-il  ;  j'ai  besoin  de 
repos  ;  j'y  prendrai  des  bains  et  du  petit-lait. 
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Au  premier  conseil,  le  roi  annonça  à  son  nou- 
veau ministère  qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
sanctionner  le  décret  des  prêtres;  il  lut  un 
projet  de  lettre  au  président  de  l'Assemblée  et 
se  retira.  Aussitôt,  les  ministres  reconnurent  la 
difficulté  de  se  maintenir  dans  ces  conditions. 
Ils  demandèrent  une  entrevue  avec  le  roi  pour  le 
15  juin,  au  matin. 

«  Duranthon  y  porta  la  parole  et  dit  respec- 
tueusement, et  même  avec  tendresse,  qu'ils 
venaient,  avec  tout  le  regret  possible,  lui  offrir, 
tous  ensemble,  leur  démission,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  se  résoudre,  contre  leur  opinion  et 
contre  leur  conscience,  ainsi  que  contre  son 
propre  intérêt,  à  contresigner  sa  lettre  au  prési- 
dent. Comme  il  voulut  parler  du  danger  de  la 
responsabilité,  Lacoste  l'interrompit  vivement, 
et  dit  : 

«  —  Ce  n'est  pas  notre  responsabilité  qui  nous 
arrête,  Sire;  c'est  votre  danger.  Et  nous  vous 
conjurons  de  le  faire  cesser. 

i  Ce  prince  était  très  agité.  Il  se  tourna  vers 
Dvimouriez,  et  lui  dit  : 

«  —  Etes-vous  toujours  dans  les  mêmes  sen- 
timents de  votre  lettre  d'hier  au  soir? 

«  —  Oui,  Sire,  si  Votre  Majesté  ne  se  laisse 
pas  toucher  par  notre  fidélité  et  notre  atta- 
chement. 

«  —  Eh  bien,  dit  le  roi,  avec  un  air  très 
sombre,  puisque  votre  parti  est  pris,  j'accepte 
votre  démission  ;  j'y  pourvoirai.  » 
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Six  jours  plus  tard,  quelques  milliers  de  co- 
quins, habilement  dirigés,  allaient  prouver  au 
monarque,  en  envahissant  son  palais,  que  la 
voix  du  peuple  était  la  voix  de  Dieu,  car  elle 
commandait  aux  rois. 

L'idée  de  Dumouriez  était  que  le  roi  prît  l'ini- 
tiative des  réformes  et  conduisît  la  Révolution 
militairement.  Cela  eut  été  possible  à  un  homme 
nouveau,  n'ayant  que  l'avenir  devant  soi,  et  que 
le  passé,  sa  conscience  et  ses  entours  n'eussent 
point  gêné.  Bonaparte  fut  cet  homme;  mais  il 
surgit  au  moment  opportun,  et  la  Révolution 
avait  mis  à  s'user  plus  de  temps  que  Bertrand 
de  Molleville  ne  le  croyait  en  1792. 

Louis  XVI  avait  le  pressentiment  de  sa  fin,  et 
Dumouriez  lui-même  entrevoyait  une  issue  san- 
glante et  pitoyable  au  drame  qui  se  déroulait. 
Son  intérêt  personnel  lui  conseillait  de  s'éloigner, 
et  il  n'hésita  pas. 

Quand  il  prit  congé  de  son  maître,  celui-ci 
regarda  longtemps  ce  ministre  qu'il  avait  aimé 
à  cause  de  sa  politesse  raffinée,  de  son  esprit,  de 
la  sympathie,  toute  d'impression,  qu'il  lui  avait 
témoignée  ;  et  appuyant  sa  main  sur  les  siennes, 
il  lui  donna  pour  congé  ces  mots  simples  et 
touchants  : 

t  Adieu,  Monsieur  !  Soyez  heureux  !  » 
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III 

VAINQUEUR 

Dumouriez  va  reparaître  dans  son  vrai  jour, 
sous  l'éclat  des  batailles  ;  malgré  ses  facultés 
d'assimilation  et  son  amour  de  l'intrigue,  il  était 
soldat  plutôt  que  diplomate,  et  soldat  de  corps 
et  d'âme. 

Voici  quelles  étaient,  deux  mois  après  la  dé- 
claration de  guerre,  les  positions  des  armées  : 
à  l'Est,  soixante  mille  Prussiens  s'avançaient, 
ayant  Longwy  pour  objectif  ;  Clerfayt  les  sou- 
tenait à  droite  avec  une  vingtaine  de  mille 
hommes,  et  le  prince  de  Hohenlohe  à  gauche 
avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens  et  Hessois. 

C'était  la  colonne  d'attaque  qui,  passant  entre 
Metz  et  Sedan,  devait  traverser  les  Ardennes, 
atteindre  Châlons,  franchir  la  Marne  et  marcher 
sur  Paris. 

Au  Nord,  le  duc  de  Saxe-Teschen  occupait  les 
Pays-Bas,  et  immobilisait  trente  mille  Français 
répartis  dans  les  trois  camps  de  Maulde,  Mau- 
beuge  et  Lille. 

Luckner,  successeur  de  Rochambeau,  com- 
mandait de  la  mer  à  Sedan  ;  Lafayette  occupait 
Metz  avec  d'assez  bonnes  troupes,  et  Montes- 
quiou  organisait  à  la  hâte  une  armée  dans  le 
Midi. 
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Dumouriez  joignit  l'armée  du  Nord  à  Valen- 
ciennes.  Il  y  fut  mal  reçu.  Luckner,  vieil  officier 
allemand  de  la  guerre  de  Sept  Ans  que  la  mo- 
narchie s'était  attaché  par  une  chaîne  d'or,  était 
brave,  mais  nul,  et  acceptait  sans  discussion 
toutes  les  idées  qu'on  lui  suggérait.  Or,  son  en- 
tourage était  feuillant,  et  Dumouriez  passait 
pour  jacobin.  Après  quelques  avanies  ridicules, 
on  le  relégua  au  camp  de  Maulde,  dans  le  secret 
espoir  qu'un  échec  débarrasserait  l'armée  d'un 
lieutenant-général  remuant  et  absolu. 

Dumouriez  saisit  immédiatement  l'importance 
de  cette  position  qui  couvrait  la  Flandre,  et, 
malgré  le  peu  de  ressources  en  hommes  et  en 
matériel,  il  la  rendit  très  forte  et  très  utile,  car  il 
prit  le  soin  de  la  relier,  par  de  petits  postes,  aux 
garnisons  de  Lille  et  de  Douai.  Quelques  enga- 
gements avec  les  troupes  impériales  entretinrent 
l'ardeur  et  la  discipline,  et  il  commença  à  exciter 
ce  fanatisme  militaire  indispensable  aux  ambi- 
tieux qui  ont  de  grands  desseins. 

Lafayette  s'était  rallié  généreusement  au  parti 
de  la  cour,  malgré  le  peu  de  sympathie  qu'il  y 
rencontrait.  Il  désirait  se  rapprocher  de  Paris 
pour  mettre,  au  moment  opportun,  le  poids  de  son 
épée  et  de  sa  popularité  bourgeoise  dans  la 
balance  du  pouvoir,  car  l'autorité  royale  contre- 
balançait de  plus  en  plus  difficilement  la  majo- 
rité révolutionnaire  de  l'Assemblée.  Il  persuada 
donc  à  Luckner  de  lui  céder  son  commandement, 
et  lui  offrit  le  sien.  Chaque  général  se  faisait 
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suivre  d'une  partie  de  ses  régiments  qu'il  s'était 
inféodés. 

Dumouriez  jugea  ce  mouvement  en  présence 
de  l'ennemi  fort  dangereux  et,  se  cantonnant  à 
Maulde,  il  refusa  de  s'y  associer.  C'était  jouer 
son  grade,  et  même,  Dillon  eut  ordre  de  l'arrêter. 
Il  aggrava  sa  désobéissance  en  n'acceptant  pas 
pour  ses  troupes  le  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  dont  Lafayette  avait  envoyé  la 
formule.  Les  événements  du  Dix-Août  lui  don- 
nèrent raison  en  fait.  L'Assemblée,  qui  venait 
d'approuver  la  plus  formidable  des  rébellions, 
ne  lui  ménagea  pas  les  éloges  ;  et  Lafayette,  re- 
nonçant à  l'impossible  mission  de  sauver  la 
monarchie,  prit,  avec  son  état-major,  le  chemin 
des  Pays  Bas. 

Il  en  résulta  quelque  indécision,  et  chaque 
chef  de  corps  se  promit  d'agir  à  sa  guise.  Un 
courrier  de  l'Assemblée  arriva  qui  mit  fin  à 
toute  hésitation  en  nommant  Dumouriez  géné- 
ralissime. Servan,  Clavières  et  Roland  étaient 
rentrés  au  ministère  et,  par  un  sentiment  pa- 
triotique louable,  abjurant  toute  rancune  contre 
leur  ancien  collègue,  ils  mettaient  entre  ses 
mains  le  salut  du  pays. 

Le  général  abandonna  son  camp  le  21  août,  et 
non  sans  regret,  car  son  idée  favorite  était  tou- 
jours l'envahissement  de  la  Belgique,  mais  la 
reddition  de  Longwy,  place  sur  laquelle  il  comp- 
tait pour  arrêter  l'armée  prussienne,  renversa 
ses  combinaisons.  Il  se  rendit  à  Sedan  le  28  et 
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y  trouva  un  grand  désordre  :  une  armée  furieuse 
du  départ  d'un  chef  en  qui  elle  avait  placé  sa 
confiance,  d'une  discipline  douteuse,  pleine  de 
méfiance  envers  le  commandant  qu'on  lui  impo- 
sait et  qu'elle  affectait  de  regarder  comme  un 
mauvais  politique,  fauteur  de  la  guerre  ;  d'état- 
major,  aucun  ;  de  cavalerie  très  peu,  mais  excel- 
lente; et  de  l'artillerie  en  quantité,  solide  et 
instruite. 

Le  soir  même  de  son  arrivée,  il  réunit  un 
conseil  de  guerre.  Après  Longwy,  Verdun, 
Sedan  et  Mêzières  n'étaient  pas  en  état  de  résis- 
ter ;  l'avis  général  fut  qu'il  fallait  se  replier  au 
plus  vite  derrière  la  Marne  et  y  attendre  des 
renforts.  Le  général  laissa  passer  chaque  opinion 
sans  l'approuver  ni  la  combattre.  Il  congédia 
ses  lieutenants,  mais  retint  Thouvenot,  officier 
de  grand  mérite  qu'il  avait  connu  dans  l'Ouest, 
et  dont  il  devinait  l'esprit  supérieur.  Une  carte 
de  la  Champagne  était  déployée  devant  eux.  Il 
resta  pensif  quelque  temps,  mais  prenant  tout  à 
coup  la  parole,  et  s'échauffant  à  sa  propre  con- 
viction qu'il  sentait  partagée  par  son  compagnon, 
il  lui  démontra  la  nécessité  de  ne  pas  reculer,  et, 
appuyant  le  doigt  sur  la  forêt  d'Argonne,  il 
s'écria  :  «  Voici  les  Thermopyles  de  la  France  !  » 

Entre  Sedan  et  Bar-le-Duc,  sur  une  longueur 
de  quinze  lieues  environ,  s'étend  une  suite  de 
collines  boisées,  d'une  élévation  moyenne,  d'une 
largeur  variable,  coupées  de  marais  et  de  rivières, 
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et  qu'une  armée  en  campagne  ne  peut  traverser 
que  par  cinq  défilés  principaux,  qui  sont,  en 
partant  du  Nord  :  le  Chêne-Populeux,  la  Croix- 
au-Bois,  Grand-Pré,  la  Chalade,  les  Islettes. 
L'Aisne  coule  au  pied  de  leur  versant  occidental, 
et  la  Meuse  court  parallèlement  à  leur  versant 
oriental,  dont  une  distance  de  six  lieues  la 
sépare.  Dumouriez  en  fit  sa  ligne  de  défense  et 
il  agit  avec  une  extraordinaire  habileté,  il  faut 
le  dire  aussi,  avec  un  singulier  bonheur. 

Le  roi  de  Prusse  investissait  Verdun  ;  Clerfayt 
occupait  Stenay  :  ils  commandaient  ainsi  le  cours 
de  la  Meuse  devant  les  positions  convoitées  par 
Dumouriez  et  dont  ils  comprenaient,  eux  aussi, 
toute  l'importance.  Fut-ce  divergence  d'opinion 
entre  le  bouillant  Frédéric-Guillaume  et  son  pru 
dent  généralissime  Brunswick,  fut-ce  dédain 
d'un  adversaire  qu'on  leur  représentait  comme 
indigne  d'eux?  mais  ils  laissèrent  accomplir  à 
l'armée  française  un  mouvement  si  compromet- 
tant que  le  succès  ou  le  génie  peuvent  seuls  le 
justifier. 

De  Sedan  aux  Islettes,  le  plus  éloigné  des  défilés 
à  occuper,  il  y  a,  en  ligne  droite,  une  dizaine  de 
lieues,  et  plus  du  double  en  passant  derrière 
la  chaîne  de  l'Argonne.  Ce  dernier  chemin  était 
le  plus  sûr,  mais  Dumouriez  s'arrêta  au  premier 
qui  le  forçait  d'exécuter  une  marche  de  flanc  le 
long  des  cantonnements  ennemis.  Il  avait  détaché 
quelques  mille  hommes  avec  Galbaut,  pour  les 
jeter  dans  Verdun.   Devant  l'impossibilité   de 


96  DUMOURIEZ 

forcer  le  blocus,  Galbaut  se  rabattit  sur  Sainte- 
Ménehould,  derrière  les  défilés  de  la  Chalade  et 
des  Islettes.  Dumouriez  averti,  lui  ordonna  de 
les  occuper  fortement  et  fut  alors  déchargé  d'un 
grand  souci.  Le  1er  septembre,  il  qui  ta  Sedan, 
campa  à  Mouzon  et,  lançant  Dillon  en  avant,  il 
fit  faire  une  démonstration  comme  pour  enlever 
Stenay .  Clerfayt  donna  dans  le  piège,  se  tint  sur  la 
défensive  et  laissa  la  route  libre.  C'est  ce  qu'atten- 
dait Dumouriez  :  il  poussa  vivement  son  armée 
et  arriva  sans  encombre  à  Grand-Pré  où  il  s'éta- 
blit fortement  dans  un  camp  retranché  entre 
l'Aire  et  l'Aisne.  Une  colonne  de  quelques  cents 
hommes  fut  envoyée  sur  la  gauche,  pour  mettre 
la  Croix-au-Bois  en  état  de  défense,  et  le  vieux 
général  Duval  arriva  à  marches  forcées  de  Pont- 
sur-Sambre,  pour  occuper  le  Chêne -Populeux 
dont  il  remit  la  défense  à  Dubouquet.  Dillon 
avec  Pavant-garde  était  déjà  aux  Islettes. 

Ainsi,  Châlons,  Reims  étaient  couverts,  et  la 
route  de  Paris  interceptée.  Etant  donnés  les 
méthodes  lentes  du  temps  et  les  impedimenta 
que  les  armées  royales  traînaient  à  leur  suite,  il 
était  probable  qu'à  cette  saison  de  l'année,  les 
coalisés,  trouvant  devant  eux  un  front  défendu 
des  Alpes  à  la  mer,  allaient  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver  et  donner  ainsi  à  la  France  le  temps 
de  s'organiser  politiquement  et  militairement. 

L'activité  de  Dumouriez  augmentait  cepen- 
dant. Beurnonville,  à  qui  l'inaction  des  Impé- 
riaux dans  les  Pays-Bas  faisait  des  loisirs,  eut 
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ordre  de  le  joindre  avec  les  troupes  du  camp  de 
Maulde  et,  en  même  temps,  il  mandait  à  Keller- 
mann,  le  successeur  de  Luckner  en  Alsace,  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  Thionville,  Toul  et  Metz, 
et  de  venir  le  renforcer  de  manière  à  faire  sa 
jonction  le  14  ou  le  15.  iTe  plus,  il  échelonnait 
sur  la  route  de  Paris  des  postes  de  garnison  où 
les  recrues  et  les  bataillons  de  fédérés,  dont  il 
était  aise  de  se  débarrasser,  se  perfectionnaient 
dans  le  maniement  des  armes. 

Mais  il  était  écrit  qu'il  n'aurait  pas  un  moment 
de  repos.  Ses  officiers  s'impatientaient  de  l'im- 
mobilité des  troupes  ;  il  dut  le  prendre  de  haut 
pour  mettre  terme  à  leurs  plaintes  intempes- 
tives. L'Assemblée,  à  qui  il  fallait  une  victoire 
pour  faire  oublier  ses  attentats,  s'indignait  de 
ces  temporisations;  Kellermann,  irrésolu,  avan- 
çait ou  reculait,  suivant  les  nouvelles,  et  exigeait 
que  son  collègue  fit  la  moitié  du  chemin  pour 
tenter  de  concert  le  sort  d'une  bataille.  «  Si  bien, 
que  Dumouriez  était  plus  embarrassé  des  con- 
tradictions de  ses  compatriotes  que  des  quatre- 
vingt  mille  Allemands  qu'il  avait  devant  lui.  » 

Un  événement  inattendu  mit  tout  le  monde 
d'accord.  La  Croix-au-Bois,  défilé  à  la  gauche  et 
à  quelque  mille  pas  de  Grand-Pré,  fut  attaquée 
et  enlevée  par  le  prince  de  Ligne  et  sans  grand 
effort,  car,  par  une  inconcevable  négligence,  la 
défense  en  avait  été  mal  préparée.  Chazot,  en- 
voyé en  toute  hâte,  culbuta  les  Impériaux,  tua 
leur   commandant   et   tout   paraissait   rétabli, 
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lorsque,  le  15  septembre,  au  matin,  Clerfayt 
arriva  avec  des  troupes  nombreuses,  rejeta 
Chazot  sur  sa  droite  et  coupa  définitivement  la 
ligne  française,  isolant  Dumouriez  de  Chazot  et 
de  la  garnison  du  Chêne-Populeux. 

Toute  l'armée  ennemie  allait  passer  par  cette 
trouée  et  broyer  Dumouriez  dans  son  camp  de 
Grand-Pré  sans  qu'il  pût  être  secouru  par  Dillon, 
que  le  prince  de  Hohenlohe  tenait  en  respect,  ni 
par  Kellermann  qui,  à  l'annonce  d'un  échec,  se 
replierait  prudemment  sur  Metz. 

Dumouriez,  au  lieu  de  se  mettre  à  couvert 
derrière  la  Marne,  prit  une  résolution  rapide  et 
singulière,  dont  l'exécution  compléta  dignement 
cette  belle  campagne. 

Il  manda  à  Beurnonville,  à  Kellermann,  à 
Chazot  de  se  hâter,  et  leur  indiqua  Sainte-Méne- 
hould  comme  point  de  jonction.  Dillon  dut  tenir 
plus  ferme  que  jamais  aux  Islettes.  Tout  repo- 
sait maintenant  sur  sa  résistance.  Le  15  sep- 
tembre, à  minuit,  par  un  temps  sombre  et 
orageux,  l'armée  détendit,  dans  la  complète 
ignorance  des  causes  de  sa  retraite.  Elle  traversa 
les  ponts  en  ordre  et  se  forma  en  bataille  dans 
la  plaine  d'Autri,  sur  la  rive  gauche  de  l'Aisne. 
Le  général  était  allé  préparer  le  bivouac  suivant, 
lorsque  quinze  cents  hussards  prussiens  enfon 
cèrent  son  arrière-garde  et  portèrent  le  désordre 
Jans  les  rangs  du  principal  corps  a  armée.  Une 
panique  effroyable  s'ensuivit.  Miranda  et  Duval 
rallièrent  ou  continrent  l'infanterie,  et  empê- 
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chèrent  la  retraite  de  dégénérer  en  déroute. 
Enfin,  le  17,  après  avoir  déployé  une  extrême 
énergie  corporelle  et  une  admirable  présence 
d'esprit,  Dumouriez  entrait  dans  le  camp  de 
Sainte-Ménehould  et  s'adossait  contre  son  lieu- 
tenant Dillon  ;  l'un  faisant  face  à  l'Allemagne, 
l'autre  à  la  France. 

La  lenteur  des  coalisés  à  traverser  le  défilé 
permit  à  Beurnonville  d'amener  à  son  général 
les  dix  mille  braves  du  camp  de  Maulde;  Chazot 
lui  arriva  également  sans  encombre. 

Le  19  seulement,  les  alliés  couronnèrent  de 
leurs  batteries  les  collines  de  la  Lune,  et  se 
mirent  à  cheval  sur  la  route  de  Châlons,  qu'ils 
jugeaient  devoir  être  la  seule  ligne  de  retraite  de 
leur  adversaire. 

Enfin,  Kellermann  annonçait  son  arrivée!  Son 
collègue  lui  indiqua  comme  position  la  hauteur 
de  Gisaucourt,  derrière  la  petite  rivière  d'Auve, 
lui  conseillant,  toutefois,  de  s'étendre  jusqu'à 
Valmy,  en  cas  d'engagement  sérieux  avec  l'enne- 
mi. Kellermann,  par  ignorance  du  terrain,  con- 
fondit les  noms,  passa  outre,  et  vint  se  masser 
autour  du  moulin  de  Valmy,  sur  un  étroit  pla- 
teau, en  face  du  camp  que  les  Prussiens  établis- 
saient en  ce  même  moment  sur  les  hauteurs 
de  la  Lune.  Le  lendemain  au  matin,  20  sep- 
tembre 1792,  il  s'aperçut,  mais  trop  tard,  de  sa 
méprise.  Il  ne  fallait  plus  penser  à  rejoindre 
Dumouriez  ni  à  réclamer  son  aide,  car  l'artillerie 
ennemie  prenait  position.  Dumouriez,  de  son 
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côté,  n'osait  bouger  de  peur  d'une  attaque 
du  prince  de  Hohenlohe.  Il  détacha  cependant 
Stengel  et  Beurnonville  pour  soutenir  la  droite 
de  Kellermann,  et  Chazot  pour  flanquer  sa 
gauche  par  Gisaucourt.  Malheureusement,  ce 
point  élevé  fut  bientôt  occupé,  et  la  retraite 
de  Kellermann  à  travers  les  marais  de  l'Auve 
et  sous  les  batteries  prussiennes  devint  bien 
chanceuse. 

A  midi,  le  brouillard  s'éleva  lentement,  et 
pour  la  première  fois  les  vieilles  bandes  de 
Frédéric  virent  en  ordre  de  bataille  les  nouvelles 
brigades  françaises. 

Le  roi  de  Prusse  voulait  attaquer  vivement, 
surtout  en  remarquant  une  certaine  confusion 
produite  dans  les  rangs  français  par  l'explosion 
d'un  caisson.  Trois  colonnes  profondes  s'avan- 
cèrent baïonnette  au  canon.  Kellermann  avait 
aussi  disposé  son  infanterie  en  colonnes  d'un 
bataillon  de  front.  Il  mit  son  chapeau  à  la  pointe 
de  l'épée  et  poussa,  d'une  voix  éclatante,  le  cri 
de  Vive  la  Nation/  Vingt  mille  voix  le  répétèrent 
et  les  jeunes  troupes,  croisant  l'arme,  descen- 
dirent au-devant  de  l'ennemi. 

Brunswick,  étonné  de  trouver  des  soldats  là 
où  il  ne  s'attendait  à  trouver  que  des  fédérés 
mal  disciplinés,  mal  armés,  fit  arrêter  le  mou- 
vement de  l'infanterie  et  laissa  la  parole  au 
canon.  Pourtant,  sur  les  instances  du  roi  de 
Prusse,  l'attaque  fut  reprise  à  quatre  heures, 
mais  sans  plus  de  succès,  et  les  Prussiens  rega- 
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gnèrent  leurs  cantonnements.  Vingt  mille  coups 
de  canon  avaient  été  tirés  de  part  et  d'autre, 
mettant  un  millier  d'hommes  hors  de  combat. 

Telle  fut  la  journée  de  Valmy,  insignifiante 
au  point  de  vue  de  la  tactique,  mais  cependant 
mémorable  par  l'explosion  d'enthousiasme  et  de 
confiance  qu'elle  souleva.  C'était  le  baptême  du 
feu.  La  République  allait  en  sortir,  non  pas  glo- 
rieuse et  pure,  hélas  t  mais  marquée  du  stigmate 
infamant  des  journées  de  Septembre  et  de  la 
mort  du  Roi  ! 

Kellermann  abandonna  pendant  la  nuit  sa 
malheureuse  position  et  se  mit  à  l'abri  derrière 
les  lignes  du  camp  de  Sainte -Ménehould. 
Dumouriez  fit  le  même  jeu  qu'à  Grand-Pré  et 
laissa  le  temps  travailler  pour  lui.  Ses  troupes 
légères  battaient  les  Trois-Evêchés,  enlevaient 
ou  pillaient  les  convois  des  alliés  pendant  le 
long  trajet  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  d'Arlon 
au  camp  de  la  Lune,  en  passant  par  le  défilé  de 
Grand-Pré.  Brunswick  ne  savait  plus  à  quel 
parti  s'arrêter.  S'il  marchait  sur  Paris,  dont  la 
route  lui  était  ouverte,  il  entraînait  à  sa  suite 
deux  armées  françaises  bien  commandées  et 
enivrées  d'un  succès  inespéré;  s'il  essayait  de 
forcer  les  retranchements  de  Sainte-Méuehould, 
il  tentait  l'impossible.  D'un  autre  côté,  il  ne 
pouvait  rester  plus  longtemps  dans  un  camp  où 
la  famine  et  la  maladie  décimaient  ses  troupes. 
Le  mieux  était  de  rejoindre  le  prince  de  Hohenlohe 
de  l'autre  côté  de  l'Argonne  et  de  se  canton- 
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ner  sur  le  territoire  fertile  des  Trois-Evêchés. 

Dans  les  pourparlers  qui  eurent  lieu  relative- 
ment à  une  suspension  d'armes,  le  général 
Heymann  et  le  colonel  Manstein  proposèrent  à 
Dumouriez  de  se  joindre  aux  coalisés  pour 
écraser  la  Convention.  Il  rejeta  ces  propositions, 
indigné;  mais  la  suite  de  son  histoire  prouve 
que  ce  ne  fut  pas  seulement  par  conviction  qu'il 
resta  fidèle. 

Ses  luttes  avec  son  collègue,  ses  lieute- 
nants et  la  Convention  recommencèrent.  Enfin, 
comme  fit  Colomb  à  ses  matelots,  il  leur  de- 
manda un  dernier  délai,  promettant  de  des- 
cendre en  rase  campagne  si  l'ennemi  s'obstinait 
à  garder  ses  positions.  Sa  perspicacité  ne  fut 
pas  mise  en  défaut,  car,  pendant  la  nuit  du  9  au 
10  octobre,  Autrichiens  et  Prussiens  s'ébran- 
lèrent et  reprirent  à  petites  marches  la  route  de 
l'Allemagne. 

Impatient  d'aller  à  Paris  jouir  de  son  triomphe, 
et  d'arrêter  avec  les  ministres  le  plan  d'invasion 
des  Pays-Bas,  il  donna  à  ses  chefs  de  corps  et  à 
Kellermann  quelques  ordres  rapides  pour  in- 
quiéter la  retraite  de  l'ennemi  ;  mais  cette  pour- 
suite se  fit  avec  une  telle  mollesse  que  le  bruit 
courut,  et  persista,  qu'une  convention  secrète 
avait  été  conclue  entre  lui  et  Brunswick,  per- 
mettant à  celui-ci  de  se  retirer  tranquillement  (1). 

(1)  Cette  campagne  a  soulevé  bien  des  critiques  et  donné 
lieu  à  bien  des  accusations,  du  temps  de  Dumouriez  et  depuis. 
On  s'est  demandé  pourquoi  Brunswick  avait  négligé  de  s'em- 
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Le  12  octobre  1792,  le  général  vainqueur  faisait 
à  la  Convention  le  récit  de  sa  surprenante  cam- 
pagne et  y  était  acclamé.  Les  Girondins  eux- 
mêmes  ne  lui  tinrent  pas  rancune  de  sa  défection. 

Il  se  rendit  ensuite  au  club  des  Jacobins,  plus 
puissant  que  jamais.  Collot  d'Herbois  l'accueillit 
par  un  discours  saugrenu.  A  l'Opéra,  où  il  parut 
avec  Danton,  la  salle  se  leva  à  son  entrée  en 
loge.  Ces  deux  hommes  personnifiaient  la  Révo- 
lution victorieuse  dans  la  rue  et  sur  le  champ 
de  bataille.  Ils  étaient  faits  pour  se  comprendre. 

parer  des  défilés  de  l'Argonne,  dont  il  était  plus  rapproché 
que  Dumouriez;  pourquoi,  cette  faute  commise,  il  n'avait  pas 
essayé  de  les  tourner  par  Bar-le-Duc  ou  Rethel  ;  pourquoi  il 
n'avait  pas  marché  sur  Paris  après  avoir  écrasé  Dumouriez, 
réduit  à  ses  seules  forces  avant  l'arrivée  de  Kellermann  et  de 
Beurnonville  ;  pourquoi,  enfin,  il  n'avait  pas  attaqué  Keller- 
mann dans  sa  fausse  position  de  Valmy  dès  le  matin  de  la 
journée.  Ces  erreurs  répétées  semblent  extraordinaires  de  la 
part  d'un  homme  de  guerre  aussi  renommé. 

D'un  autre  côté,  l'audace  de  Dumouriez  est  faite  pour  sur- 
prendre. Napoléon  lor  disait  à  Sainte-Hélène  que,  lui,  n'aurait 
pas  osé  rester  dans  la  position  que  Dumouriez  avait  prise, 
tant  elle  lui  paraissait  imprudente  et  mal  choisie,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelques  négociations  secrètes  que  nous  ignO' 
rons.  Cependant,  au  temps  de  sa  puissance,  il  n'a  rien  trouvé 
à  Berlin,  ni  à  Paris,  qui  fournît  la  preuve  d'une  négociation 
entre  Dumouriez  et  Brunswick. 

On  ne  peut  pourtant  pas  expliquer  pourquoi  le  général 
français  n'a  pas  poursuivi  plus  énergiquement  l'ennemi  en 
retraite,  portant  ses  efforts  du  seul  côté  des  émigrés,  et  leur 
infligeant,  au  Chêne,  un  véritable  désastre  ;  pourquoi,  ensuite, 
il  n'a  pas  remouté  le  Rhin  et  envahi  les  Pays-Bas,  idée  qu'il 
caressait  depuis  si  longtemps.  On  a  trouvé  à  cela  bien  des 
explications  assez  injurieuses  pour  le  caractère  de  Dumouriez. 
Il  prêtait  au  soupçon,  et  les  partis  politiques  ne  manquent 
pas  d'imagination  quand  leurs  intérêts  ou  leurs  passions  sont 
en  jeu. 

Voici  une  explication  qui  pourrait  être  la  bonne  :  Comme 
homme  de  guerre  et  comme  diplomate,  Dumouriez  s'était 
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Energiques,  intelligents,  "peu  scrupuleux,  l'un, 
comme  le  dit  M.  Thiers,  avait  la  corruption  du 
peuple,  l'autre  celle  des  cours. 

Mlle  Candeille,  alors  dans  tout  le  succès  de 
la  Belle  Fermière,  dont  elle  jouait  le  principal 
rôle,  après  en  avoir  composé  les  paroles  et  la 
musique,  lui  donna  une  fête  dans  le  petit  hôtel 
de  Talma.  Marat  vint  l'y  relancer  pour  lui 
demander  compte  des  rigueurs  exercées  contre 
deux  bataillons  fédérés  coupables  d'avoir  mas- 
sacré quatre    déserteurs  prussiens.  «  Une  file 

rendu  compte  des  obstacles  matériels  et  moraux  qui  allaient 
rendre  impossible  à  Brunswick  la  marche  sur  Paris  :  le  mau- 
vais temps,  les  maladies,  l'étonnement  d'avoir  rencontré  une 
armée  là  où  on  croyait  ne  voir  que  des  bandes  d'irréguliers, 
la  crainte  que  l'Autriche  et  la  Russie  ne  se  partageassent  la 
Pologne  au  détriment  de  la  Prusse,  pendant  que  ses  armées 
étaient  engagées  à  fond.  Le  général  français  fit  tout  au  monde 
pour  augmenter  la  défiance  qui  régnait  entre  les  deux  alliés, 
et,  en  bon  élève  de  Favier,  il  flatta  le  roi  de  Prusse  et  ses 
conseillers,  et  finit  par  leur  proposer  crûment  de  trahir  les 
Autrichiens.  Frédéric-Guillaume  était  loyal,  et  il  répondit 
par  un  nouveau  manifeste,  œuvre  impolitique  de  son  confi- 
dent Lucchesini,  et  que  signa,  à  regret,  le  duc  de  Bruns- 
wick. Ce  factum,  nouvelle  déclaration  de  guerre,  eut  le  tort 
de  paraître  quelques  jours  seulement  avant  la  retraite  des 
coalisés. 

Sur  ces  entrefaites,  la  déchéance  de  Louis  XVI  avait  été 
prononcée.  On  savait  que  Frédéric-Guillaume  s'intéressait 
au  sort  de  la  famille  royale,  et  Westermann  lui  fut  dépêché 
pour  lui  assurer  qu'elle  serait  traitée  avec  égards. 

Malgré  la  reprise  des  hostilités  et  le  départ  de  Dumouriez, 
eu  négociait  activement.  Westermann  fut  bien  accueilli,  et 
se  laissa  naïvement  tromper.  On  déblatérait  fort  en  sa  pré- 
sence contre  les  émigrés  et  les  Autrichiens  ;  on  lui  assurait 
que  la  France  et  la  Prusse  étaient  faites  pour  se  comprendre. 
Alors,  on  fut  bien  obligé,  en  conscience,  de  ménager  l'ennemi 
de  nos  ennemis.  Pendant  ce  temps,  le  mouvement  de  retraite 
s'accentuait,  et  une  fois  à  l'abri  derrière  Longwy  et  Verdun,  il 
fut  coupé  court  h  toutes  ces  politesses.  Le  tour  était  joué. 
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de  voitures  et  de  brillantes  illuminations  lui 
indiquèrent  le  temple  où  un  fils  de  Thalie  fê- 
tait un  enfant  de  Mars.  »  Le  démagogue  com- 
mença par  s'étonner  «  qu'on  choisît  un  mo- 
ment aussi  critique  pour  se  livrer  à  des  orgies 
chez  un  acteur.  »  Dumouriez,  qu'il  aborda,  le 
toisa  insolemment  et  se  contenta  de  dire  :  «  Ah  ! 
c'est  vous  qu'on  appelle  Marat  !  »  Et  il  tourna 
les  talons.  Marat  sortit  furieux,  en  s'écriant 
qu'on  avait  affaire  à  un  traître,  à  un  nouveau 
Lafayette;  et  il  lançait  à  l'état-maj or  cette  me- 
nace :  «  Croyez  que  votre  maître  redoute  bien 
plus  le  bout  de  ma  plume  que  je  n'ai  peur  du 
sabre  de  ses  chenapans.  » 

La  haine  le  rendait  clairvoyant. 

Cependant,  en  quatre  jours,  Dumouriez  éla- 
bora un  plan  de  campagne  général  qui  fut 
adopté  par  la  Commission  executive  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Servan.  L'idée  maîtresse  en 
était  la  conquête  des  frontières  naturelles. 

Montesquiou  allait  occuper  la  Savoie  et  tout  le 
comté  de  Nice,  et  s'y  maintenir. 

Custine,  dont  il  n'était  plus  temps  d'arrêter  la 
pointe  hardie  mais  inutile  en  Allemagne,  serait 
soutenu  par  des  camps  retranchés  où  la  retraite 
lui  serait  possible. 

Kellermann,  pour  être  prêt  à  tout  événement 
au  printemps  suivant,  camperait  entre  Bingen, 
Coblentz  et  Trêves. 

Quant  à  lui,  avec  son  armée  de  Champagne,  et 
Beurnonville  comme  chef  d'état-major,  il  s'ad- 
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joindrait  les  troupes  de  La  Bourdonnaye  et 
envahirait  les  Pays-Bas. 

Le  24  octobre,  il  était  à  Valenciennes  et  y 
prenait  ses  dernières  dispositions.  Sur  sa  droite, 
Valence,  à  la  tête  du  corps  que  commandait  au- 
paravant Dillon,  destitué,  reçut  l'ordre  de  mar- 
cher de  Givet  sur  Namur  et  de  couper  Clerfayt 
qui  remontait  à  grandes  marches  du  Luxem- 
bourg du  duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  com- 
mandant pour  l'Empire  dans  les  Pays-Bas. 

A  sa  gauche,  La  Bourdonnaye  devait  se  porter 
de  Lille  sur  Anvers,  pour  forcer  les  Impériaux  à 
diviser  leurs  forces. 

Au  centre,  il  débouchait  lui-même  en  Belgique, 
avec  quarante  mille  hommes,  et  marchait  droit 
sur  Bruxelles. 

Les  mouvements  des  ailes  furent  mal  exécutés. 
La  Bourdonnaye,  jaloux  et  mécontent,  ne  fit 
rien  de  sérieux  ;  Valence,  excellent  officier,  fut 
paralysé  par  la  mauvaise  volonté  évidente  de 
Pache,  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  qui, 
en  bon  jacobin,  désorganisait  toute  l'adminis- 
tration. Aussi  Clerfayt  put  faire  sa  jonction. 

Dumouriez  se  mit  en  mouvement,  précédé  d'une 
proclamation  «  conforme,  dit-il,  à  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  à  la  Constitution  fran- 
çaise, ainsi  qu'à  la  saine  politique.  »  Beurnonville 
commandait  son  avant-garde,  composée  d'infan- 
terie belge.  Elle  donna,  à  Thulin,  contre  les 
avant-postes  impériaux  et  fut  fort  maltraitée. 
Les  hussards  de  Chamboran  se  dévouèrent  et  la 
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sauvèrent  d'un  désastre  complet.  0e  petit  échec  ne 
retarda  pas  l'invasion,  et,  après  avoir  tiraillé 
pendant  quelques  jours  autour  de  Boussu,  Du- 
mouriez  se  trouva  devant  les  positions  où  le  duc 
de  Teschen  avait  résolu  de  l'attendre. 

Sur  les  hauteurs  qui  bordent  la  ville  de  Mons 
s'élèvent  les  villages  de  Jemmapes  et  de  Cuesme 
que  tenait  Clerfayt,  et  celui  de  Berthaimont 
qu'occupait  Beaulieu.  Quatre  redoutes  princi- 
pales, cent  bouches  à  feu  disposées  en  étage,  des 
abatis  d'arbres,  des  tranchées  composaient  un 
formidable  front  de  défense  derrière  lequel  vingt- 
quatre  mille  hommes  étaient  à  l'abri. 

Dans  une  sorte  de  vallée,  entre  Jemmapes  et 
Cuesme,  étaient  postés  quelques  escadrons,  prêts 
à  descendre  en  plaine. 

Dumouriez  s'établit  parallèlement  à  son  ad- 
versaire. A  défaut  de  la  supériorité  de  la  position, 
il  avait  celle  du  nombre,  surtout  depuis  l'arrivée 
de  d'Harville  qu'il  envoya  à  son  extrême  droite 
avec  l'ordre  de  tourner  Beaulieu  et  de  lui  couper 
toute  retraite. 

A  la  droite  même,  Beurnonville  prit  Cuesme 
pour  objectif;  au  centre,  le  jeune  duc  de  Chartres 
se  prépara  à  aborder  Jemmapes  en  face  ;  tandis 
qu'à  la  gauche,  Ferrand,  placé  en  équerre,  allait 
attaquer  cette  position  par  le  flanc,  après  avoir 
culbuté  les  Impériaux  à  Quaregnon. 

Chaque  redoute  était  en  outre  battue  par  l'ar- 
tillerie française,  admirablement  servie. 

Au  point  du  jour,  le  6  novembre  1792,  une 
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canonnade  enragée  commença  des  deux  côtés. 
Elle  menaçait  de  devenir  meurtrière  aux  Français, 
mal  abrités,  et  que  deux  mille  pas  à  peine  sépa- 
raient de  l'ennemi,  quand  Dumouriez  fit  trans- 
mettre à  d'Harville  et  aux  deux  ailes  l'ordre  de 
se  mettre  en  mouvement  afin  d'ébranler  les 
Impériaux  avant  de  risquer  son  attaque  de  front. 
Il  se  porta  à  la  gauche  et  fit  enlever  Quaregnon 
sous  ses  yeux.  Il  revint  ensuite  pour  avoir  des 
nouvelles  de  Beurnonville.  Celui-ci  était  fort 
empêché  par  le  feu  que  dirigeaient  sur  lui  cinq 
redoutes  occupées  par  des  Hongrois. 

Il  était  onze  heures,  et  rien  ne  se  décidait. 
Alors,  il  pria  Thouvenot  d'aller  voir  ce  que 
devenait  le  général  Ferrand.  Thouvenot  fit  in- 
continent cesser  un  inutile  combat  d'artillerie, 
et,  baïonnette  au  canon,  il  traversa  Quaregnon 
au  pas  de  course  et  vint  donner  sur  le  flanc 
de  Jemmapes. 

Aussitôt,  Dumouiiez  lança  son  infanterie  en 
avant,  par  colonnes  d  un  bataillon.  Entre  Cuesme 
et  Jemmapes,  une  brigade  se  heurtant  aux  dra- 
gons impériaux,  massés  dans  la  tranchée,  s'ar- 
rêta et  dessina  un  mouvement  de  recul.  Le 
centre  de  l'attaque  allait  être  coupé  et  la  journée 
perdue,  quand  Baptiste  Renard,  le  valet  de 
chambre  de  Dumouriez,  court  au  général  Drouin, 
lui  fait  honte  de  sa  retraite,  le  ramène  et  rétablit 
le  combat  sur  ce  point.  Cependant,  les  brigades 
voisines  avaient  subi  le  contre-coup  de  cet  échec 
partiel,  et  vacillaient  sous  les  décharges  d'artil- 
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lerie  reçues  à  de  mi -portée  de  mousquet.  Le 
jeune  duc  de  Chartres  les  ramasse  en  une  épaisse 
colonne,  qu'il  baptise  sous  le  feu  Bataillon  de 
Jemmapes,  et  il  commence  à  gravir  les  trois 
étages  de  défenses  en  refoulant  tout  devant  lui. 
Dumouriez,  à  peu  près  rassuré,  se  porte  au 
galop  à  sa  droite;  il  trouve  Beurnonville  épuisé 
par  ses  efforts  infructueux  contre  Cuesme,  et 
qu'une  nombreuse  cavalerie  s'apprêtait  à  char- 
ger. Il  passe  devant  les  soldats  du  camp  de 
Maulde,  les  encourage,  leur  crie  d'attendre  les 
cavaliers  de  pied  ferme.  Ces  braves  gens,  par  une 
décharge  à  bout  portant,  se  font  un  rempart 
d'hommes  et  de  chevaux.  Les  rudes  hussards  de 
Berchiny  dispersent  à  coups  de  sabre  ce  qui 
reste.  Le  général  en  chef,  une  fois  le  terrain 
libre,  se  met  en  tête  des  bataillons,  entonne 
l'hymne  des  Marseillais,  et  entre  dans  les  re- 
doutes. 

Sans  s'arrêter  davantage,  il  prend  quelques 
escadrons  de  renfort  avec  lui,  et  revient  en  hâte 
vers  le  centre,  quand  il  rencontre  le  duc  de 
Montpensier  qui  lui  annonce  le  succès  définitif 
de  son  frère,  et  quand  Thouvenot  débouche 
derrière  Jemmapes  avec  l'aile  gauche,  vic- 
torieuse. 

Le  combat  n'avait  duré  que  deux  heures  ;  tous 
les  corps,  sans  exception,  avaient  abordé  l'enne- 
mi à  l'arme  blanche.  Les  pertes  étaient  égales 
des  deux  côtés. 

Le  comte  de  Clerfayt  opéra  sa   retraite  en 
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capitaine  consommé,  sous  la  protection  de  Beau- 
lieu  que  d'Harville,  manquant  d'initiative, n'avait 
nullement  entamé  et  qu'il  laissa  filer  devant  lui 
dans  la  direction  de  Bruxelles. 

Le  lendemain  matin,  Mons  capitulait,  et,  le 
14  novembre,  le  généralissime  de  la  République 
française  faisait  son  entrée  dans  la  capitale  des 
Pays-Bas,  «  aux  acclamations  du  peuple.  » 


IV 

PROSCRIT 

Dès  avant  son  entrée  à  Bruxelles,  les  diffi- 
cultés avaient  commencé  qui  empêchèrent  Du- 
mouriez  de  poursuivre  rapidement  les  Impériaux 
et  de  parfaire  sa  conquête.  Négligences  du  minis- 
tère, tracasseries  de  la  Convention,  autant  de 
piqûres  d'épingles  sur  cette  nature  impression- 
nable, qui  le  lancèrent,  exaspéré,  dans  la  voie 
de  la  trahison. 

Son  intention  avait  été  de  se  concilier  les 
Belges  et  de  les  amener  à  désirer  la  réunion  de 
leur  pays  à  la  France,  sans  secousses  toutefois,  et 
en  ne  changeant  à  leurs  institutions  que  ce  qu'elles 
gardaient  de  trop  caduc.  Mais  les  commissaires 
de  la  Convention  vinrent  prendre  possession  des 
provinces  conquises  au  nom  de  la  République, 
installèrent  des  clubs,  levèrent  des  contributions, 
molestèrent  un  clergé  respectable  et  vénéré,  et 
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ces  messies  de  la  liberté  firent  regretter  la 
tyrannie. 

L'armée  était  dans  un  dénûment  complet  ; 
sans  équipements,  sans  vivres,  sans  solde,  sans 
moyens  de  transport.  La  désertion  menaçait  de 
l'annihiler.  Au  moyen  de  marchés  onéreux  mais 
forcés,  d'emprunts  qui  intéressaient  les  Belges 
au  succès  de  ses  armes,  Dumouriez  para  au  plus 
pressé.  Ses  lettres  au  ministre  se  succédaient 
toujours  plus  pressantes  et  plus  impérieuses. 
Pache  promettait  tout  et  n'envoyait  rien.  Pour 
combler  la  mesure,  l'économiste  Cambon  dénonça 
les  prix  exorbitants  consentis  aux  fournisseurs, 
et  fit  nommer  un  comité  des  achats  qui  traiterait, 
à  Paris,  de  tous  les  approvisionnements  à  faire 
parvenir  aux  généraux.  C'était  enrayer  l'inva- 
sion et  casser  bras  et  jambes  à  Dumouriez  dont, 
les  marchés  furent  rejetés,  les  emprunts  discutés, 
et  que  l'on  priva,  en  les  décrétant,  des  habiles 
commissaires  ordonnateurs  qui  l'avaient  fait 
vivre  jusque-là.  Enfin,  le  cours  des  assignats  fut 
déclaré  obligatoire,  ce  qui  fit  participer  les 
Belges  à  la  banqueroute  de  leurs  libérateurs  et 
ne  contribua  pas  peu  à  tendre  les  rapports  entre 
l'armée  et  la  population. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  quitta  Bruxelles 
le  19  novembre,  traversa  la  Lorraine,  battit  les 
Autrichiens  à  Tirlemont  et  à  Varoux,  et  entra 
à  Liège  où  il  fut  reçu  avec  enthousiasme  par  les 
démocrates,  nombreux  dans  cette  ville. 

Il  se  voyait,  par  suite  de  la  faiblesse  de  ses 
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effectifs  et  du  manque  d'argent  et  de  matériel, 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  ses  avantages. 
Les  Impériaux  furent  pourtant  délogés  d'Aix-la- 
Chapelle  où  resta  Dampierre  avec  une  douzaine 
de  mille  hommes.  De  Paris,  on  l'exhortait  à 
pousser  jusqu'à  Cologne  pour  donner  la  main  à 
Custine.  C'était  impraticable;  la  défense  de  la 
ligne  de  la  Meuse,  position  médiocre,  prise  à 
défaut  d'autre,  l'occupait  assez.  Le  siège  de 
Maëstricht,  clef  des  Pays-Bas,  était  plus  urgent, 
bien  qu'il  fallût  violer,  pour  l'entreprendre,  le 
territoire  hollandais  et  indisposer  l'Angleterre, 
protectrice  déclarée  du  gouvernement  de  La 
Haye. 

Dumouriez  demandait  instamment  un  congé 
pour  aller  s'entendre  avec  les  ministres  sur  le 
plan  à  adopter  et  la  conduite  à  tenir  dans  les 
pays  conquis.  L'armée  était  entrée  dans  ses 
quartiers  d'hiver  le  12  décembre  ;  la  maladie 
et  la  désertion  éclaircissaient  les  rangs  ;  des 
plaintes  s'élevaient  dans  toute  la  Belgique  contre 
l'incapacité  et  la  rapacité  des  commissaires  de  la 
Convention.  Dévoré  de  chagrin  et  de  soucis,  le 
vainqueur  de  Jemmapes,  enfermé  dans  le  palais 
de  l'évêque  de  Liège,  menaçait  à  chaque  instant 
d'envoyer  sa  démission. 

On  se  décida  à  le  rappeler.  Il  arriva  à  Paris  le 
1er  janvier  1793  et  garda,  un  peu  malgré  lui,  le 
plus  strict  incognito.  Les  démocraties  sont  om- 
brageuses et  la  reconnaissance  leur  est  un  lourd 
fardeau.  Pour  la  foule,  il  n'était  déjà  plus  le 
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sauveur  acclamé  après  Valmy  :  les  attaques 
violentes  de  Marat  avaient  porté  leurs  fruits. 

Il  rédigea  et  envoya  à  la  Convention  quatre 
mémoires  sur  le  comité  des  achats  et  le  plan  de 
la  campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Le  président 
Treilhard  les  remit  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, en  invitant  Dumouriez  à  assister  aux  déli- 
bérations. Celles-ci  furent  stériles,  le  procès  du 
Roi  prenant  toute  l'attention  des  membres, 
incompétents,  d'ailleurs,  dans  les  questions 
militaires. 

A  Paris,  nombre  de  gens  étaient  persuadés 
que  Dumouriez  n'était  revenu  que  dans  le  but 
de  sauver  Louis  XVI,  et  Cléry  pouvait  dire  à 
son  maître,  le  soir  même  de  l'arrêt  :  «  Sire, 
Dumouriez  est  à  Paris.  On  dit  qu'il  est  porteur 
du  vœu  de  son  armée.  » 

Hélas  1  son  prestige  était  évanoui  ;  il  pouvait 
cependant  plus  qu'il  ne  tenta.  Au  fond,  il  crai- 
gnit de  se  compromettre,  et  il  s'excuse  pauvre- 
ment en  disant  que  le  salut  du  Roi  dépendait  de 
l'adoption  immédiate  de  ses  idées,  ce  qui  lui 
aurait  donné  une  situation  prépondérante.  Le 
18,  il  tomba  subitement  malade,  et  se  trouva 
guéri  le  lendemain  de  l'exécution  de  Louis  XVI  ! 

La  fameuse  question  des  achats  le  brouilla 
définitivement  avec  Cambon  et  les  Jacobins.  Son 
plan  de  campagne  fut  cependant  adopté.  11  ré- 
clamait, avant  tout,  l'occupation  temporaire  de 
la  place  de  Maëstricht,  et  se  proposait  comme 
négociateur  pour  calmer  les  susceptibilités  de 
ix  8 
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l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Il  partit  le  26  jan- 
vier et,  quelques  jours  après,  les  papiers  publics 
lui  annoncèrent  la  déclaration  de  guerre  à  ces 
deux  puissances.  La  Convention,  avec  son  audace 
ordinaire,  avait  pris  les  devants. 

L'opinion  lui  enjoignait  d'envahir  immédia- 
tement la  Hollande.  Un  projet  hardi  germa 
aussitôt  dans  son  esprit  fécond  :  il  laissait  ses 
lieutenants  sur  la  Meuse,  en  leur  prescrivant 
d'enlever  les  places  le  long  de  la  rivière,  et  de 
remonter  lentement  vers  Nimègue.  Quant  à  lui, 
avec  une  petite  armée,  bien  en  mains,  il  devait 
traverser,  au  Mœrdyck ,  le  Bielbos ,  pousser 
droit  sur  Amsterdam,  et  redescendre  au-devant 
de  ses  lieutenants  en  prenant  à  revers  toutes 
les  défenses  du  pays.  Comme  pour  lui  faciliter 
la  tâche,  Beurnonviile,  son  élève  et  son  ami, 
venait  de  prendre  le  portefeuille  de  la  Guerre. 

Dumouriez  a  écrit,  après  coup,  qu'en  cas  de 
réussite,  il  aurait  réuni  les  troupes  bataves  et 
belges,  se  les  serait  attachées,  et  aurait  rendu 
aux  pays  conquis  leur  autonomie.  Ensuite,  qu'il 
aurait  négocié  la  paix  avec  l'Empire  et  l'Angle- 
terre, qu'il  aurait  marché  sur  Paris,  dissous  la 
Convention,  et  rendu  à  la  France  la  Constitution 
de  89. 

L'armée  d'envahissement  n'était  forte  que  de 
dix  mille  hommes  d'infanterie,  mille  chevaux  et 
quelques  batteries  d'artillerie.  Cette  faiblesse 
numérique  fut  habilement  dissimulée,  et  il  passa 
entre  Bréda  et  Berg-op-Zoom  qu'il  couvrit  par 
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un  blocus.  Les  bateaux  de  transbordement 
n'étaient  pas  encore  réunis  au  Mœrdyck;  les 
soldats  furent  forcés  d'établir  un  camp  dans  les 
terrains  marécageux  du  bord  de  l'eau,  et  ils 
s'installèrent  gaiement  sous  des  huttes  en  ro- 
seaux ;  c'est  ce  qu'ils  appelèrent  le  Camp  des 
castors. 

Cependant,  le  général  d'Arson  avait  enlevé 
Bréda  presque  sans  coup  férir,  et  la  prise  de 
quelques  autres  places  jetait  de  l'éclat  sur  le 
début  de  la  campagne. 

En  revanche,  les  autres  chefs  de  corps  n'avan- 
çaient guère  :  Miranda  poussait  mollement  le 
siège  de  Maëstricht,  Valence  s'immobilisait  dans 
les  cantonnements  de  Liège,  et  Stengel  dans 
ceux  d'Aix-la-Chapelle.  Le  prince  de  Cobourg, 
profitant  de  cette  dispersion  des  forces  fran- 
çaises, marcha  droit  sur  Maëstricht  où  il  entra 
sans  difficulté.  Toute  l'armée  se  replia  dans  le 
plus  grand  désordre  et  commença  à  se  débander. 
Les  commissaires  de  la  Convention  revinrent  en 
toute  hâte  à  Paris,  et  exigèrent  qu'on  rappelât 
Dumouriez  de  Hollande.  C'était  l'abandon  de 
cette  aventureuse  expédition,  qui  reposait  tout 
entière  sur  celui  qui  l'avait  conçue  et  organisée. 
Il  s'y  résigna,  non  sans  déchirement.  Par  ses 
ordres,  le  lieutenant-général  de  Fiers  se  jeta 
dans  Bréda,  Tilly  dans  Gertruydemberg ,  et 
Thouvenot  dirigea  sur  Anvers  le  reste  des 
troupes  avec  la  grosse  artillerie.  Dumouriez 
rejoignit  son  armée  à  Louvain,  d'où  il  écrivit, 
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le  12  mars,  une  lettre  d'une  extrême  violence  à 
la  Convention,  pour  rejeter  sur  elle  la  responsa- 
bilité de  ses  revers,  de  la  désorganisation  de  son 
armée  et  des  vexations  exercées  contre  les 
Belges.  Le  prince  de  Cobourg,  maître  du  cours 
de  la  Meuse,  avança  assez  vivement  dans  la 
direction  de  Bruxelles.  Son  avant-garde  fut  re- 
poussée à  Tirlemont  et  attendit  le  gros  de 
l'armée  derrière  la  petite  Gette,  à  Nerwinde, 
village  illustré,  cent  ans  auparavant,  par  une 
victoire  de  Luxembourg.  Les  Français  tenaient 
la  plaine  entre  les  deux  Gette.  Dans  cette  situa- 
tion, le  mieux  était  de  livrer  bataille,  pour  re- 
conquérir d'un  seul  coup  le  terrain  perdu  et 
rendre  à  l'armée  la  confiance  en  elle  même  qui 
la  soutenait  à  défaut  de  discipline.  L'aile  droite, 
sous  les  ordres  de  Valence,  et  le  centre,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Chartres,  devaient  prendre  de 
face  et  de  flanc  le  village  de  Nerwinde  et  rejeter 
et  broyer  les  Impériaux  contre  l'aile  gauche 
que  commandait  Miranda. 

Le  18  mars,  les  colonnes  françaises  s'ébran- 
lent toutes  à  la  fois  et,  dans  leur  premier 
effort,  occupent  les  points  qui  leur  étaient  don- 
nés comme  objectifs.  Mais  Clerfayt  les  ramène 
énergiquement  et  rentre  dans  Nerwinde.  Du- 
mouriez  se  porte  vers  ce  point,  rend  le  courage 
à  ses  troupes  et  conquiert  de  nouveau  le  malheu- 
reux village  encombré  de  morts  et  de  blessés. 
Deux  charges  furieuses  de  cavalerie  sont  arrêtées 
par  le  sang-froid  de  Thouvenot  et  l'intrépidité  de 
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Valence.  La  nuit  arrive,  et  la  journée  du  lende- 
main complétera  cette  sanglante  victoire.  Mais 
Dumouriez  est  sans  nouvelles  de  Miranda.  Si  ce 
général  tient  solidement,  c'est  sur  lui  qu'on  va 
s'appuyer  pour  achever  l'ennemi.  Mais,  à  la 
gauche,  dès  la  première  attaque  les  bataillons 
de  volontaires  ont  lâché  pied  et  se  sont  enfuis 
jusqu'à  Tirlemont,  entraînant  leur  chef.  Les 
Impériaux  n'ont  plus  qu'à  passer  entre  les  deux 
tronçons  de  l'armée  française  pour  l'anéantir. 
Dumouriez  le  sent;  il  ordonne  la  retraite  et 
l'effectue  sous  les  yeux  de  Cobourg,  émerveillé 
des  superbes  manœuvres  de  position  exécutées 
comme  à  la  parade.  Pour  ne  pas  perdre  sa  con- 
quête, il  projette  de  se  mettre  à  l'abri  derrière 
un  demi-cercle  de  places  fortes,  Namur,  Mous, 
Tournay,  Anvers,  Bréda,  et  d'y  attendre  des 
renforts. 

Le  22  mars,  après  un  engagement  heureux 
devant  Louvain,  il  eut  une  première  entrevue 
avec  le  colonel  Mack,  le  conseiller  de  la  coalition, 
celui-là  même  qui  devait  capituler  dans  Ulm  en 
1803.  On  conclut  un  armistice  qui  permettait 
aux  Français  de  se  replier  en  sûreté.  Cet  accord 
rendit  familière  à  Dumouriez  l'idée  d'une  entente 
plus  complète  avec  l'ennemi.  Il  était  la  force,  il 
voulut  être  le  pouvoir,  et  pensa  ainsi  assurer  sa 
sécurité  personnelle  et  rendre  le  calme  à  la 
nation.  Pour  cela,  la  neutralité,  sinon  l'aide  des 
Impériaux,  lui  parut  indispensable. 

Danton  et  Lacroix  l'attendaient  à  Louvain, 
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pour  lui  demander  raison  de  sa  lettre  à  l'Assem- 
blée. Sa  réponse  fut  que  l'heure  n'était  pas  aux 
explications. 

L'armée  évacua  Bruxelles  avec  ordre,  et,  le 
27,  campa  dans  Ath,  où  furent  entamées  les 
négociations  définitives  avec  l'état-major  autri- 
chien. Le  projet  de  tenir  la  Belgique  par  les 
villes  fortes  s'évanouissait  par  la  faiblesse  des 
commandants  de  garnisons.  Quoi  qu'il  en  ait 
écrit,  Dumouriez  ne  songea  à  trahir  que  quand 
il  se  sentit  définitivement  vaincu. 

Il  revit  donc  le  colonel  Mack.  Celui-ci  l'assura 
que,  sur  le  territoire  français,  les  troupes  de  son 
maître  n'agiraient  qu'en  auxiliaires.  A.  Tournay, 
Proly,  fils  naturel  de  Kaunitz,  Dubuisson,  mau- 
vais auteur  dramatique,  Pérayra,  juif  portugais, 
tous  trois  guillotinés  l'année  suivante  avec  la 
faction  d'Hébert,  se  présentèrent,  sans  mission 
déterminée,  pour  sonder  Dumouriez.  Il  commen- 
çait à  perdre  la  tête,  s'étourdissait  avec  ses 
paroles  et,  sentant  sa  cause  mauvaise,  essayait 
de  se  convaincre  et  de  persuader  les  autres.  Les 
trois  espions  jacobins  le  laissèrent  se  livrer  tout 
entier  : 

—  Vous  ne  voulez  pas  de  la  Constitution  ?  lui 
dirent-ils. 

—  Non  ;  la  nouvelle  est  trop  bête  ;  et,  pour  un 
homme  d'esprit,  Condorcet  n'y  a  rien  entendu. 

—  Mais  que  mettrez-vous  donc  à  sa  place  ? 

—  L'ancienne,  toute  médiocre  et  toute  vicieuse 
qu'elle  soit. 
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—  A  la  bonne  heure  !  Mais  sans  royauté,  sans 
doute  ? 

—  Avec  un  roi  ;  car  il  en  faut  un  absolu- 
ment. 

—  Pas  un  Français  n'y  souscrira  ;  et  le  nom 
de  Louis... 

—  Peu  importe  qu'il  s'appelle  Louis  ou 
Jacobus. 

—  Ou  Philippus,  dit  Proly,  en  faisant  allusion 
à  la  présense  du  duc  de  Chartres. 

Proly  avait  raison.  Louis  XVI  mort,  son  fils 
trop  jeune,  ses  frères  émigrés  et  hors  la  loi,  il 
ne  restait  que  les  d'Orléans  de  la  race  royale  ;  et 
parmi  eux,  le  duc  de  Chartres,  le  futur  Louis- 
Philippe,  jeune,  brave,  intelligent,  adoré  des 
soldats,  était  disposé  par  son  éducation  à 
accepter  sans  répugnance  les  idées  nouvelles.  Son 
protecteur  pouvait  être  sûr  que  le  roi  de  France 
n'oublierait  pas  les  amis  du  duc  d'Orléans. 

Dumouriez,  ne  séparant  pas  l'idée  de  gouver- 
nement de  celle  de  royauté,  se  fut  accommodé 
d'un  prince  nourri  de  la  moelle  encyclopédique, 
et  qui  n'eût  réclamé  du  passé  que  la  raison  de 
son  élévation. 

La  frontière  passée,  il  commit  la  faute  de  ne 
pas  se  saisir  de  Lille  ou  de  Valenciennes  qui 
lui  eussent  servi  de  base  d'opérations.  Il  se  rap- 
procha de  Condé,  place  demandée  en  garantie 
par  les  Impériaux,  et  fixa  son  quartier  général 
à  Saint-Amand-les-Boues. 

Dès  que  la  Convention  se  sentit  directement 
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menacée,  elle  se  décida  à  agir,  mais  avec  une 
certaine  hésitation,  bien  différente  de  son  audace 
habituelle.  Quatre  délégués,  Camus,  Lamarck, 
Bancal  et  Quinette,  accompagnés  du  ministre  de 
la  guerre,  se  transportèrent  à  Saint-Amand. 
Beurnonville  embrassa  son  ami  et  lui  dit  que 
ses  compagnons  venaient  lui  notifier  un  décret 
le  concernant  :  c'était  un  ordre  de  comparaître 
devant  la  Convention.  Dumouriez  répondit  qu'il 
n'était  pas  si  sot  que  d'aller  livrer  sa  tête  au 
tribunal  révolutionnaire.  Les  commissaires  lui 
donnèrent  une  heure  pour  réfléchir.,  puis  Camus 
lui  dit  brusquement  : 

—  Citoyen  général,  voulez-vous  obéir  au  décret 
de  la  Convention,  et  vous  rendre  à  Paris  ? 

—  Pas  dans  ce  moment-ci. 

—  Eh  bien,  je  vous  déclare  suspendu  de  vos 
fonctions  ;  vous  n'êtes  plus  général.  J'ordonne 
qu'on  ne  vous  obéisse  plus,  et  qu'on  s'empare  de 
vous.  Je  vais  mettre  les  scellés  sur  vos  papiers. 

—  C'en  est  trop,  s'écria  Dumouriez. 

Et  s'adressant  en  allemand  aux  hussards  de 
Berchiny  : 

—  Arrêtez  ces  quatre  hommes.  Arrêtez  aussi 
le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  qu'on  lui  laisse 
ses  armes. 

11  lit  diriger  ses  prisonniers  sur  Tournay,  en 
mandant  à  Clerfayt  qu'il  lui  envoyait  des  otages 
pour  répondre  des  excès  auxquels  on  pourrait 
se  porter  à  Paris.  Il  prévint  aussi  le  comte  de 
Mack,  et  lui  demanda    un   rendez-vous  entre 
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Boussu  et  Condé,  avec  le  prince  de  Cobourg  et 
l'archiduc  Charles. 

Il  s'y  rendait  le  4  avril,  au  matin,  comme  cela 
était  convenu,  aecompagé  du  duc  de  Chartres, 
de  Thouvenot,  de  Montjoye,  de  quelques  aides 
de  camp  et  de  ses  domestiques.  Sur  la  route, 
il  rencontra  trois  bataillons  de  volontaires  qui 
marchaient  sur  Condé  avec  armes  et  bagages.  Il 
enjoignit  aux  officiers  de  rebrousser  chemin  et 
mit  pied  à  terre  pour  en  rédiger  l'ordre.  Ses 
perpétuels  rendez-vous  avec  l'ennemi  avaient 
éveillé  les  soupçons  des  volontaires,  mauvais 
soldats  mais  ardents  républicains,  et  avaient 
même  ébranlé  la  fidélité  de  ses  troupes  de 
ligne. 

Il  était  donc  entré  dans  une  maison  un  peu  à 
l'écart  de  la  route,  quand  il  entendit  de  grands 
cris  et  quelques  coups  de  feu.  Il  sortit  vivement 
et  comprit  de  suite  que  c'était  à  lui  qu'on  en 
avait.  Sautant  à  cheval,  il  s'enfuit,  à  travers 
terres,  sous  une  grêle  de  balles.  Son  escorte  fut 
très  maltraitée  et  se  dispersa.  Un  temps  de 
galop  l'amena  en  pays  impérial.  Il  passa  la  nuit 
à  rédiger  avec  Mack  la  première  proclamation 
de  Cobourg  au  peuple  français,  très  modérée 
dans  le  fond  comme  dans  la  forme.  Le  lende- 
main, il  franchit  les  lignes  du  camp  de  Maulde, 
escorté  par  cinquante  dragons  autrichiens,  et 
put  lire  sur  le  visage  de  ses  anciens  compagnons 
d'armes  le  mécontentement  et  le  doute.  Il  se 
dirigeait  de  là  sur  Yalenciennes,  quand  il  apprit 
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que  la  garnison  s'était  insurgée.  L'artillerie,  sur 
laquelle  il  comptait  absolument,  lui  échappait 
avec  le  trésor  de  l'armée.  Ainsi,  tout  lui  manquait 
à  la  fois,  et  il  se  retira  près  du  comte  de  Clerfay t, 
où  quelques  régiments  attachés  à  sa  fortune 
vinrent  le  rejoindre.  Il  n'avait  pas  encore  laissé 
tout  espoir,  lorsque  parut  le  deuxième  manifeste 
de  Cobourg.  Cette  fois,  on  y  parlait  en  conqué- 
rant et  non  plus  en  auxiliaire.  Dumouriez,  à 
qui  le  prince  avait  offert  un  commandement  im- 
portant dans  l'armée  impériale,  fit  observer  au 
généralissime  autrichien  qu'il  s'était  lié  avec  lui 
pour  régénérer  la  France,  mais  non  pour  la 
démembrer  ;  et  il  lui  demanda  la  permission  de 
s'éloigner. 

La  Convention  avait  mis  sa  tête  à  prix.  En  butte 
à  l'hostilité  des  émigrés,  il  dut  bientôt  quitter 
Bruxelles.  Il  voyagea  en  Suisse,  en  Allemagne. 
sous  un  faux  nom,  partout  poursuivi  par  la 
haine  de  la  République  et  par  celle  des  rois. 
Lord  Granville  le  fit  expulser  de  l'Angleterre. 
Enfin,  il  se  fixa  dans  le  Holstein  où  le  prince 
régnant  lui  accorda  le  vivre  et  le  couvert.  Il  acheva 
dans  la  retraite  ses  curieux  Mémoires,  et  envoya 
à  toutes  les  cours  de  l'Europe  une  multitude  de 
notes,  de  projets  ;  «  essayant  de  défaire  à  coups 
de  plume  ce  qu'il  avait  fait  à  coups  d'épée», 
a  dit  Rivarol.  Dès  lors,  il  fit  profession  de 
détester  Bonaparte. 

En  1800,  il  fut  chargé  par  l'Angleterre  et  par 
la  petite  cour  de  Mittau  de  rattacher  Paul  Ier  à 
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la  coalition  contre  la  France.  Le  fantasque  et 
mobile  souverain  fut  séduit  par  l'esprit  et  l'en- 
train de  l'ambassadeur,  et,  malgré  sa  vive  admi- 
ration pour  le  premier  consul,  il  aurait  fini  par 
céder  à  ses  conseils,  sans  l'habileté  du  comte 
Rostopchine  qui  fit  échouer  complètement  la 
négociation. 

En  1808,  parut  son  Jugement  sur  Bonaparte, 
violent  et  injuste  pamphlet  où  il  prédit  la  chute 
prochaine  de  celui  qu'il  considérait  comme  son 
heureux  rival.  On  prétend  qu'il  fournit  aux 
Anglais  le  plan  de  campagne  de  la  guerre  de  la 
Péninsule.  En  tous  cas,  ses  conseils  parurent  si 
précieux,  que  l'Angleterre  lui  offrit  l'hospitalité 
et  une  pension. 

Louis  XVIII,  monté  sur  le  trône,  le  tint  pru- 
demment éloigné.  Il  lui  octroya  simplement  une 
pension  de  lieutenant-général,  sans  toutefois  lui 
en  reconnaître  le  titre. 

Il  s'était  créé  de  belles  relations;  le  duc  de 
Kent  et  Canning  recherchaient  sa  société  ;  le 
général  Foy  vint  le  visiter. 

Enfin,  il  termina  une  vie  tourmentée  à  Turville- 
Parck,  dans  le  comté  de  Buckingham,  le  14  mars 
1823,  à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingt-quatre  ans. 

Le  jugement  de  la  postérité  lui  sera  sévère, 
mais  l'historien  ne  peut  se  défendre  d'une  cer- 
taine complaisance  pour  cet  homme  original  et 
séduisant. 

Rœderer  a  tracé  ainsi  son  portrait  :  «  Un  petit 
corps  râblé  et  nerveux,  figure  commune,  presque 
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laide  ;  physionomie  agréable,  œil  petit,  mais  vif 
et  hardi  ;  bouche  grande,  mais  douce  et  riante, 
quelquefois  fine  et  dédaigneuse.  Le  ton  net  et 
ferme,  des  manières  brusques,  sans  être  rudes 
et  vives  et  en  même  temps  retenues  sans  être 
emportées.  » 
Quant  à  son  caractère,  il  est  ainsi  apprécié  : 
«  Grand  homme  au  service  des  événements, 
dit  Lamartine,  si  la  révolution  ne  l'eût  pas  choisi 
pour  son  général  et  son  sauveur,  il  eût  été  tout 
aussi  bien  le  général  et  le  sauveur  de  la  coalition. 
Dumouriez  n'était  pas  le  héros  d'un  principe; 
c'était  le  héros  de  l'occasion.  » 

Thiers  le  juge  ainsi  :  «  Il  avait  montré  tous  les 
talents  :  ceux  du  diplomate,  de  l'administrateur, 
du  capitaine;  tous  les  courages  :  celui  de  l'homme 
civil  qui  résiste  aux  orages  de  la  tribune,  celui 
du  soldat  qui  brave  les  boulets  ennemis,  celui  du 
général  qui  affronte  et  les  situations  désespérées 
et  les  hasards  des  entreprises  les  plus  auda- 
cieuses. Mais,  sans  principes,  sans  l'ascendant 
moral  qu'il  procure,  sans  autre  influence  que 
celle  du  génie,  bientôt  usée  dans  cette  rapide 
succession  de  choses  et  d'hommes,  il  essaya 
fortement  de  lutter  avec  la  révolution  et  prouva, 
par  un  éclatant  exemple,  qu'un  individu  ne  pré- 
vaut contre  une  passion  nationale  que  lorsqu'elle 

est  épuisée Il  a  tristement  vieilli  loin  de  sa 

patrie,  et  l'on  ne  peut  se  défendre  d'un  profond 
regret  à  la  vue  d'un  homme  dont  cinquante 
années  se  passèrent  dans  les  intrigues  de  cour, 
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trente  dans  l'exil,  et  dont  trois  seulement  furent 
employées  sur  un  théâtre  digne  de  son  génie.  » 

«  Il  possédait  toutes  les  ressources  des  grands 
hommes,  écrit  encore  un  historien  contemporain, 
il  lui  manquait  le  caractère.  On  le  vit  tour  à 
tour,  et  à  très  peu  de  distance,  se  présenter  en 
héros  et  se  retourner  en  traître  ;  au  fond,  il  y 
avait  en  lui  de  l'un  et  de  l'autre.  C'était  un  aven- 
turier. » 

Oui,  ce  fut  un  aventurier  dans  le  sens  littéral 
du  mot,  un  chercheur  d'inconnu  attendant  tout 
de  l'occasion.  La  vérité  absolue  n'existe  pas,  en 
politique  surtout  ;  cependant,  il  est  une  ligne  de 
conduite  à  adopter,  indépendante  de  l'opinion,  et 
qui  est  la  résultante  des  sentiments,  de  la  tra- 
dition, de  la  situation  qu'on  occupe.  C'est  ce  que 
ne  comprit  pas  Dumouriez.  Il  se  résigna  trop 
facilement  à  la  mort  du  Roi  et  de  la  royauté  ;  il 
n'agit  ni  en  homme  de  cœur,  comme  Bouille,  ni 
en  honnête  homme,  comme  Lafayette.  Une  infa- 
mie s'attache  à  son  nom,  même  après  l'Argonne, 
même  après  Jemmapes,  parce  qu'il  alla  chercher 
l'ennemi  pour  s'en  faire  un  complice.  Enfin,  il 
n'a  pas  réussi,  voilà  sa  faute  capitale.  En  cas  de 
succès,  on  aurait  pu  lui  élever,  comme  au  grand 
Condé,  un  monument  où  une  Renommée  de 
marbre  arrache  du  livre  de  l'Histoire  les  pages 
où  sont  gravées  les  victoires  remportées  contre 
la  Patrie. 

Elie  Fleury. 


LE  R.  P.  GAPTIER 


(1829-1871) 


«  M  faudrait  avoir  passé  par  la 
♦  martyre  pour  devenir  maître  par- 
«  fait.»  (P.  Captier.) 


Nous  avons  écrit  ailleurs  Y  Histoire  de  la  Com- 
mune. Après  les  actes  touchants  de  sacrifice  et 
de  dévouement  du  siège  de  Paris,  l'Insurrection 
apparut,  suivie  d'un  cortège  de  scandales  et  de 
crimes.  Des  inconnus,  sortis  des  bas-fonds  de  la 
société,  de  la  fange  des  capitales,  profitèrent  de 
nos  malheurs  pour  s'emparer  du  pouvoir  et  semer 
l'épouvante  parmi  nous.  Tout  fut  désorganisé, 
souillé  et  détruit  par  leurs  mains  sacrilèges.  Ils 
avaient  écrit  :  «  Paris  sera  à  nous  ou  Paris  n'exis- 
tera plus  !  »  En  fait,  ils  furent  maîtres  de  Paris 
depuis  le  18  mars  jusqu'aux  derniers  jours  de 
mai.  Et  que  vîmes-nous  alors?  Les  églises  trans- 
formées en  clubs  et  en  guinguettes  ;  les  prisons 
remplies  de  prêtres  et  de  gendarmes  ;  des  gale- 
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riens  installés  dans  nos  palais  ;  des  individus, 
dont  nul  n'avait  vu  le  visage  abject  ni  connu  le 
nom  ignominieux,  érigés  en  législateurs,  travestis 
en  généraux  ;  un  garçon  apothicaire  établi  à  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
C'était  une  féerie  burlesque  et  lugubre  dont  le 
dernier  tableau  devait  être  l'assassinat  des  otages 
et  l'incendie  de  la  capitale. 

L'heure  de  la  délivrance  avait  enfin  sonné.  Le 
21  mai,  l'armée  de  Versailles  pénétrait  dans 
Paris  par  la  porte  de  Saint- Cloud,  et  se  formait 
en  cinq  colonnes  ayant  chacune  pour  objectif  une 
partie  de  la  ville.  Refoulés  par  les  soldats  de 
rârmée  régulière,  les  fédérés  allument  partout 
derrière  eux  l'incendie.  La  Cour  des  comptes, 
la  Légion  d'honneur,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  dix- 
neuf  maisons  de  la  rue  de  Lille  forment  une  im- 
mense fournaise  ;  le  ministère  des  finances  est 
en  flammes.  Se  voyant  perdus,  les  membres  de 
la  Commune  voulurent  perdre  les  autres.  Ils 
auraient  fait  sans  pitié,  sans  remords,  un  vaste 
bûcher  de  Paris  si  on  leur  en  avait  laissé  le  temps. 
Les  foyers  de  mine  étaient  placés  sous  nos  mo- 
numents ;  le  pétrole  était  répandu  dans  nos  caves 
et  sur  les  portes  de  nos  maisons  ;  une  allumette 
suffisait  pour  mettre  en  flammes  des  rues  en- 
tières. C'est  dans  la  nuit  du  24  au  25  mai  que  le 
communard  Boursier  brûlait  le  Palais-Royal,  et 
Bénot  le  nouveau  Louvre.  Aux  Tuileries,  les  in- 
cendiaires avaient  eu  le  temps  de  placer  des  tor- 
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pilles  et  des  barriques  inflammables  dans  les 
caves,  et  d'asperger  de  pétrole  les  murs  inté- 
rieurs. Le  Palais  de  justice  et  la  Préfecture  de 
police  étaient  en  ruines  ;  les  flammes  qui  consu- 
maient le  Grenier  d'abondance  s'apercevaient  de 
tous  les  coins  de  Paris.  En  abandonnant  l'Hôtel 
de  ville,  les  scélérats  qui  s'y  étaient  installés  y 
avaient  mis  le  feu.  Le  Mont-de-Piété,  le  Tribunal 
de  commerce,  les  théâtres  de  la  Porte-Saint- 
Martin,  de  l'Ambigu  et  le  Lyrique  étaient  la 
proie  du  pétrole.  Rue  Royale,  rue  Saint-Honoré, 
rue  Vavin,  rue  Bréa,  rue  de  Grenelle,  etc.,  les 
flammes  s'échappaient  de  milliers  de  fenêtres. 
Des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants  furent 
rôtis  dans  le  feu,  ensevelis  sous  les  ruines.  Des 
centaines  de  femmes  étaient  enrégimentées  pour 
le  crime  :  les  unes  versaient  le  pétrole  par  les 
soupiraux  des  caves  ;  d'autres  furent  surprises 
au  moment  où  elles  lançaient  des  mèches  au 
travers  des  ouvertures  rencontrées  sur  leur  che- 
min. La  Commune  de  1871  avait  dépassé  celle 
de  1793. 

Le  25  mai,  Paris  était  à  peu  près  rendu  à  la 
France,  grâce  à  sa  vaillante  armée.  Le  lende- 
main, vers  sept  heures  du  matin,  on  vint  nous 
prévenir  que  les  Dominicains  d'Arcueil  avaient 
été  massacrés  la  veille,  à  la  barrière  d'Italie.  A 
cette  nouvelle,  un  flot  de  larmes  jaillit  de  nos 
yeux,  et  nous  restâmes  quelques  instants  anéanti 
dans  une  immense  douleur.  Puis,  nous  souve- 
nant de  notre  titre  de  professeur  au  collège 
*s  9 
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Albert-le- Grand,  et  de  l'amitié  qu'en  maintes 
circonstances  le  P.  Captier  nous  avait  témoignée, 
nous  réussîmes  a  contenir  les  plaintes  qui 
s'échappaient  du  fond  de  notre  cœur,  et  nous 
résolûmes  d'aller  réclamer  à  la  barrière  d'Italie 
les  corps  des  martyrs  d'Arcueil. 

Nous  raconterons,  à  la  fin  de  cette  étude,  les 
détails  de  notre  douloureux  pèlerinage.  Mais 
pourquoi  de  telles  vies  ont-elles  été  si  tôt  brisées? 
Comment  ces  hommes,  qui  étaient  la  bonté  et  la 
bienveillance  mêmes,  qui  n'avaient  sur  les  lèvres 
que  des  paroles  de  paix  et  de  concorde,  ont-ils 
pu  être  massacrés,  en  plein  jour,  par  une  foule 
de  peuple  qui  a  couvert  de  ses  applaudissements 
le  râle  de  leur  agonie,  et  qui  a  dansé  sur  leurs 
cadavres  ?  Douloureux  mystère  d'iniquité  !  C'est 
devant  le  déchaînement  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
honteux  dans  la  nature  humaine,  que  sont  venus 
tomber,  les  uns  après  les  autres,  ces  cœurs  vail- 
lants, ces  nobles  fils  de  saint  Dominique.  Comme 
Jésus-Christ,  ils  ont  été  conspués,  honnis,  mis  à 
mort.  Le  sang  de  l'Agneau  mêlé  à  leur  propre 
sang  les  a  purifiés,  transfigurés.  Et  maintenant 
ils  sont  là-haut,  tenant  dans  leurs  mains  les 
palmes  de  leur  victoire.  Ils  sont  au  ciel,  à  l'abri 
des  angoisses  de  l'exil,  de  la  persécution,  et  de 
tout  ce  qui  était  réservé  en  ces  tristes  jours  à  leurs 
frères. 

Chargé  par  les  directeurs  de  la  Gazette  du 
Dimanche  d'écrire  la  biographie  du  P.  Captier, 
nous  n'aurions  point  accepté  cette  tâche,  et  nous 
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serions  resté  dans  le  recueillement  de  nos  sou- 
venirs, si  nous  n'avions  compris  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  éloge,  mais  d'un  enseignement,  et 
que  nous  avons  pour  devoir  de  proposer  ce  mo- 
dèle de  la  meilleure  vie  à  nos  contemporains. 

Puisque  le  P.  Captier  est  tombé  prématuré- 
ment, nous  voulons  travailler,  pour  notre  part, 
à  rendre  plus  féconde  encore  sa  vie  d'apôtre.  Il 
faut  que  ses  travaux,  ses  souffrances  et  sa  mort 
soient  bénis  et  engendrent  des  hommes  qui  lui 
ressemblent.  Tout  ce  que  le  courage,  l'intelli- 
gence, le  dévouement  et  la  bonté  peuvent  donner 
de  beauté  à  une  âme.  le  Ciel  le  lui  avait  donné 
surabondamment.  Et  c'est  pourquoi  il  a  été 
aimé.  N'a-t-il  pas  été  aussi  un  des  fidèles  dis- 
ciples du  P.  Lacordaire  ?  Il  a  relevé,  persuadé, 
guidé  beaucoup  d'âmes.  Il  n'y  eut  pas  un  jour  de 
sa  vie,  pas  un  moment  peut-être  de  son  sommeil, 
où  le  projet  d'une  réforme  utile,  où  le  besoin  de 
faire  des  heureux  ne  tourmentât,  pour  ainsi  dire, 
sa  pensée,  en  lui  présentant  la  possibilité  du 
bien,  et  ne  le  fît  voler  à  l'accomplissement  du 
bienfait.  Une  génération  d'hommes,  jeunes  alors, 
aujourd'hui  plus  mûrs,  a  entendu  la  voix  du 
P.  Captier  et  lu  ses  écrits.  Il  était  pour  elle  un 
guide,  un  apôtre.  En  parlant  de  lui,  je  parlerai 
pour  elle  ;  j'acquitterai  sa  dette  avec  la  mienne. 


François-Eugène  Captier  naquit  à  Tarare,  le 
9  octobre  1829,  de  parents  profondément  chré- 
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tiens  et  restés  fidèles  à  tous  les  enseignements 
de  la  religion. 

Son  existence,  pendant  le  premier  âge,  fut 
languissante  et  maladive,  et  ce  ne  fut  qu'au  prix 
de  soins  incessants  qu'on  put  conserver  une  santé 
si  frêle,  continuellement  en  lutte  entre  la  vie  et 
la  mort. 

Son  intelligence  ne  s'éveilla  point  de  bonne 
heure  ;  ce  ne  sera  que  plus  tard  qu'elle  donnera 
des  signes  de  son  étonnante  supériorité.  Ne 
pouvant,  à  cause  de  son  faible  tempérament, 
s'abandonner  aux  jeux  bruyants  de  l'enfance, 
Eugène  aimait  à  écouter  ce  que  l'on  disait  autour 
de  lui,  et  à  repasser  en  lui-môme  ce  qu'il  avait 
entendu.  Un  simple  regard  de  sa  mère  était  pour 
lui  un  avertissement  sérieux.  Une  simple  parole 
de  reproche  lui  était  une  leçon  de  sagesse  dont 
il  comprenait  l'importance  et  qu'il  mettait  à  pro- 
fit. Il  avait  pour  ses  parents  l'affection  la  plus 
tendre  et  le  respect  le  plus  touchant.  Son  père, 
alors  notaire,  était  un  homme  intègre  et  de 
devoir.  Assurément,  le  jeune  Captier  n'était  pas 
capable  d'apprécier  la  belle  conduite  de  son  père, 
car  il  n'était  qu'un  tout  petit  enfant  ;  néanmoins, 
il  en  recevait  de  bonne  heure  certaines  impres- 
sions heureuses,  qui  l'aidèrent  à  comprendre 
plus  tard  que  la  religion,  la  justice  et  l'honneur 
doivent  être  les  premiers  conseillers  dans  la  vie. 
Bientôt,  le  jeune  Captier  alla  droit  au  Christ,  par 
la  prière  et  la  piété,  mettant  d'abord  en  pratique, 
sans  la  connaître,  cette  parole  de  l'Evangile  : 
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«  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants.  »  Bientôt 
il  aura  une  volonté  déterminée  par  l'amour  du 
bien,  et  saura  s'y  porter  librement. 

Quand  ses  parents  crurent  le  moment  venu 
d'ajouter  à  l'éducation  de  la  famille  celle  du 
collège,  on  le  conduisit  à  l'institution  d'Oullins, 
près  de  Lyon.  Ce  collège  était  alors  dirigé  par  le 
célèbre  abbé  Dauphin,  qui  exerçait  autour  de  lui 
une  influence  féconde  pour  le  bien.  A  la  douleur 
toujours  vive,  quoique  généreusement  acceptée, 
que  lui  causait  l'éloignement  de  son  père  et  de 
sa  mère,  se  joignait,  pour  le  jeune  écolier,  un 
certain  ennui  provenant  de  son  état  impression- 
nable et  maladif.  Cette  tristesse  inspira  d'abord 
quelque  inquiétude  aux  maîtres  d'Oullins  ;  on 
ne  savait  que  penser  et  qu'attendre  de  la  mélan- 
colie d'Eugène  et  de  son  regard  observateur. 
«  Messieurs,  dira  plus  tard  le  P.  Captier,  quand 
«  nous  étions  enfants,  nous  ne  permettions  pas 
«  qu'on  nous  trouvât  trop  heureux,  et  nous 
«  avions  raison,  car  les  épreuves  et  les  peines 
«  commencent  avec  notre  cœur  et  grandissent 
«  avec  lui...  » 

Cet  état  ne  fut  que  de  courte  durée  ;  ses  forces 
se  développèrent  sensiblement  de  jour  en  jour,  et 
il  signala  bientôt  sa  présence  au  milieu  de  ses 
nombreux  condisciples  par  un  profond  sentiment 
de  justice  et  par  un  caractère  persistant  et  résolu 
que  tempérait  une  extrême  sensibilité.  A  onze 
ans,  Eugène  fit  sa  première  communion  aveo  toute 
la  ferveur  d'un  cœur  innocent  et  pur.  Et,  dès  ce 
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jour,  en  le  voyant,  on  sentait  que  Dieu  le  dirigeait  ; 
on  semblait  voir  un  vase  d'élection  tout  préparé  à 
recevoir  cette  abondance  de  grâces  qui  finit  par 
déborder  et  enrichit  l'homme  qui  s'en  est  rendu 
digne.  Dès  cet  âge,  sa  piété  réelle,  profonde, 
habituelle  cherchait  la  lumière  intérieure  et  la 
voix  de  Dieu  dans  son  âme,  avec  respect  et  ado- 
ration. C'est  alors  que  sa  vie  intellectuelle  s'ac 
cusa  tout  à  coup  et  se  développa  rapidement.  Si 
ces  pages  tombent  sous  les  yeux  d'un  enfant  de 
douze  ans,  cet  enfant  pourra  comprendre  que 
Dieu,  qui  est  au  fond  du  cœur,  et  qui,  à  chaque 
instant,  réveille  en  nous  et  la  conscience  et  la 
raison,  est  le  premier  des  maîtres,  que  Dieu  seul 
donne  l'intelligence  et  le  goût  du  travail,  et 
l'amour  de  ce  qui  est  beau.  Celui  qui  demande 
avec  ardeur  à  Dieu  ces  vertus  les  obtiendra. 

A  cette  époque,  Eugène  eut  la  douleur  de 
perdre  sa  digne  et  sainte  mère.  Ce  fut  un  coup 
terrible  pour  son  âme  sensible  et  bonne  ;  et  l'on 
peut  dire  qu'il  y  eut  toujours  au  fond  de  son 
cœur  une  larme  qui  tomba  en  secret  sur  la  mé- 
moire de  celle  qui,  la  première,  lui  avait  enseigné 
l'amour  et  la  crainte  de  Dieu. 

L'histoire  de  l'adolescence  d'Eugène  est  celle 
de  tous  les  cœurs  d'élite,  et  il  serait  facile  de 
résumer  cette  période  en  une  page  qui  ouvre  la 
vie  de  tous  les  saints.  Dieu  leur  inspire  d'abord 
le  désir,  et  leur  fournit  ensuite  l'occasion  de  la 
générosité,  des  sacrifices  héroïques,  de  ces  déchi- 
rements intimes  qui  arrachent  comme  des  larmes 
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de  sang.  Tous  ces  actes  annonçaient  la  fermeté, 
une  nature  maîtresse  d'elle-même,  et  un  grand 
empire  sur  sa  volonté.  On  remarquait  en  lui  une 
paix,  une  tranquillité  d'esprit  inaltérable,  unie 
à  une  attitude  sérieuse,  à  une  modestie  aimable 
qui  le  rendait  également  cher  à  tous.  Il  était  pur, 
il  était  sage  ;  son  âme,  aimée  de  Dieu,  rayonnait 
et  resplendissait.  Son  sérieux  habituel  était  loin 
d'être  à  charge  à  ses  compagnons,  à  l'égard  des- 
quels il  n'avait  que  des  procédés  de  charité  et  de 
délicatesse.  Les  maîtres  d'Oullins  admiraient  en 
lui  un  rare  bon  sens,  un  esprit  droit,  réfléchi, 
une  heureuse  impulsion  vers  les  idées  élevées. 
Sa  foi  était  vive  et  agissante.  Il  était  attiré  vers 
Dieu  bien  plus  par  conviction  que  par  une  dévo- 
tion sensible,  qui  n'était  guère  en  rapport  avec 
son  caractère  ;  ses  entretiens  étaient  utiles  et 
par-dessus  tout  religieux. 

A  cette  époque,  la  lutte  pour  la  liberté  de  l'en- 
seignement était  engagée,  lutte  qui  devait  être 
longue  et  douloureuse.  «  Je  me  rappelle,  dira 
«  plus  tard  le  P.  Captier,  les  émotions  que  je 
«  ressentais,  moi,  jeune  homme,  au  milieu  de 
«  mes  classes  d'humanités,  quand  j'avais  saisi 
«  sur  le  visage  de  mes  maîtres  quelque  chose 
«  qui  me  rappelait  ces  grandes  luttes;  quand 
«  j'allais  avec  eux,  avec  mes  camarades,  et  que 
«  je  disais  :  Mais  enfin,  qu'y  a-t-il  donc?  quand 
«  je  lisais  ces  discours  incomparables  de  Monta- 
«  lembert,  ces  discours  si  pleins  d'ardeur  et  de 
«  flamme.  Je  me  rappelle  ces  émotions,  quoique 
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«  je  fusse  encore  jeune,  comme  si  j'y  étais  encore. 
«  Nous,  jeunes  gens,  sans  nous  douter  que  cela 
«  s'appelait  de  la  politique,  mais  bien  certains 
«  que  cela  s'appelait  de  la  foi,  de  la  religion,  de 
«  l'amour  pour  l'Eglise,  nous  suivions  parole  à 
«  parole  ces  discours  qui  préparaient  la  victoire  ; 
«  nous  introduisions  en  secret  ces  petits  livres, 
«  comme  aujourd'hui,  en  tant  de  maisons,  on 
«  introduit  de  mauvais  romans  ;  nous  en  discu- 
«  tions  en  nos  récréations,  et  nous  disions  :  Ah  ! 
«  quand  l'enseignement  sera  libre,  que  ce  sera 
«  beau  !...  » 

Le  jeune  étudiant  comprenait,  comme  beau- 
coup de  généreux  esprits,  que,  si  la  jeunesse 
formait  une  ligue  puissante,  instruite  des  besoins 
du  temps,  et  conciliant  les  aspirations  à  la 
saine  liberté  avec  les  devoirs  de  la  religion  catho- 
lique, l'aurore  d'un  splendide  avenir  se  lèverait 
sur  la  patrie.  Ces  beaux  rêves  avaient  des  attraits 
bien  puissants  sur  les  élèves  d'Oullins. 

Eugène  n'avait  point  terminé  ses  études,  quand 
la  délicatesse  de  sa  santé  le  rappela  dans  sa. 
famille,  sans  lui  faire  oublier,  toutefois,  les  belles 
années  du  collège,  si  pleines  de  résolutions  géné- 
reuses. Au  foyer  domestique,  il  ne  trouva  plus 
sa  mère,  mais  une  sœur  aînée,  un  ange  de  vertu,. 
un  guide  sage  et  éclairé  dont  les  conseils  lui 
furent  doux  et  salutaires.  Là,  sous  le  regard 
d'un  père  vénéré,  d'un  frère  et  d'une  sœur  chéris, 
Eugène  compléta  ses  études  philosophiques  dans 
l'interprétation  et  l'analyse  des  grands  maîtres». 
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des  penseurs  profonds  qui  n'ont  point  sacrifié 
l'une  à  l'autre,  la  raison  et  la  foi,  ces  deux  filles 
de  Dieu. 

Au  milieu  de  ses  grandes  études,  Eugène 
Captier  se  préoccupait  de  son  avenir.  Il  com- 
prenait que  la  vie  que  Dieu  lui  avait  donnée,  il 
la  devait  aux  hommes  pour  la  gloire  de  Dieu. 
Et  il  était  décidé,  avec  réflexion,  à  suivre  Jésus- 
Christ,  comme  ouvrier,  et  à  donner  sa  vie  au 
salut  des  âmes  et  à  Dieu.  Nul  mieux  que  lui 
n'était  propre  à  servir  la  sainte  cause  de  Dieu  : 
les  nobles  ambitions,  le  courage,  la  générosité, 
le  dévouement,  l'esprit  de  sacrifice  fleurissaient 
dans  son  âme  qu'illuminait  la  foi  et  que  fécondait 
la  grâce  de  Dieu.  Il  renonça,  avec  joie,  ayant  à 
peine  entrevu  le  monde,  à  l'avenir  que  pouvaient 
lui  procurer  la  fortune  et  l'intelligence.  Jamais 
vocation  ne  fut  aussi  évidente,  aussi  irrésistible 
que  celle  de  ce  pieux  et  grave  jeune  homme.  Il 
semblait  répondre  à  l'appel  divin  et  deviner  déjà 
la  haute  confiance  que  la  Providence  lui  réser- 
vait. Il  avait  de  l'attrait  pour  le  sacerdoce,  et  le 
sacerdoce  répondait  si  bien  aux  qualités  de  cette 
âme  qu'elle  en  avait  l'esprit  avant  même  d'en 
recevoir  le  caractère;  il  lui  suffisait  d'obéir  à 
son  attrait  pour  trouver  sa  voie.  Cependant, 
avant  de  prendre  une  résolution  définitive,  le 
jeune  Captier  obtint  de  son  père  la  permission 
d'aller  passer  quelque  temps  à  Paris,  pour  y 
perfectionner  ses  études  et  suivre  les  cours  pu- 
blics consacrés  à  la  défense  et  à  la  gloire  des 
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idées  chrétiennes.  Le  génie  de  Lacordaire  res- 
plendissait alors  dans  la  chaire  de  Notre-Dame  ; 
Ozanam,  Ampère,  l'abbé  Cœur,  l'abbé  Maret 
attiraient  à  la  Sorbonne  une  nombreuse  et  ar- 
dente jeunesse.  Eugène  Captier  entendit  toutes 
ces  voix  éloquentes  qui  remuèrent  fortement  son 
imagination  et  son  cœur,  qui  servirent  d'aliment 
à  ses  méditations  pendant  son  séjour  dans  la 
capitale.  Au  milieu  de  ses  études,  au  début  de 
sa  jeunesse,  au  sein  même  de  sa  liberté,  le  jeune 
étudiant  entra  de  plus  en  plus  dans  sa  voie,  dans 
sa  vocation  sacerdotale,  qui  fut  dès  lors  absolue. 
Il  voyait  dans  le  sacerdoce  la  voie  la  plus  haute, 
la  plus  noble,  la  plus  utile  et  la  plus  belle  dans 
tous  les  sens.  Heureuses,  trois  fois  heureuses, 
les  âmes  virginales  que  Dieu  appelle  à  son  ser- 
vice dès  le  matin  de  leur  jeunesse,  et  qui,  dans  la 
marche  de  leur  cœur,  entrevoient  de  bonne  heure 
le  terme  béni  de  l'absolu  don  de  soi-même  !  Elles 
ne  seront  point  alourdies  par  les  choses  de  la  terre  ; 
en  mourant  au  monde,  elles  y  vivront  librement. 
Après  une  courte  apparition  au  sein  de  sa 
famille  et  parmi  les  vétérans  du  collège  d'Oullins, 
à  une  époque  tourmentée  par  les  inquiétudes  de 
la  politique,  Eugène  Captier  crut  le  moment 
venu  de  s'inscrire  dans  la  milice  de  Dieu.  Il  avait 
dans  l'âme  la  poésie,  l'intelligence  et  l'enthou- 
siasme des  soldats  du  ciel.  A  la  vue  des  souf- 
frances humaines,  et  de  la  lutte  terrible  du  bien 
et  du  mal  sur  la  terre,  il  s'enrégimenta  avec  joie 
pour  combattre  jusqu'à  la  mort.  Quand  il  entra 
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à  Saint-Suipice,  il  avait  fait  le  serment  de  re- 
noncer à  ce  qu'on  appelle  la  tranquillité,  le  bon- 
heur, les  intérêts  de  ce  monde,  pour  embrasser 
la  vie  de  la  lutte  et  du  travail.  Il  marchait,  avec 
une  force  magnifique,  vers  les  hautes  régions  de 
la  vie.  Et,  d'ailleurs,  ne  savait-il  pas  que  les 
dons  du  monde  sont  pétris  de  déceptions  cruelles? 
Peu  d'hommes  parviennent  à  leur  but,  et  n'est- 
il  pas  jusqu'aux  affections  du  cœur  les  plus  pures 
qui,  trop  souvent,  se  tournent  contre  l'homme 
en  amertume?  Renoncer  tout  de  suite  à  ces  illu- 
sions que  tôt  ou  tard  il  faut  quitter,  cela  ne 
semble-t-il  pas  très  sage  ?  L'amour  de  Dieu  est 
encore  beaucoup  plus  l'expression  de  la  vie  que 
l'expression  de  la  mort  ;  il  réveille  tout,  il  res- 
suscite tout  ;  il  double  la  puissance  de  l'homme 
en  ne  laissant  en  lui  rien  que  d'immortel. 

«  Dès  qu'Eugène  Captier  fut  revêtu  de  la  sainte 
«  livrée  des  ministres  de  Dieu,  dit  le  P.  Régnier, 
«  il  s'appliqua  avec  le  plus  grand  soin  à  se  con- 
«  former  aux  minutieux  détails  delà  règle...  »  II 
comprenait  cette  nécessité  d'un  joug  qui  meurtrit 
sans  doute  parfois  les  épaules  sur  lesquelles  il 
pèse,  mais  qui  multiplie  les  forces  en  les  diri- 
geant. Sa  gravité,  sa  retenue,  non  moins  que  sa 
bonté,  édifiaient  ses  confrères,  et  furent  plus 
d'une  fois  un  sujet  de  respectueuse  admiration 
pour  les  anciens  condisciples  qui  venaient  le 
voir.  «  Il  avait  l'air,  dit  l'un  d'eux,  d'un  homme 
«  qui  prend  de  grandes  résolutions.  »  En  effet, 
il  prenait  de  grandes  résolutions,  car  il  devait 
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être  un  de  ces  puissants  ouvriers  qui  main- 
tiennent dans  le  monde  la  croix  du  Christ  et  la 
vie  de  Dieu. 

Cependant,  notre  pieux  séminariste,  vu  la  fai- 
blesse de  son  tempérament,  dut  s'éloigner  de 
Saint-Sulpice  après  quelques  mois  d'une  rude 
épreuve.  Il  ne  resta,  toutefois,  que  fort  peu  de 
temps  dans  sa  famille,  car  la  vraie  vertu,  comme 
l'amour  vrai,  consiste  surtout  à  ne  pas  s'enfer- 
mer en  soi-même,  mais  bien  à  s'élancer  hors  de 
soi,  vers  son  but,  vers  l'œuvre,  vers  le  devoir, 
vers  le  bien  des  âmes. 

L'abbé  Dauphin  venait  d'établir  à  Lyon  un 
externat  de  jeunes  enfants.  Ce  fut  dans  cette 
succursale  de  la  maison  d'Oullins,  dans  cet  inté- 
ressant ministère  de  l'éducation  des  petits  en- 
fants, que  l'abbé  Captier  préluda  et  qu'il  se 
forma,  pendant  deux  ans,  au  grand  enseigne- 
ment dont  il  devait  être  bientôt  chargé.  Le  jeune 
professeur  se  sentait  le  zèle  de  l'apostolat  par 
l'enseignement.  Il  était  de  cette  race  bénie  qui 
porte  aux  générations  nouvelles  le  respect, 
l'amour,  la  lumière,  la  joie  des  choses  pures; 
l'honneur,  le  courage  pour  ce  monde,  et  l'espé- 
rance pour  l'autre. 

En  1851,  le  P.  Lacordaire  disparut  de  la  chaire 
de  Notre-Dame,  non  pour  abandonner  la  lutte, 
mais  pour  prendre  un  autre  poste  de  combat.  Il 
savait  que  d'incalculables  richesses  morales  se 
perdent,  par  toute  la  terre,  faute  d'ouvriers  dans 
la  moisson  des  âmes  ;  il  savait  qu'il  y  a  beaucoup 
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trop  peu  d'hommes  consacrés  à  l'éducation  reli- 
gieuse du  genre  humain.  Il  conçut  le  projet  de 
fonder  le  Tiers-Ordre  enseignant  de  Saint-Domi- 
nique, sorte  de  foyer  fraternel  où  les  généreux 
courages  ne  seraient  pas  isolés,  où  tous  les  dé- 
vouements trouveraient  un  point  d'appui  pour 
leurs  efforts.  Si  les  associations  industrielles 
produisent  des  résultats  si  magnifiques,  percent 
les  isthmes  et  les  montagnes,  que  ne  produirait 
pas  l'union  des  efforts  pour  le  travail  moral  et 
religieux  de  la  jeunesse  ? 

Le  18  juillet  1852,  l'abbé  Dauphin  proclamait 
la  transmission  du  collège  d'Oullins  à  l'Ordre  de 
Saint-Dominique;  et  le  1er  octobre  suivant,  le 
P.  Lacordaire  emmenait  à  Flavigny  les  quatre 
premiers  novices  qui  allaient  devenir,  avec  lui, 
les  pierres  d'angle  du  nouvel  édifice.  C'étaient 
les  RR.  PP.  Captier,  Cédoz,  Mermet  et  Mouton  : 
quatre  cœurs  vaillants  qui,  comprenant  l'idéal 
de  la  vie  en  commun,  la  joie  sainte  de  la  vie  in- 
time entre  frères,  s'efforçaient  de  diminuer  le 
douloureux  et  dangereux  isolement  du  plus 
grand  nombre  des  soldats  du  Christ.  La  prise 
d'habit  eut  lieu  le  10  du  même  mois.  «  Le  P.  La- 
«  cordaire,  lisons-nous  dans  sa  Vie,  voulut  con- 
c  sacrer  dans  une  grande  cérémonie  religieuse 
«  la  date  mémorable  de  l'inauguration  du  Tiers- 
«  Ordre  enseignant.  On  partit  en  procession  de 
«  la  chapelle  de  Flavigny  ;  on  suivit,  en  chan- 
<  tant  des  hymnes,  les  sentiers  en  rampes  tracés 
«  ou  renouvelés  par  les  religieux  eux-mêmes 
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<(  dans  le  bois  épais  qui  couvre  le  flanc  de  la 
«  colline,  et,  sur  l'angle  saillant  d'un  rocher  qui 
«  domine  une  esplanade,  on  dressa  une  croix 
«  de  pierre,  que  Ton  appela  la  croix  du  Tiers- 
«  Ordre.  Le  P.  Lacordaire  prononça  un  discours 
«  devant  les  religieux  rangés  en  demi-cercle 
«  autour  de  lui,  et  l'on  rentra  dans  le  même 
«  ordre  au  couvent,  au  chant  des  cantiques.  » 

Le  P.  Lacordaire  se  fit  lui-même  le  maître  des 
novices  de  ses  nouveaux  religieux,  de  ces  quatre 
âmes  d'élite  qui  voulaient  aller  au  plus  parfait, 
au  plus  beau.  On  comprend  ce  que  devinrent, 
sous  un  tel  maître,  nos  quatre  fondateurs.  Alors 
se  déroulèrent,  dans  l'enthousiasme  d'une  vie 
naissante,  des  jours  de  vrai  bonheur,  de  vie 
intime,  d'amitié  sainte,  de  véritable  fécondité 
d'esprit  et  d'âme.  Là  se  formèrent,  sous  une 
règle  douce  et  évangélique,  sous  d'humbles  et 
saints  exemples,  de  véritables  cœurs  d'apôtres, 
bons  et  patients,  aimants  et  courageux.  Là  com- 
mençait, avec  la  plus  joyeuse  ferveur,  l'expé- 
rience du  Tiers-Ordre  enseignant  de  Saint-Domi- 
nique, de  ses  difficultés,  de  ses  fécondités.  Dans 
ce  milieu  choisi,  le  P.  Captier  trouvait  son  asile 
et  son  foyer  d'union  fraternelle,  la  véritable 
organisation  de  sa  vie.  Il  ne  perdait  ni  sa  place, 
ni  son  droit  dans  la  société  ;  il  n'en  était  que  plus 
dévoué  à  ses  progrès. 

Le  15  août  1853,  les  novices  de  Flavigny  ren- 
traient à  Oullins.  Ils  prononcèrent  leurs  vœux 
dans  la  chapelle  du  collège,  en  présence  des 
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élèves  réunis.  «  Dieu,  leur  dit  le  P.  Lacordaire 
«  qui  recevait  leur  profession,  vous  a  choisis 
«  pour  commencer  quelque  chose  dans  son 
«  Eglise,  c'est  là  une  grande  grâce.  »  Deux  jours 
après,  en  présence  des  familles  réunies  pour  la 
distribution  des  prix,  le  Tiers-Ordre  de  Saint- 
Dominique  prenait  possession  d'Oullins.  Les 
épreuves  de  ses  membres  allaient  seulement 
commencer;  mais  les  fondateurs  étaient  des 
hommes  de  foi  ;  ils  s'orientaient  d'un  œil  serein 
vers  l'avenir. 

Le  P.  Lacordaire  dut  presqu'aussitôt  quitter 
Oullins,  pour  aller  donner  à  Toulouse  ses  der- 
nières conférences.  Cet  éloignement  privait  les 
Tertiaires  d'une  grande  autorité  protectrice. 
«  Nous  arrivions,  a  dit  le  P.  Captier,  comme  des 
«  réformateurs  sans  prestige,  nous  qui  étions 
«  connus  de  tous  par  une  situation  ancienne 
«  dans  laquelle  nous  nous  étions  trouvés  les 
«  inférieurs  de  nos  subordonnés  de  ce  jour, 
t  Enfin,  nous  n'étions  que  quatre,  et  nous  igno- 
«  rions  absolument  quand,  où  et  comment  nous 
«  pourrions  nous  recruter.  » 

Tout  d'abord  le  P.  Captier  fut  chargé  de  l'en- 
seignement du  grec  dans  la  classe  de  cinquième, 
et  il  eut  un  réel  succès  dans  l'accomplissement 
de  cette  tâche  ingrate  et  difficile.  Il  savait  rendre 
ses  leçons  intéressantes,  et  exciter  l'émulation 
de  son  jeune  auditoire  par  des  exercices  variés 
et  ingénieux;  l'égalité  de  son  caractère  droit, 
ouvert  et  affable  lui  gagnait  tous  les  cœurs.  Il 
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eut  ensuite  à  remplir  les  importantes  fonctions 
d'économe  ;  puis  celles  de  catéchiste.  Il  venait 
d'être  appelé  au  sous-diaconat;  il  étudiait  la 
théologie  en  vue  des  ordinations  du  diaconat  et 
de  la  prêtrise.  Sa  nature  se  sentait  plus  forte  que 
jamais  pour  le  bon  Dieu  et  par  le  bon  Dieu  :  ce 
sont  ses  propres  expressions. 

Tout  le  temps  que  le  P.  Captier  passa  à  Oullins, 
il  se  montra  l'homme  de  la  règle  et  du  devoir, 
servus  fidelis  ;  l'homme  de  la  sagesse  et  de  la 
modération,  servus  prudens.  C'était  un  religieux 
selon  le  cœur  de  Dieu,  dans  le  sens  le  plus  évan- 
gélique  du  mot.  Le  P.  Lacordaire  eut  bientôt 
deviné  quel  sujet  d'élite  la  Providence  avait 
remis  entre  ses  mains.  Dans  le  courant  de  l'an- 
née 1856,  il  l'appela  auprès  de  lui,  à  Sorèze  ;  et, 
bientôt,  lui  donnant  un  témoignage  d'estime  et 
de  confiance,  il  lui  fit  conférer  la  prêtrise  et  l'in- 
vestit de  la  double  charge  de  maître  des  novices 
et  de  censeur  du  collège.  Postulants  et  élèves 
trouvèrent  dans  leur  jeune  chef,  aussi  capable 
que  modeste,  tous  les  conseils  dont  ils  avaient 
besoin  :  les  uns,  pour  devenir  de  pieux  et  dévoués 
religieux  ;  les  autres,  pour  respirer  à  l'aise,  pour 
raffermir  les  tissus  de  leur  âme,  à  un  âge  où 
tout  est  plein  de  promesses  et  de  grâces  char- 
mantes. 

Après  un  an  et  demi  de  dévouement  consacré 
à  Sorèze,  le  P.  Captier,  dont  le  zèle  et  l'intelli- 
gence s'étaient  manifestés  dans  leur  plénitude, 
était  renvoyé  à  Oullins  en  qualité  de  prieur  ;  il 
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allait  remplacer  le  P.  Cédoz,  dont  les  forces  dé- 
faillaient sous  le  poids  d'une  lourde  et  difficile 
direction.  Le  P.  Captier,  malgré  l'accueil  plein 
de  froideur  et  de  réserve  qui  lui  fut  fait  par  les 
maîtres  et  les  élèves,  en  raison  de  son  âge,  jeune 
encore,  se  montra  néanmoins  à  la  hauteur  de  son 
importante  mission,  parce  qu'il  eut  pour  auxi- 
liaires puissants,  outre  les  bénédictions  du  Ciel, 
qui  furent  visibles,  un  grand  esprit  de  mesure  et 
de  dévouement,  et  une  constance  à  toute  épreuve. 
Les  affaires  les  plus  délicates  ne  le  trouvaient 
pas  au-dessous  de  sa  tâche.  Il  mettait  à  les  traiter 
cette  droiture  de  caractère  et  cette  rectitude  de 
jugement  qui  lui  faisaient  chercher  en  toutes 
choses  la  ligne  du  devoir.  Sa  porte,  comme  son 
cœur,  était  ouverte  à  quiconque  venait  demander 
un  avis,  ou  exposer  un  besoin.  Mais,  bien  qu'il 
se  prodiguât  sans  réserve,  il  ne  se  laissait  pas 
envahir.  Maître  de  lui-même  et  de  son  temps,  il 
remplissait  à  l'heure  voulue  les  obligations  de  sa 
charge,  et  ne  permettait  à  aucune  d'empiéter 
sur  l'autre.  Il  avait,  d'ailleurs,  cette  rare  apti- 
tude de  se  mouvoir  avec  une  égale  aisance  au 
milieu  des  occupations  les  plus  diverses,  sans 
que  la  durée  pût  lasser  sa  patience,  ni  l'inter- 
ruption troubler  son  calme.  Pour  ménager  dans 
autrui  des  forces  qu'il  ne  craignait  pas  d'épuiser 
en  soi,  il  se  rendait  lui-même  des  services  que 
d'autres  eussent  demandés  à  des  mains  étran- 
gères. C'était  le  moment  où,  seul  avec  Dieu,  il 
épanchait  son  cœur  devant  Celui  dont  il  tenait 
ix  10 
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la  place,  et  qui  lui  avait  confié  le  soin  d'un  si 
grand  nombre  d'âmes.  Ces  heures,  enlevées  à  un 
repos  que  beaucoup  auraient  jugé  nécessaire,  ces 
heures  du  silence  et  de  la  solitude,  il  avait  cou- 
tume de  les  appeler  «  ses  heures  à  lui  »  ;  car  le 
reste  de  la  journée  appartenait  à  tout  le  monde. 
Accessible  au  moindre  comme  au  plus  élevé,  il 
n'avait  d'autre  mesure  pour  son  temps  que  la 
convenance  de  chacun.  Interrompu  sans  cesse,  il 
quitte  sa  tâche  pour  la  reprendre  avec  une  égalité 
d'âme  que  rien  n'altère,  et  sans  que  l'on  puisse 
découvrir  sur  cette  figure  toujours  sereine  au- 
cune trace  de  lassitude  ni  d'ennui.  Et  pourtant, 
quelle  ponctualité  dans  ce  labeur  infatigable  qui 
ne  connaît  pas  le  retard,  et  ne  remet  jamais  au 
lendemain  l'affaire  de  la  veille  !  Il  n'y  avait 
qu'une  trêve  aux  occupations  multiples  d'une 
vie  si  laborieuse  ;  cette  trêve,  c'était  le  moment 
de  la  prière,  le  moment  de  se  rendre  à  soi-même, 
après  s'être  donné  au  prochain.  On  voyait  le 
jeune  prieur  se  recueillir  à  l'instant  même,  et, 
cessant  de  traiter  avec  les  hommes,  converser 
avec  Dieu  dans  le  silence  de  son  âme.  Ah  1  nous 
le  savons,  on  cherche  de  préférence  dans  la  vie 
des  hommes  ce  qui  éclate  au  dehors,  ce  qui 
éblouit  et  fascine.  Trop  souvent,  on  mesure  le 
mérite  à  tel  acte  retentissant  qui  a  eu  le  privilège 
de  frapper  l'attention,  et  l'on  se  tait  sur  le  reste. 
En  réalité,  quand  on  veut  voir  la  grandeur  mo- 
rale là  où  elle  est,  il  faut  chercher,  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  la  vertu  persévérante,  le  sacrifice 
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continu,  la  fidélité  au  devoir,  l'attachement  à 
la  règle,  la  constance  dans  le  bien  accompli  à 
toute  heure,  simplement  et  sans  faste.  Yoilà  qui 
est  grand.  C'est  ainsi  qu'ont  vécu,  et  ce  n'est  pas 
autrement  que  se  font  les  saints. 

Le  P.  Captier  était  prudent  ;  il  savait  se  mo- 
dérer, et  se  montrait  par  là  vraiment  juste  et 
fort.  Il  savait  que  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  c'est 
la  mesure  en  toutes  choses  ;  sa  vie  n'était  que  la 
consécration  de  cette  parole  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze  :  Modus  omnis  optimus  est.  Et  pourtant 
sa  prudence  n'étouffait  pas  son  zèle  ;  elle  se  bor- 
nait à  le  diriger  vers  le  bien  et  à  le  préserver 
de  tout  écart  funeste.  Ne  voulant  pas  outrer  la 
sagesse,  il  blâmait  également  les  ardeurs  irréflé- 
chies qui  compromettent  la  vérité,  et  les  molles 
complaisances  qui  en  font  déserter  la  cause. 
Doué  d'un  sens  ferme  et  droit,  il  joignait  à  un 
tact  sûr  le  discernement  qui  saisit  le  point  précis 
et  délicat  dans  les  affaires  ;  cette  souplesse  d'es- 
prit qui  permet  de  tourner  l'obstacle  qu'on  ne 
peut  renverser;  cette  activité  patiente  qui  ne 
précipite  rien,  mais  sait  attendre  du  temps  ce 
que  les  circonstances  lui  refusent  ;  cette  retenue 
de  langage  qui  conserve  à  la  parole  sa  franchise 
et  à  l'activité  sa  liberté  ;  ce  calme  et  ce  sang-froid 
de  l'homme  qui  cherche  à  éloigner  les  difficultés, 
sans  se  laisser,  toutefois,  déconcerter  par  elles 
cette  justesse  du  coup  d'oeil  qui  fait  découvrir 
aisément  dans  les  âmes  le  côté  par  lequel  cha 
cune  est  accessible  aux  influences  morales.  Un 
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telle  sagesse  lui  valut  alors,  et  lui  vaudra  plus 
tard,  de  pouvoir  traverser  des  temps  difficiles, 
sans  que  nul  incident  fâcheux  vint  entraver  le 
bien  qu'il  opérait  par  une  direction  exempte  à  la 
fois  de  violence  et  de  faiblesse.  Habile  organisa- 
teur, il  donnait  à  chacun  l'impulsion  qu'il  avait 
à  suivre,  le  poste  qui  convenait  à  ses  aptitudes 
et  à  ses  talents. 

La  charité  bannissait  de  son  cœur  tout  senti- 
ment d'aigreur,  toute  défiance  injuste  ;  c'est  elle 
qui  lui  inspirait  ces  ménagements  pleins  de  déli- 
catesse dont  il  avait  le  secret.  Il  était  de  ceux 
qui  ne  croient  pas  facilement  le  mal,  parce  qu'ils 
sont  incapables  de  le  commettre.  Fallait-il  punir 
quelque  écart  qui  réclamait  une  salutaire  sévé- 
rité, il  pensait,  comme  saint  Grégoire  le  Grand, 
qu'il  faut  toucher  doucement  les  plaies  avec  la 
main  avant  d'y  porter  le  fer.  Des  exhortations 
paternelles  précédaient  toujours  une  punition 
inévitable.  Il  inspirait  un  tel  respect,  un  tel  atta- 
chement que  la  crainte  de  l*ui  déplaire  allait 
comme  au-devant  du  châtiment.  Joignant  à  Tau 
torité  d'un  chef  la  bonté  d'un  père,  il  communi- 
quait à  tous  le  feu  sacré  qui  le  dévorait.  Il 
étudiait  nuit  et  jour  les  besoins  des  âmes,  veillait 
avec  un  soin  jaloux  à  leurs  intérêts,  et  se  donnait 
à  elles  tout  entier,  à  chaque  instant  et  sans  ré- 
serve. Il  n'était  le  centre  du  pouvoir  que  pour 
rester  le  foyer  d'où  s'épanchaient  le  dévouement 
et  l'amour.  Sous  une  telle  direction,  le  collège 
d'Oullins  prit  bientôt  rang  parmi  les  meilleures 
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maisons  enseignantes  ;  ses  succès  aux  différents 
examens  universitaires  lui  attirèrent  de  plus  en 
plus  la  confiance  des  familles,  et  confirmèrent 
son  beau  renom  d'école  modèle  qui  lui  fut  donné 
par  l'opinion  publique. 

Le  P.  Captier  était  d'une  taille  médiocre  ;  son 
maintien  était  grave  et  sa  démarche  assurée.  Il 
avait  le  front  large  et  les  traits  du  visage  fort 
réguliers.  Sa  physionomie  jetait  des  éclairs  par 
les  yeux  d'un  bleu  très  pur,  et  gardait  néanmoins 
dans  le  reste  une  expression  de  douceur.  Il  y  avait 
de  la  distinction  dans  toute  sa  personne  ;  on  se  sen- 
tait, devant  lui,  en  présence  d'une  belle  nature, 
faite  à  la  fois  pour  attirer  les  cœurs  etpour  exercer 
l'autorité.  Il  ne  s'affranchissait  jamais,  en  aucune 
circonstance,  des  règles  de  la  vraie  politesse. 
Simple  avec  dignité,  grave  sans  roideur,  il  avait 
cette  bienveillance  qui  bannit  la  crainte  sans 
provoquer  la  familiarité.  Sa  conversation  était 
attrayante  ;  il  en  sortait  toujours  un  mot  dont  on 
était  ému  ou  flatté  ;  ceux  qui  en  ont  joui  en 
rendent  témoignage.  Dans  l'entretien  familier, 
il  était  vif,  soudain,  pleins  de  réparties,  d'un 
esprit  toujours  présent.  Il  avait  les  expressions 
caractéristiques,  les  avertissements  doux,  les 
remarques  fines,  qui  mettaient  les  hommes  à 
leur  place,  et  les  choses  dans  leur  jour,  et  cela 
sans  déroger  à  la  gravité  de  son  état.  Sous  sa 
frêle  constitution,  il  cachait  une  âme  énergique 
aimante,  qui  sentait  profondément.  Il  est  vrai 
qu'il  n'eût  pas  fallu  s'en  tenir  toujours  aux  pre- 
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mières  apparences,  il  y  avait  tout  d'abord  tant 
de  réserve  dans  sa  parfaite  politesse  !  mais  dès 
qu'on  avait  pu  le  voir  de  plus  près,  dans  l'intimité 
surtout,  quel  cœur  tendre  et  généreux  on  décou- 
vrait en  lui  !  Ses  communications  étaient  toujours 
celles  d'une  entière  confiance.  Ceux  qu'il  a  entre- 
tenus, il  les  a  laissés  ravis  et  embaumés  de  sa 
douceur,  de  sa  bonté  constante.  Comme  il  savait 
compatir  à  l'infortune  t  II  gardait  avec  le  plus 
grand  soin  le  souvenir  du  bienfait.  Avec  quelle 
parole  émue  il  rappelait  souvent  le  nom  des  an- 
ciens maîtres  et ,  des  prêtres  vénérables  qui 
l'avaient  initié  et  formé  à  la  vie  du  sacerdoce  î 
Souvent  aussi,  en  parlant  de  sa  mère,  il  avait 
des  larmes  dans  les  yeux  et  des  défaillances  dans 
la  voix.  Elèves  et  maîtres  qui  furent  placés  sous 
sa  direction  ou  sous  sa  dépendance  peuvent 
dire  combien  son  autorité  était  douce  et  humaine. 
Il  voulait  être  obéi,  sans  doute  ;  mais  le  devoir 
une  fois  accompli,  on  pouvait  être  tranquille.  11 
observait  en  silence  ;  il  tenait  compte  des  efforts 
et  de  la  bonne  volonté,  et  il  était  heureux  quand, 
à  l'occasion  d'un  service  exceptionnel  ou  de  quel- 
que fête,  il  pouvait,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  témoigner  sa  satisfaction. 

Il  était  bien  naturel  qu'avec  des  qualités  d'es- 
prit et  de  cœur  aussi  remarquables,  le  P.  Captier 
s'attirât  l'estime  et  les  sympathies  des  personnes 
distinguées  qu'il  devait  rencontrer  dans  sa  vie. 
Il  eut  de  belles  et  grandes  relations  dans  le 
monde  et  le  clergé.  Nous  pouvons  nommer,  par- 


LE  R.   P.   CAPTIER  151 

mi  tant  d'autres  :  MM.  de  Montalembert,  Oza» 
nam,  Berryer,  Cochin,  Mgr  Dupanloup,  Mgr 
Darboy,  Mgr  Maret,  le  P.  Gratry.  On  verra 
même  jusqu'aux  ennemis  de  la  religion  recon- 
naître dans  la  suite  la  supériorité  de  ses  talents 
et  de  ses  vertus. 

On  connaît  l'origine  des  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  Chacun  sait  que,  de  toutes  les 
sociétés  laïques,  il  n'en  est  pas  où  s'exercent 
d'une  manière  plus  efficace  et  l'humilité  et  la 
charité  chrétiennes,  en  travaillant  à  la  fois  au 
bien  des  âmes  et  des  corps.  Les  jeunes  pousses 
sont  plus  facilement  entamées  par  le  ver  que  le 
cœur  robuste  des  vieux  chênes.  La  jeunesse  est 
vive  et  ardente  ;  mille  périls  la  menacent,  surtout 
dans  les  grandes  villes  où  l'atmosphère  morale 
est  plus  que  l'atmosphère  physique  chargée  de 
principes  contagieux.  Heureux  le  jeune  homme 
que  les  pratiques  de  la  charité  permettent 
d'échapper  aux  influences  malsaines  qui  cor- 
rompent la  rectitude  du  jugement  et  la  pureté  du 
cœur  !  Heureux  le  jeune  homme  en  qui  la  charité 
a  allumé  son  zèle  généreux  !  Celui-là  ne  donnera 
pas  son  assentiment  aux  suggestions  funestes  qui 
gâtent  la  simplicité  des  mœurs,  ni  aux  audacieux 
appels  qui  mettent  en  feu  toutes  les  passions. 

Fortement  pénétré  de  ces  vérités,  le  P.  Captier 
donna  tout  son  soin  à  l'établissement  d'une  con- 
férence de  Saint-Vincent  de  Paul  dans  son  cher 
collège  d'Oullins.  Qu'il  était  beau  de  voir  sortir 
de  l'école,  vers  le  milieu  du  jour,  des  groupes 
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d'enfants  ou  déjeunes  gens  qui  se  dispersaient, 
sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  dans  les  divers 
quartiers  du  pays  1  «  Les  aînés  de  la  famille, 
raconte  le  P.  L.  Lécuyer,  s'engageaient  dans  des 
rues  obscures,  frappant  surtout  aux  portes  les 
plus  humbles,  et  gravissant,  de  ce  pas  léger  qui 
n'appartient  qu'à  la  jeunesse  heureuse,  les  esca- 
liers les  plus  sombres  et  les  plus  délabrés.  Les 
moins  âgés  pénétraient  dans  les  écoles  popu- 
laires ;  ils  interrogeaient,  ils  se  rendaient  compte 
des  besoins  que  leur  bourse  d'écolier  pouvait 
secourir  ;  tandis  que  d'autres,  coutumiers  d'une 
aumône  qui  ne  demandait  que  du  temps  et  de  la 
bonne  humeur,  allaient  partager  et  animer  les 
jeux  de  cette  chère  famille  d'orphelins  qui  gran- 
dit sous  la  protection  de  saint  Vincent  de  Paul. 
A  l'intérieur  du  collège,  la  même  inspiration  se 
retrouvait  et  se  traduisait  par  des  scènes  d'un 
caractère  différent.  Il  s'y  tenait  des  assemblées 
d'écoliers  ;  les  misères  y  étaient  étudiées  avec 
une  sereine  gravité,  et  les  secours  y  étaient  dé- 
crétés avec  une  générosité  pleine  de  sagesse.  Il 
s'y  tenait  aussi  des  assemblées  de  pauvres, 
assemblées  quotidiennes,  où  toutes  les  misères 
honnêtes  se  donnaient  rendez-vous.  Ces  agapes 
fraternelles  de  l'indigence  étaient  présidées  par 
les  plus  hauts  dignitaires  de  l'école.  Il  fallait 
voir  avec  quelle  fierté  joyeuse  et  avec  quelle 
sollicitude  ils  s'ingéniaient  à  composer  un  festin 
pour  vingt  ménages  avec  les  débris  de  leurs  pro- 
pres repas  !  » 
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Après  avoir  initié  les  élèves  d'Oullins  aux 
œuvres  de  la  charité  catholique,  le  P.  Captier 
les  voyait  s'éloigner  de  lui  plein  d'espérances  en 
leur  avenir.  De  loin,  par  ses  écrits,  il  poussait 
encore  ces  énergies  dans  leur  direction,  déployait 
toutes  les  tendresses  de  son  cœur  et  toute  l'élo- 
quence d'une  foi  vive  à  les  éloigner  des  sentiers 
qui  vont  de  côté  et  d'autre,  comme  les  rameaux 
d'un  arbre  touffu.  Ils  sont  nombreux  les  anciens 
élèves  du  Tiers-Ordre  enseignant  que  le  P.  Cap- 
tier a  maintenus  dans  la  voie  droite  d'une  vertu 
sans  tache,  qui  n'ont  jamais  ouvert  leur  esprit 
aux  idées  fausses  du  temps,  ni  leur  cœur  aux 
sentiments  pervers  d'une  société  sans  espérance 
et  sans  Dieu. 

Le  21  novembre  1861,  le  P.  Lacordaire,  après 
un  long  martyre,  s'éteignait  à  Sorèze,  dans  les 
bras  des  PP.  Saudreau  et  Chocarne,  du  grand 
ordre  de  Saint-Dominique,  et  des  PP.  Captier  et 
Mermet,  accourus  d'Oullins  pour  recevoir  de 
leur  père  une  dernière  bénédiction. 

Un  homme  de  grande  valeur  et  de  grande 
vertu,  un  homme  distingué  par  le  savoir,  plein 
de  dévouement  et  d'abnégation  chrétienne,  le 
P.  Laurent  Lécuyer,  devint  le  successeur  légi- 
time du  P.  Lacordaire  dans  le  gouvernement 
des  Dominicains  enseignants.  Mais  à  peine  le 
grand  orateur  était-il  descendu  dans  son  cercueil, 
qu'une  bien  douloureuse  scission  éclata  dans  la 
famille  des  Tertiaires.  Le  P.  Mourey,  directeur  de 
l'école  de  Sorèze,  rebelle  à  l'autorité  du  R,  P. 
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Lécuyer,  mit  les  Dominicains  enseignants  dans 
la  nécessité  d'abandonner  la  maison  de  Sorèze  ; 
et,  à  la  grande  tristesse  des  vrais  cœurs  catho- 
liques, le  tombeau  du  P.  Lacordaire  se  trouva 
enlevé  à  ses  fils  pour  rester  sous  la  sauvegarde 
de  mains  étrangères.  Passons  sur  ce  scandale, 
qui  causa  au  P.  Captier  une  peine  d'autant  plus 
grande  qu'elle  fut  plus  silencieuse.  Quand  l'es- 
prit d'insubordination  pénètre  dans  celui  qui  a 
fait  vœu  d'obéissance,  on  peut  bien  encore  éveil- 
ler quelques  sympathies  dans  le  monde,  mais  on 
n'a  plus  de  rôle  à  remplir  dans  l'Eglise. 

Ceux  des  Pères  de  Sorèze  qui  demeurèrent 
fidèles  à  leur  vocation  se  retirèrent  à  Oullins,  où 
l'affection  la  plus  tendre  et  la  plus  fraternelle 
étendit  ses  consolations  sur  leurs  douloureuses 
blessures.  Peu  de  temps  après,  le  noviciat  du 
Tiers-Ordre  s'installa  à  Chalais,  dans  le  voisinage 
de  Voreppe,  en  Dauphiné.  Là,  déjeunes  et  vail- 
lantes recrues  vinrent  consoler  la  Congrégation 
de  ses  pertes. 

Nature  ardente,  énergie  morale,  convictions 
inébranlables,  le  P.  Captier  possédait  tous  ces 
dons  à  un  degré  supérieur.  Une  seule  chose  lui 
manquait  pour  réunir  toutes  les  qualités  néces- 
saires aux  hommes  de  combat,  la  vigueur  phy- 
sique. Son  corps  était  trop  faible,  sa  santé  trop 
chancelante  pour  l'ardeur  de  son  âme.  Chaque 
effort  de  pensée,  chaque  émotion  de  l'esprit  ou 
du  cœur  ébranlait  douloureusement  sa  frêle  et 
nerveuse  nature.  S'il  est  quelque  chose  qu'il  ait 
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souffert  et  qu'il  ait  expérimenté  par  lui-même, 
c'est  la  lutte  incessante  et  patiente  pour  travail- 
ler quoique  malade  ;  c'est  le  confiant  courage  qui 
ressuscite  le  corps  par  l'âme,  et  l'âme  par  Dieu. 
C'est  l'âme  qui  portait  son  corps  et  le  faisait 
vivre  et  respirer  comme  il  convenait. 

Aussi  ne  sommes-nous  point  étonné  de  voir  le 
P.  Captier  obsédé  par  le  désir  de  quitter  une 
charge  qui  paraissait  trop  lourde  pour  sa  santé 
si  délicate  et  pour  sa  vie  si  jeune.  Onze  années 
d'activité  dévorante  et  sans  relâche  avaient 
rempli  ses  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  Il  lui 
fallait  des  mois  de  retraite  ;  il  sentait  qu'en  con- 
tinuant sa  vie  absorbante  il  succomberait,  il 
serait  broyé  comme  le  grain  sous  la  meule.  Il 
éprouvait,  en  outre,  un  ardent  besoin  de  se  re- 
tremper dans  l'étude  pour  acquérir  la  force,  la 
profondeur  nécessaires  à  son  ministère.  «  Si  le 
besoin  de  mon  intelligence  est  grand,  écrit-il  au 
R.  P.  Lécuyer,  celui  de  mon  cœur  est  impossible 
à  définir.  La  société  des  hommes  me  blesse  et  me 
pèse,  celle  des  enfants  seule  me  soulage.  Je 
souffre  de  tout  ce  que  je  vois,  de  tout  ce  que  je 
fais,  de  tout  ce  que  j'omets...  Je  pourrais,  en 
m'ouvrant  à  quelque  médecin  habile,  obtenir 
une  consultation  qui  vous  ferait  une  nécessité 
morale  de  me  soulager,  mais  ce  moyen  me  répu- 
gne. Je  préfère  vous  dire  ma  pensée  entière,  en 
vous  priant  d'y  penser  et  d'avoir  pitié  de  moi. 
Je  mets  l'obéissance  au-dessus  de  tous  les  autres 
désirs  de  mon  cœur.  »  Il  fut  fait  droit  à  la  de- 
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mande  du  Père  Prieur.  Le  moment  venu,  quelques 
semaines  après  l'installation  de  son  successeur, 
le  P.  Captier  prit  la  route  de  Chalais.  Il  passa 
dans  l'étude,  dans  la  prière,  des  jours  de  recueil- 
lement et  de  paix.  Doux,  humble,  aimable,  ponc- 
tuel à  tous  les  exercices  de  la  communauté,  il 
était  pour  ses  jeunes  frères  dans  la  vie  religieuse 
un  modèle  et  un  exemple  que  chacun  s'efforçait 
de  suivre  et  d'imiter.  Les  heures  entières  qu'il 
vivait  seul  dans  sa  cellule,  qui  le  rendaient  plus 
seul  avec  Dieu,  lui  faisaient  vivement  sentir  le 
goût  des  choses  divines.  Il  s'était  fait  de  la  vie 
sacerdotale  et  de  la  vie  religieuse  un  si  magni- 
fique idéal,  qu'il  était  sans  cesse  provoqué  à 
monter  encore  et  toujours,  dans  sa  vie,  vers  une 
plus  haute  beauté,  vers  une  plus  haute  perfec- 
tion. Il  se  préparait,  dans  la  retraite,  aux  rudes 
combats  qu'il  prévoyait  devoir  soutenir  dans  la 
suite.  Il  travaillait,  en  son  âme.  par  la  plus 
vigoureuse  et  la  plus  lumineuse  méditation,  à  ce 
qu'on  appellera  la  transformation  du  courage,  la 
transformation  du  dévouement. 

Le  conseil  provincial  du  Tiers-Ordre,  voulant 
donner  un  premier  développement  à  l'œuvre 
commencée  par  le  P.  Lacordaire,  avait  décidé  la 
fondation  d'un  nouvel  établissement  d'instruc- 
tion secondaire.  Après  des  démarches  nom- 
breuses auprès  d'hommes  qui  faisaient,  comme 
aujourd'hui,  servir  les  lois  aux  caprices  de  l'ar- 
bitraire et  de  la  peur;  après  des  négociations 
longues  et  pénibles,  entamées  avec  un  gouverne* 
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ment  peu  loyal  dans  ses  rapports  avec  l'Eglise, 
peu  sympathique  aux  ordres  religieux  et  au  déve- 
loppement des  œuvres  catholiques,  le  P.  Captier 
ouvrit  enfin  l'école  d'Àrcueil,  le  12  octobre  1863. 
Il  débuta  dans  des  conditions  modestes,  avec 
une  douzaine  d'élèves,  fils  de  parents  dévoués 
à  l'œuvre  du  P.  Lacordaire.  On  sait  l'admirable 
situation  du  collège  Albert-le-Grand,  au  sud 
de  Paris,  dans  la  belle  propriété  connue  sous  le 
nom  de  «  château  Bertholet.  »  Nul  établissement 
d'éducation  ne  possède,  dans  le  voisinage  de  la 
capitale,  un  emplacement  mieux  exposé,  tant  au 
point  de  vue  des  convenances  hygiéniques  qu'à 
celui  de  la  beauté  du  site  et  de  l'agrément  du 
paysage.  Six  maîtres  du  Tiers-Ordre,  auxquels 
étaient  adjoints  quelques  professeurs  laïques  et 
ecclésiastiques,  formaient  le  personnel  de  cette 
maison  naissante,  qui  devait  bientôt  acquérir  un 
nom  célèbre  dans  les  annales  de  l'enseignement 
en  France.  En  effet,  chaque  année,  le  nombre 
des  élèves  prit  un  accroissement  considérable, 
et  les  locaux  primitifs  devinrent  bientôt  trop 
étroits  pour  les  contenir.  Il  fallut  songer  à  de 
nouvelles  constructions.  Le  P.  Captier  en  fit  com- 
mencer l'exécution  d'après  les  plans  qu'il  avait 
lui-même  conçus.  Dans  toutes  ses  entreprises, 
il  aimait  à  faire  la  part  de  la  Providence  ;  il  ne 
fut  jamais  déçu  dans  ses  espérances.  La  con- 
fiance en  Dieu  lui  était  naturelle  ;  c'était  un  don 
du  cœur  ;  elle  débordait  de  son  âme  croyante  et 
voyante. 
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C'est  à  Arcueil  que  le  P.  Captier  sentit  grandir 
en  lui  sa  mission  d'éducateur,  et,  comme  le  dit 
son  historien,  le  P.  Régnier,  il  eut  dès  lors 
comme  un  pressentiment  qu'une  part  d'influence 
lui  serait  donnée  dans  la  préparation  des  réformes 
et  des  améliorations  touchant  à  l'enseignement. 
L'occasion  de  communiquer  ses  idées  et  de  dis- 
cuter en  commun  ces  questions  intéressantes  lui 
fut  fournie  par  la  fondation  de  la  Société  générale 
d'éducation  et  d'enseignement. 

Au  milieu  de  ses  occupations  multiples,  le 
P.  Captier  entretenait  une  correspondance  régu- 
lière avec  les  parents  des  enfants  confiés  à  sa 
direction.  Il  les  tenait  au  courant  des  moindres 
détails  qui  pouvaient  les  intéresser.  Par  ces 
communications  incessantes,  les  familles  se  trou- 
vaient appelées  à  surveiller  les  progrès  de  leurs 
enfants  comme  si  elles  en  eussent  été  elles-mêmes 
les  éducateurs  ;  elles  fortifiaient  de  la  sorte,  d'une 
manière  efficace,  l'autorité  des  maîtres  sur  les 
élèves,  au  grand  avantage  des  êtres  qui  leur 
étaient  particulièrement  chers. 

Dans  l'organisation  intérieure  du  collège,  la 
prudente  circonspection  du  P.  Captier  ne  l'em- 
pêchait pas  d'accueillir  avec  une  remarquable 
sûreté  de  jugement  les  réformes  qui  lui  étaient 
suggérées.  Constamment  préoccupé  des  moyens 
de  faire  progresser  sagement  la  maison  qu'il 
avait  fondée,  il  s'associait  à  toutes  les  mesures 
propres  à  en  amener  le  développement.  C'est 
ainsi  qu'il  a  contribué  à  faire  trouver  à  Arcueil, 
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aux  hommes  d'enseignement  que  leurs  goûts 
éloignent  de  l'Université,  un  asile  propice  au 
travail  et  à  la  méditation. 

La  sollicitude  du  P.  Captier,  en  matière  d'ins- 
truction et  d'éducation,  ne  se  renfermait  pas 
dans  les  bornes  de  son  collège  ;  elle  s'étendait 
aux  classes  humbles  de  l'arrondissement  de 
Sceaux  II  fut  heureux  de  prêter  à  la  commune 
d'Arcueil,  pour  ses  cours  d'adultes  du  soir,  le 
concours  de  ses  meilleurs  professeurs.  «  Prêtre 

de  Jésus-Christ,  s'écriait-il  un  jour,  j'aime  ceux 
«  que  mon  maître  a  aimés,  c'est-à-dire  les 
«  pauvres,  et  la  vocation  qui  me  retient  au 
«  milieu  des  enfants  riches  m'impose  parfois  un 
«  douloureux  sacrifice  de  mes  goûts  les  plus 
«  chers.  »  Ici,  donnons  la  parole  à  un  homme  de 
cœur,  à  un  de  ces  rares  républicains  dont  per- 
sonne n'a  suspecté,  ni  la  sincérité  des  opinions, 
ni  l'indépendance  du  caractère  :  «  Je  ne  serais 
«  pas  un  honnête  homme,  nous  disait  M.  Lave- 
«  nant,  maire  d'Arcueil,  si  je  ne  rendais  hom 
«  mage  au  P.  Captier  pour  l'intérêt  constant 
«  avec  lequel  il  s'occupe  de  l'amélioration  du 
«  sort  de  nos  ouvriers.  Tout  ce  qui  tient  à  l'édu- 
«  cation  de  nos  enfants,  à  leur  avenir,  trouve 
«  toujours  le  chemin  de  son  cœur.  »  A  diverses 
reprises,  pendant  le  siège  de  Paris,  M.  Lavenan. 
nous  a  tenu  le  même  langage,  oralement  et  par 
écrit. 

Le  P.  Captier  donnait  partout,  à  Arcueil,  l'im- 
pulsion la  plus  éclairée.  Il  était,  par  sa  seule 
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présence,  un  stimulant  pour  ceux  qui  auraient 
été  tentés  de  se  décourager.  Il  se  plaisait  à  porter 
le  poids  du  jour  en  travaillant  pour  les  siens.  Il 
avait  une  grande  autorité  morale,  l'affection 
chaude  des  apôtres,  et  le  prestige  des  grand 2s 
âmes.  Sa  bienveillance  lui  ouvrait  tous  les  cœurs. 
Il  lisait  dans  les  âmes  de  ces  pauvres  enfants, 
qui  aimaient  tant  à  s'agenouiller  devant  lui,  le 
front  appuyé  sur  sa  poitrine,  et  il  leur  découvrait 
toutes  lumineuses  les  voies  de  la  vie  chrétienne. 
«  La  religion  chez  nous,  disait-il,  doit  être  un 
«  artiste  des  âmes,  qui  ne  passionne  guère  que 
«  pour  l'accroissement  de  la  beauté  intellectuelle 
«  et  morale.  Un  enfant  encore  enveloppé  d'igno- 
«  rance,  d'égoïsme  et  de  paresse,  doit  le  faire 
«  tressaillir  comme  ferait  à  un  sculpteur  le  bloc 
«  de  marbre  d'où  il  espère  faire  sortir  un  chef- 
«  d'oeuvre.  Devant  ce  petit  être  ébauché,  nous 
«  rêvons  un  idéal  ravissant,  et  bientôt  les  lettres, 
«  les  sciences,  la  parole,  l'autorité,  l'exemple,  la 
«  force  et  la  tendresse,  tout  nous  deviendra  un 
«  outil  propre  à  tailler  ou  à  polir  le  marbre  im- 
«  mortel  de  l'esprit.  » 

A  sa  charge  de  prieur  d'Albert-le-Grand,  le 
P.  Captier  joignait  le  titre  de  premier  assistant 
du  Tiers-Ordre  enseignant  de  Saint-Dominique. 
Ce  titre  lui  imposait  le  devoir  de  se  préoccuper 
de  l'intérêt  général  de  l'Institut  dont  il  avait  été 
l'un  des  fondateurs.  L'existence  canonique  du 
Tiers-Ordre  n'était  pas  encore  reconnue,  et  les 
Tertiaires  avaient  hâte  de  voir  leur  situation  re- 


LE  R.   P.    CAPTIER  161 

îigieuse  régularisée  Dans  ce  but,  le  R.  P.  L.  Lé- 
cuyer  et  les  PP.  Mouton  et  Captier  se  rendirent 
à  Rome;  ils  allaient  plaider  la  cause  de  leur 
ordre  auprès  du  Chapitre  général  des  Frères 
Prêcheurs.  La  démarche  des  membres  du  Tiers- 
Ordre  eut  son  plein  effet,  et  nous  ne  retiendrons 
du  court  séjour  que  le  P.  Captier  fit  dans  la  Ville 
Éternelle  que  ce  cri  prophétique  sorti  de  son 
cœur  :  «  Ah  î  ces  martyrs  qui  nous  ont  fait  ce 
«  que  nous  sommes,  ces  martyrs  qui  ont  conquis 
«  notre  liberté  chrétienne,  je  les  aime  avec  une 
«  extrême  ardeur  !  Ma  prière  est  bien  courte  *  je 
«  leur  dis  à  tous  que  je  les  envie,  que  je  les  prie 
t  de  m'offrir  à  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  pour 
«  le  suivre  partout  où  il  voudra  me  conduire.  » 
Ah  !  le  P.  Captier  ne  pensait  pas  alors  à  l'hor- 
rible méchanceté  de  certains  hommes  ni  au 
retour  des  saturnales  sanglantes  de  93  dans  notre 
malheureux  pays.  Il  avait  pourtant  la  vision  de 
son  martyre.  Il  avait  désiré  la  paime  du  martyre. 
Vision  et  rêve,  hélas  !  tout  devait  se  réaliser.  Le 
sang  du  P.  Captier  devait  être  versé  pour  notre 
gain  ! 

Rentré  à  Arcueil,  le  prieur  d'Albert-le-Grand 
se  livra  avec  un  nouveau  zèle  au  gouvernement 
de  son  collège,  continuant  courageusement  son 
œuvre  de  travail  et  d'amélioration.  Comme  il 
avait  une  profonde  estime  de  la  liberté  morale, 
et  qu'il  regardait  son  exercice  comme  un  point 
capital  dans  la  haute  éducation,  il  ne  voulait 
pas  que  l'enfant  fût  plié  sous  une  aveugle  con- 

IX  il 
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trainte,  mais  qu'il  apprît,  au  contraire,  à  déli- 
bérer sa  vie  ;  ce  sont  ses  propres  paroles.  «  L'en- 
«  fant,  ajoutait-il,  doit  être  exercé  à  discerner  et 
«  à  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  un  bien 
«  plus  élevé  et  un  bien  de  moindre  valeur... 
«  C'est  ainsi  qu'il  convient  d'exercer  la  liberté 
c  de  l'enfant,  non  en  touchant  l'inviolable  ressort 
€  de  sa  volonté,  mais  en  produisant  autour  de 
c  lui  cette  lumière  pratique  qui  lui  montrera  les 
€  dernières  conséquences  de  ses  actes.  »  A  cet 
effet,  le  P.  Captier  se  dédoublait,  se  multipliait 
dans  la  vie  si  active  qu'il  s'était  faite.  L'avenir 
des  grands  jeunes  gens  qu'il  allait  bientôt  rendre 
à  leurs  familles  le  préoccupait  tout  spécialement. 
A  Arcueil,  comme  à  Oullins,  il  s'intéressait  à 
toutes  ces  énergies  sur  le  point  de  prendre  une 
direction.  Il  s'efforçait,  par  ses  avis  réitérés,  par 
ses  conférences,  par  ses  discours,  à  les  diriger 
vers  le  bien.  Il  avait  le  don  d'exhorter  et  d'éclairer 
les  hommes  ;  il  savait  se  faire  entendre  de  tous. 
Il  avait  surtout  le  don  de  conquérir  la  jeunesse, 
parce  qu'il  avait  l'éloquence  même  qui  la  pénètre 
et  la  subjugue.  Il  était  de  son  temps,  et  il  parlait 
la  langue  de  son  siècle.  En  blessant  les  défauts, 
les  erreurs,  les  passions,  il  montrait  qu'il  aimait 
les  âmes  ;  il  avait  un  cœur  de  mère  pour  toutes 
celles  qui  lui  étaient  confiées.  De  là  l'universel 
succès  de  ses  conférences,  de  ses  discours.  Sa 
parole  attirait  à  Dieu  les  plus  petits  et  les  plus 
grands.  Le  ton  affectueux,  l'accent  aimé  de  sa 
voix,  la  sincérité  de  «on  langage  frappaient  et 
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disposaient  tous  les  esprits.  Jamais  parole  ba- 
nale ne  sortit  de  sa  bouche.  Tout  ce  qu'il  disait 
était  vrai,  vu  et  senti.  Comme  saint  Paul,  il  pou- 
vait dire  :  Je  vous  porte  et  je  vous  ai  dans  mon 
cœur,  Ko  qnod  habeam  in  corde.  Chacun  aimait 
à  entendre  cette  voix  à  la  fois  chrétienne  et  hu- 
maine. Il  avait  pour  tous  ses  élèves,  anciens  et 
nouveaux,  un  tel  amour,  un  tel  respect,  une  telle 
estime  des  ressources  cachées  dans  chacun  de 
ces  cœurs,  qu'il  en  tenait  vraiment  la  clef,  et  se 
faisait  toujours  accueillir  comme  un  ami.  Son 
talent  d'orateur  s'était  annoncé,  s'était  révélé  à 
Oullins  ;  mais  il  ne  se  développa  qu'à  Arcueil. 
C'est  là,  dans  ce  milieu  intelligent,  que  sa  puis- 
sance de  parole,  ou,  pour  mieux  dire,  que  sa 
puissance  d'âme  se  montra  tout  entière. 

Quant  à  ses  écrits,  quelques-uns  ont  déjà  été 
publiés  :  ce  sont  ses  conférences  et  ses  discours 
sur  l'éducation.  Mais  nous  espérons  que  sa  cor- 
respondance sera  recueillie  et  éditée,  au  grand 
avantage  de  la  religion  et  des  lettres.  C'est  là 
surtout  que  nous  apprendrons  à  connaître,  dans 
toute  leur  beauté,  l'âme,  l'intelligence,  le  cœur, 
le  dévouement  de  ce  vaillant  soldat  de  Dieu.  Le 
prieur  d'Arcueil  ne  s'efforça  de  parler  et  d'écrire 
que  par  besoin  de  glorifier  et  de  faire  triompher 
ce  qu'il  aimait,  voulait  et  admirait:  la  foi  chré- 
tienne, la  justice,  la  liberté,  et  toutes  les  saintes 
choses  que  les  âmes  évangéliques  se  prennent  à 
vouloir  avec  passion.  La  question  de  l'ensei- 
gnement lui  a  inspiré  des  pages  pleines  de  verve, 
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d'un  sens  juste  et  droit,  d'un  style  simple, 
naturel  et  précis.  Il  était  véritablement  doué 
comme  écrivain  ;  toutefois  il  ne  fut  pas  un  homme 
de  lettres  dans  l'acception  ordinaire  du  mot.  Il 
n'écrivait  jamais  en  artiste,  par  simple  délec- 
tation d'esprit  ;  s'il  mettait  la  main  à  la  plume, 
c'était  toujours  pour  accomplir  quelque  grave 
ou  impérieux  devoir.  Il  aimait  beaucoup  les 
livres  et  se  plaisait  aux  ouvrages  sérieux, 
comme  le  montrait  assez  la  bibliothèque  qu'il 
avait  su  créer  à  Arcueil.  Dieu  avait  richement 
doué  cette  nature  exceptionnelle,  qui  avait  pu 
acquérir,  en  peu  d'années,  une  instruction  très 
solide  et  des  connaissances  très  variées.  Chez  lui 
le  style  était  bien  l'homme  ;  c'est  pourquoi,  dans 
ses  moindres  billets,  comme  dans  ses  grandes 
compositions,  on  retrouvait  toujours  la  pensée 
nette,  l'expression  juste,  la  phrase  élégante  et 
sobre. 

La  religion  du  P.  Captier  était  aussi  vive  qu'é- 
clairée. Son  attachement  à  l'Eglise  et  à  son 
auguste  Chef  était  solide  et  profond.  Il  se  réjouis- 
sait de  ses  triomphes,  souriait  à  ses  espérances, 
mais  il  s'affligeait  amèrement  surtout  de  ses 
douleurs  multipliées,  à  l'époque  du  Concile;  il  se 
tourna  vers  Rome  et  son  Pontife  comme  vers  son 
appui  et  sa  seule  espérance.  «  Nous  marchons 
«  sans  crainte,  disait-il,  parce  que  nous  nous  con- 
«  fions  de  tout  cœur  à  la  parole  infaillible  du  suc- 

«  cesseur  de  saint  Pierre Ma  parole,  je  Fin- 

«  cline  devant  la  parole  sainte,  infaillible  de 
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«  l'Eglise  et  du  Souverain-Pontife.  Je  ne  fais  pas 
«  de  distinction  entre  les  temps  et  les  lieux,  je 
«  suis  catholique  purement  et  simplement,  voilà 
«  tout.  Et  dès  que  je  sentirai  qu'il  m'est  défendu  de 
«  faire  un  pas  en  avant,  je  m'arrêterai,  quelque 
«  force  qui  me  pousse,  parce  que  je  n'ai  aucun 
«  droit  en  face  d'une  autorité  sainte  qui  est  établie 
«  par  Dieu  même.  »  S'il  aimait  ainsi  le  représentant 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  sur  la  terre,  quel 
amour  n'avait-il  pas  pour  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  lui-même  ?  Avec  quel  recueillement  pro- 
fond de  tout  son  être  il  célébrait  le  Saint-Sacrifice  ! 
Avec  quelle  ponctualité  il  s'acquittait  des  fonc- 
tions saintes  !  Sa  vocation  à  l'état  ecclésiastique 
avait  été  trop  sensiblement  marquée  de  la  grâce 
divine,  pour  que  cette  même  grâce  n'imprimât 
pas  profondément  dans  son  âme,  avec  le  carac- 
tère du  prêtre,  toutes  les  vertus  nécessaires  au 
ministère  sacerdotal. 

Pendant  l'hiver  de  1870,  le  P.  Captier,  dont  la 
réputation  allait  chaque  jour  grandissant,  fut 
nommé  membre  de  la  commission  que  le  gouver- 
nement venait  d'instituer  sous  la  présidence  de 
M.  Guizot,  pour  élaborer  un  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur.  On  sait 
qu'il  fit  entendre,  au  milieu  de  cette  réunion 
d'hommes  graves  et  éclairés,  des  paroles  de 
concorde  et  de  liberté,  et  chacun  se  plaisait  à 
rendre  justice  aux  vues  libérales  et  prudentes  de 
l'éminent  prieur  d'Albert-le- Grand.  Les  mem- 
bres de  la  commission  se  séparèrent  le  2  juin. 
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L'œuvre  qu'ils  avaient  conçue  ne  devait  recevoi 
que   fort    longtemps  après  un   commencement 
d'exécution. 

Nous  étions  à  cette  époque  à  jamais  mémo^ 
rable  où  la  France  s'engageait,  le  cœur  léger, 
dans  une  lutte  gigantesque  contre  la  Prusse 
Alors  que  le  ciel  semblait  haut  et  serein  au- des 
sus  de  nos  têtes,  le  P.  Captier  apercevait  au 
lointain  les  nuages  sombres  et  menaçants  qui 
s'amoncelaient  à  l'horizon.  L'immense  responsa 
bilité  qui  allait  peser  sur  lui  se  présenta  avec 
netteté  à  son  esprit.  «  Mesurant,  sans  en  con- 
naître le  dernier  terme,  dit  le  P.  Reynier,  le 
sacrifice  qui  lui  était  présenté,  il  l'accepta  du 
moins  de  son  divin  Maître,  sans  hésitation  et 
sans  faiblesse.  C'est  sans  doute  dans  l'ivresse  de 
cet  abandon  sublime  qu'il  termine  par  une  page 
vraiment  prophétique  une  lettre  pleine  de  foi  et 
de  tendre  charité  : 

«  Ces  lignes  pourraient  être  comme  mon  testa- 
ment. Je  ne  puis  savoir  ce  que  je  deviendrai  dans 
la  tourmente,  J'offre  à  Dieu  mon  travail,  mes 
angoisses  et  mon  sang,  tout  ce  qu'il  voudra  de 
moi.  Je  sais  que  nous  pouvons  plus  par  le  sacri- 
fice que  par  le  travail,  que  le  sacrifice  est  comme 
tâme  vivifiante  du  travail.  Ce  système-là  n'est 
pas  l'invention  des  hommes,  mais  V invention  d'un 
Dieu.  J'y  crois,  j'y  aime,  et,  s' il  plaît  à  Dieu,  j'y 
meurs.  » 

Dès  le  début  de  la  guerre,  300.000  soldats  fran- 
çais eurent  à  soutenir  le  choc  de  800.000  Prussiens 
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exercés  depuis  longtemps  pour  ces  combats  de 
géants.  Nos  héroïques  phalanges  furent  écrasées 
sous  le  nombre.  Nos  premières  défaites  furent 
des  hécatombes  glorieuses,  mais  enfin  des 
défaites.  Dès  l'entrée  en  campagne,  le  sort  des 
armes  était  fatal  à  la  France.  Peu  de  jours  après 
le  désastre  de  Sedan,  le  pays  était  envahi,  l'en- 
nemi campait   en  face  des  portes  ouvertes  de 

notre  grande  capitale Qui  ne  se  souvient  du 

siège  de  Paris  ?  Nous  sentons  les  larmes  couler 
de  nos  yeux  en  pensant  à  ce  que  nous  avons  vu 
faire  et  souffrir  pendant  les  longs  mois  de  cette 
héroïque  résistance.  Nul  ne  songeait  à  se  rendre  ; 
la  flamme  patriotique  de  la  résistance  soufflait 
dans  tous  les  cœurs. 

En  ces  circonstances  critiques  et  douloureuses, 
le  P.  Captier.  qui  avait  déjà  autorisé  trois  de  ses 
religieux  à  s'enrôler  comme  ambulanciers  dans 
les  armées  du  nord  et  de  l'est,  voulut  transfor- 
mer aussitôt  son  collège  en  une  vaste  ambulance 
rattachée  à  la  société  générale  de  secours  aux 
blessés.  Le  courage,  nous  l'avons  déjà  dit,  était 
le  plus  visible  trait  du  caractère  du  prieur  d'Àr- 
cueil.  Dès  son  enfance  il  savait  souffrir  de  vives 
douleurs  sans  se  plaindre.  On  n'avait  jamais  vu 
un  homme  aussi  simple  et  aussi  résolu.  Est-ii 
étonnant  de  le  voir  partout  faire  germer  autour 
de  lui  le  dévouement  et  le  sacrifice?  Ce  ne  fut 
pas  sans  peine  toutefois  qu'il  parvint  à  établir 
dans  son  collège  une  ambulance  de  première 
ligne.  Placée  sous  le  feu  croisé  des  forts  de  Mont- 
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rouge,  de  Bicêtre  et  de  la  redoute  des  Hautes 
Bruyères,  sa  maison  inspirait  des  craintes  à  la 
Société  internationale  de  secours  aux  blessés. 
Néanmoins,  à  la  suite  de  nombreuses  et  pénibles 
démarches,  le  drapeau  de  la  Société  internatio- 
nale flotta,  le  11  septembre  1870,  sur  les  toits 
d'Albert-le-Grand.  Vers  la  fin  de  juillet,  les 
élèves  de  ce  magnifique  établissement  avaient 
fait  le  sacrifice  de  leurs  prix  et  voté  une  somme 
de  5.000  francs  pour  les  blessés  de  nos  armées. 
Les  chers  enfants  ne  se  doutaient  pas  alors  que 
leurs  salles  d'études  seraient,  deux  mois  plus 
tard,  tranformées  en  salles  d'ambulance,  et  que 
là  où  ils  avaient  grandi,  travaillé  et  vécu  heu- 
reux, de  pauvres  soldats  gémiraient  sous  le  poids 
des  souffrances  et  rendraient  le  dernier  soupir. 
Quelques  jours  avant  la  bataille  de  Châtillon, 
l'ambulance  dominicaine  donnait  l'hospitalité  à 
la  8e  ambulance  qui  venait  de  Beaumont.  Les 
premiers  blessés  soignés  à  Albert-le- Grand  y 
avaient  été  transportés  après  la  déroute  de  Châ- 
tillon. A  partir  de  ce  jour,  les  blessés  et  les  ma- 
lades des  avant-postes  furent  accueillis  par  les 
Dominicains.  Aux  combats  de  Chevilly  et  de 
l'Hay,  l'ambulance  se  signala  par  son  zèle  à, 
secourir  les  blessés  étendus  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  P.  Cotrault,  économe,  alla  jusque 
dans  les  lignes  prussiennes  prodiguer  ses  soins 
à  ceux  de  nos  soldats  que  la  mitraille  avait 
frappés,  et  présider  à  l'enterrement  de  nos  morts. 
118  blessés  furent  transportés  à  l'école  Albert- 
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le-Grand.  Avant  le  soir,  cinquante  d'entre  eux 
avaient  rendu  le  dernier  soupir.  L'ambulance  se 
trouvait  également  au  combat  de  Bagneux  et 
recevait  une  cinquantaine  de  blessés,  dont  le 
commandant  de  Dampierre,  frappé  à  la  tête  de 
ses  troupes.  Le  lendemain,  pendant  la  suspen- 
sion d'armes,  l'ambulance  ramassait  et  en- 
sevelissait les  morts.  Même  dévouement,  le 
29  novembre,  à  la  nouvelle  abbaye  de  l'Hay. 
Pendant  le  bombardement,  plusieurs  blessés 
furent  portés  à  l'école  Albert-le-Grand.  C'est 
environ  douze  cents  blessés  ou  malades  qui 
reçurent  les  soins  de  l'ambulance  dominicaine 
d'Arcueil  pendant  le  siège  de  Paris.  Est-il  néces- 
saire de  le  dire  ici  ?  le  P.  Captier  fut  l'âme  de 
cette  ambulance  qui  offrit  le  spectacle  magni- 
fique des  vertus  qu'enfantent  le  patriotisme  et  la 
religion.  En  maintes  circonstances,  on  le  rencon- 
tra aux  postes  les  plus  périlleux,  animé  de  ce 
souffle  intérieur  qui  fait  les  héros.  Les  PP.  Domi- 
nicains étaient  alors,  à  Arcueil,  comme  les  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  à  Paris,  la  douce  image 
de  la  fraternité  chrétienne  que  Jésus-Christ  a 
posée  comme  le  fondement  de  la  famille  du  genre 
humain.  Non  seulement  le  P.  Captier  se  prodi- 
guait pendant  ces  jours  lamentables;  mais  il 
avait  en  même  temps  soif  de  silence  ;  et  il  médi- 
tait, il  priait.  Dans  sa  douleur  profonde,  la  prière 
et  le  silence  étaient  les  premiers  besoins  de  son 
âme  en  deuil  pour  la  France  et  pour  l'Eglise. 
La   guerre    avec  la  Prusse   était  finie.    Le 
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P.  Captier,  sans  se  donner  un  moment  de  répit, 
disposa  toutes  choses  pour  la  prompte  réouverture 
des  classes.  Il  se  permettait  des  projets  d'avenir 
et  il  esquissait  un  nouveau  plan  d'études  pour 
son  bien  aimé  collège.  Déjà  quelques  élèves, 
devançant  la  rentrée  qui  devait  s'effectuer  à  Pâ- 
ques, étaient  venus  occuper  leurs  places  à  Albert- 
le-Grand,  quand  éclata  la  guerre  civile.  Dans  les 
premiers  temps  de  cette  révolution,  le  prieur 
d'Arcueil  lit  quelques  apparitions  à  Paris,  vou- 
lant juger  par  lui-même  de  l'état  des  esprits.  Ce 
fut  dans  le  moment  d'une  de  ces  visites  qu'il 
nous  pria  d'aller  nous  informer  de  la  situation 
des  Frères  Prêcheurs,  dont  la  maison  venait 
d'être  envahie.  Nous  nous  dirigeâmes  aussitôt 
vers  la  rue  Jean-de-Beauvais  ;  mais  le  passage 
était  barré  par  des  fédérés  du  118e  bataillon. 
Ayant  appris  que  le  comité  de  la  légion  siégeait 
à  la  mairie  du  Panthéon,  nous  allâmes  deman- 
der à  ce  comité  l'autorisation  de  pénétrer  dans 
le  cloître  envahi  des  Dominicains.  Ces  messieurs 
étaient  réunis,  au  nombre  de  six,  dans  une 
petite  salle  située  au  deuxième  étage  de  la 
mairie;  le  président  était  coiffé  d'un  képi  orné 
de  cinq  galons.  Lui  ayant  exposé  le  motif  dt 
notre  démarche,  il  consulta  du  regard  ses  col- 
lègues, et  le  plus  jeune  d'entreeux  nous  répondit 
avec  vivacité  :  «  Les  temps  sont  critiques  ;  nous 
jouons  notre  tête  en  ce  moment,  nous  n'avons 
pas  d'autorisation  à  vous  donner.  »  Le  refus  du 
jeune  citoyen  fut  loin  de  nous  déconcerter;  nous 


LE  R.   P.   CAPTIER  171 

répliquâmes  :  «  Il  ne  s'agit  ni  dô  votre  tête,  ni 
de  la  nôtre.  Nous  venons,  au  nom  de  l'humanité, 
vous  demander  la  permission  de  serrer  la  main 
d'un  ami  privé  de  la  liberté  ;  notre  démarche  ne 
peut  rien  avoir  de  compromettant  pour  per- 
sonne ;  veuillez  nous  permettre  de  voir  un  instant 
un  ami.  »  On  nous  pria  alors  d'écrire  le  sujet  de 
notre  visite  sur  papier  ouvert,  et  nous  écrivîmes  : 
Le  citoyen  J.  d 'Arsac  désire  aller  serrer  la  main 
du  citoyen  Père  Dominicain  Chapotin.  Cet  origi- 
nal laissez-passer,  formulé  par  nous,  passa  dans 
les  mains  de  ces  messieurs,  et  la  signature  du 
plus  jeune  y  fut  apposée.  Nous  descendîmes 
ensuite,  flanqué  de  deux  gardes  nationaux,  rue 
Jean-de-Beauvais.  Mais  là,  nouvelles  exigences. 
Le  délégué  du  comité  objecta  que  notre  permis 
était  irrégulier,  ne  portant  pas  le  sceau  du  co- 
mité. Nous  reprîmes  bravement  le  chemin  du 
Panthéon  et  revînmes  peu  après,  cette  fois  avec 
le  cachet  bleu  de  la  mairie  et  le  sceau  rouge  du 
comité.  On  nous  laissa  pénétrer  finalement  dans 
le  cloître  de  Saint-Dominique;  on  remit  aux  deux 
fédérés,  qui  n'avaient  cessé  de  nous  servir  d'es- 
corte, un  reçu  de  notre  personne.  Nous  vîmes  le 
R.  P.  Chapotin  à  la  porte  de  sa  cellule,  en  pré- 
sence du  farouche  délégué.  Le  prêtre  parut 
touché  de  notre  visite  et  nous  remercia  affec- 
tueusement. Nous  ne  pûmes  échanger  que  quel- 
ques courtes  paroles.  En  nous  éloignant,  nous 
aperçûmes  une  larme  dans  les  yeux  de  ce  reli- 
gieux inoffensif,  gardé  à  vue  par  les  hommes  de 
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la  Commune.  En  apprenant  de  notre  bouche 
tons  les  détails  de  la  dangereuse  odyssée  dont 
tmus  venions  d'être  le  héros,  le  P.  Captier  nous 
e*jaov a ssa tendrement,  en  nous  disant:  Vous  êtes 
du  *\os  amis!...  Il  reprit  presque  aussitôt  le  che- 
m'n  d  Arcueil.  La  physionomie  de  Paris  était 
triste  et  sombre;  partout  le  vide  et  la  solitude. 
La  plupart  des  usines  et  des  magasins  étaient 
fermés.  Plus  de  600.000  personnes  avaient  fui  la 
capitale.  On  élevait  des  barrricades,  on  faisait 
des  perquisitions;  on  arrêtait  des  civils  réfrac- 
taires  ou  de  prétendus  espions  de  Versailles; 
nos  hôpitaux  étaient  remplis  de  blessés;  la 
grande  fosse  du  cimetière  allait  devenir  trop 
étroite  pour  recevoir  tous  les  morts. 

Le  P.  Captier,  par  un  acte  de  courage  poussé 
jusqu'à  la  plus  imprudente  témérité,  ne  voulant 
point  abandonner  sa  maison  aux  convoitises  de 
la  Commune ,  releva  au  Ironton  d'Albert-le- 
Grand  le  drapeau  de  la  convention  de  Genève. 
A  la  suite  des  combats  livrés  au  nord  de  Paris, 
soldats  de  l'armée  régulière  et  fédérés  furent 
accueillis  et  soignés  à  Arcueil  avec  tous  les 
égards  dus  au  malheur,  avec  toutes  les  tendres- 
ses de  la  charité  catholique.  Les  sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  attachées  à  l'établissement,  apportaient 
à  cette  œuvre  d'humanité  l'aide  efficace  de  leur 
généreux  et  intelligent  dévouement.  Le  P.  Cap- 
tier avait  voulu  rester  à  Arcueil  malgré  les  avis 
de  plusieurs  de  ses  frères  et  amis.  Il  croyait  à 
un  mouvement  passager  et  non  à  l'horrible  et 
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sanglante  orgie  qui  allait  déshonorer  la  France. 
Il  prenait  les  communards  pour  des  égarés;  il  ne 
pouvait  supposer  dans  ces  hommes  ni  des  appé- 
tits sanguinaires,  ni  la  soif  du  sang  des  prêtres. 
Cependant  il  fallut  bien  reconnaître,  au  bout  de 
quelques  jours,  que  nous  marchions  vers  l'abîme. 

Il  y  a  dans  la  vie  des  peuples  des  heures  de 
monstrueuse  ingratitude.  Un  jour,  le  peuple  juif, 
à  qui  Jésus  de  Nazareth  venait  apporter  la  ré- 
demption, s'ameuta  contre  lui.  Il  le  poursuivit 
de  ses  imprécations  et  de  ses  menaces,  et  Jésus, 
levant  la  tête  avec  une  dignité  surhumaine,  lui 
demanda  sans  s'émouvoir  :  Pour  laquelle  de  mes 
œuvres  voulez-vous  me  lapider?... 

Bien  loin  d'apprécier  le  dévouement  des  Pères 
et  des  Religieuses  d'Arcueil,  les  fédérés  soignés 
à  leur  ambulance  n'ouvraient  le  plus  souvent  la 
bouche  que  pour  vomir  des  blasphèmes.  C'était 
leur  manière  de  reconnaître  les  actes  de  charité 
dont  ils  étaient  l'objet. 

L'insurrection  durait  depuis  deux  mois,  quand 
les  barbares  de  la  dernière  heure  firent  leur  ap- 
parition à  A  rcueil.  Un  colonel  de  la  Commune, 
le  nommé  Serisier,  ouvrier  corroyeur  sans  ou- 
vrage, orateur  et  pilier  de  cabaret,  tête  de  fauve, 
à  la  voix  éraillée,  était  établi,  avec  le  101e  ba- 
taillon de  fédérés,  dans  le  château  du  marquis 
de  La  Place,  à  quelques  pas  du  collège  Albert- 
le-Grand.  Le  17  mai,  le  feu  prit  au  château  de 
La  Place,  transformé  en  caserne,  et  en  lieu 
d'orgie.  Le  lendemain,  Serisier  et  ses  hommes 
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statuèrent  que  l'incendie  n'avait  pu  être  allumé 
que  par  des  espions  de  Versailles,  et  que  ces 
espions  ne  pouvaient  être  que  les  Dominicains 
d'Albert-le-Grand.  e  II  faut  en  finir  avec  tous 
ces  calottins  »,  s'écria  Serisier.  Les  Dominicains 
étaient  condamnés. 

Le  19  mai,  tandis  que  les  101e  et  120e  bataillons 
cernaient  le  collège  d'Arcueil,  Léo  Maillet,  com- 
mandant le  fort  de  Bicêtre,  et  un  autre  commu- 
nard, Lucipia,  tous  deux  accompagnés  du  fa- 
rouche Serisier  et  d'un  prussien  nommé  Thaller, 
pénétrèrent  dans  l'établissement  pour  en  arrêter 
tout  le  personnel,  religieux  et  employés.  On 
accordait  une  demi-heure  pour  les  préparatifs 
indispensables.  Bientôt  les  Dominicains,  les  pro- 
fesseurs auxiliaires,  les  sœurs,  les  domestiques 
et  quelques  élèves  restés  dans  la  maison  se  trou- 
vaient réunis  autour  du  P.  Captier.  Au  moment 
du  départ,  tous  se  mirent  à  genoux,  et,  les  yeux 
pleins  de  larmes,  lui  demandèrent  sa  bénédic- 
tion. «  Mes  enfants,  leur  dit-il,  vous  voyez  ce 
«  qui  se  passe  ;  sans  doute,  on  vous  interrogera  ; 
«  soyez  francs  et  sincères  comme  si  vous  parliez 
«  à  vos  parents.  Rappelez-vous  ce  qu'ils  vous  ont 
«  recommandé  en  vous  confiant  à  nous,  et,  quoi 
t  qu'il  arrive,  souvenez-vous  que  vous  avez  à 
«  devenir  des  hommes  capables  de  vivre  et  de 
«  mourir  en  français  et  en  chrétiens.  Adieu  ! 
«  Que  la  bénédiction  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
«  Esprit  descende  sur  vous  et  y  demeure  tou 
«  jours,  toujours  !  » 
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Alors  s'organisa  le  voyage  fatal.  Dans  les  voi- 
tures de  l'école  furent  entassées  les  religieuses 
et  les  femmes  de  service,  auxquelles  on  interdit 
toute  parole,  tout  geste,  sons  peine  dëtre  fu- 
sillées. Toutes  ces  saintes  et  dignes  femmes 
furent  dirigées  sur  la  prison  Saint-Lazare.  Vint 
ensuite  le  tour  des  Pères,  des  professeurs  et  des 
domestiques.  On  les  plaça  entre  deux  longues 
files  de  fédérés,  et  l'on  se  mit  en  route  pour  le 
fort  de  Bicêtre.  On  traversa  d'abord  les  rues 
d'Arcueil.  «  La  population  regardait  en  silence, 
dit  le  P.  Lécuyer,  mais  toute  la  sympathie 
était  pour  les  prisonniers.  »  —  «  Quand  ils  sont 
passés  devant  notre  porte,  disait  une  pauvre 
femme,  et  que  j'ai  vu  marcher  au  milieu  des 
fusils  le  P.  Captier  et  tous  ces  messieurs  qui 
nous  faisaient  tant  de  bien,  j'ai  pensé  que 
c'était  Jésus-Christ  avec  ses  disciples  s'en 
allant  à  Jérusalem  pour  y  être  crucifié.  »  A 
Gentilly,  une  immonde  population  insulta  les 
prisonniers.  Il  était  sept  heures  du  soir  quand 
on  arriva  au  fort  de  Bicêtre. 

Les  captifs  furent  d'abord  enfermés  dans  une 
salle  étroite  où  ils  se  trouvèrent  exposés  aux 
sarcasmes,  aux  propos  outrageants  et  obscènes 
des  fédérés.  A  la  suite  d'un  semblant  d'interro- 
gatoire, ils  furent  fouillés,  dépossédés  de  leur 
argent,  puis  conduits  dans  la  casemate  n°  10, 
qui  regarde  la  porte  du  fort.  Ils  y  restèrent  six 
jours  sans  autre  lit  qu'un  peu  de  paille,  sans 
autre  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau,  qu'on 
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négligea  même  de  leur  donner  pendant  les  deux 
derniers  jours.  A  chaque  instant,  des  êtres 
avinés,  des  créatures  infâmes  se  montraient  à  la 
fenêtre  de  la  casemate  et  jetaient  à  la  face  de  ces 
malheureux  des  épithètes  qu'il  n'est  pas  possible 
de  reproduire. 

Quelles  étaient,  pendant  cette  longue  semaine 
d'agonie,  les  pensées  de  nos  prisonniers?  «  Leurs 
«  compagnons  de  captivité  nous  racontent,  dit  le 
«  P.  Lécuyer,  qu'une  douce  gaieté  ne  cessa  de 
«  régner  dans  ce  triste  cachot.  Excepté  quelques 
«  serviteurs  mariés  et  pères  de  famille  dont  l'at- 
«  titude  était  plus  sombre  et  l'air  plus  accablé, 
«  tous  continuaient  leur  vie  ordinaire,  non  par 
«  oubli  ou  mépris  de  la  mort,  mais  parce  qu'ils 
«  avaient  fait  à  Dieu,  pour  la  France,  le  sacrifice 
«  de  leur  vie.  Les  religieux  multipliaient  leurs 
«  prières  habituelles  ;  ils  s'encourageaient  l'un 
«  l'autre,  et  exhortaient  leurs  compagnons. 
«  Chaque  soir  on  disait  le  chapelet  en  commun, 
«  et  l'on  ajoutait  aux  formules  ordinaires  un 
«  souvenir  pour  les  frères  absents.  Quelquefois 
«  le  P.  Captier,  brisé  par  les  privations  et  acca- 
«  blé  d'inquiétudes,  voilait  sa  tête  dans  un  pan 
«  de  son  manteau.  On  se  taisait  alors  autour  de 
«  lui,  par  respect  pour  cette  méditation  silen- 
ce cieuse,  et  tous  s'associaient  du  fond  de  leur 
«  cœur  à  la  prière  offerte  à  Dieu  par  un  tel 
«  homme  pour  ses  frères  et  pour  ses  enfants. 
«  D'autres  fois,  il  se  soulevait  de  sa  couche  de 
«  paille  pour  adresser  à  ceux  dont  il  était  le  chef 
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«  des  paroles  de  vie  et  de  salut.  Un  matin  que 
«  l'horizon  était  en  flammes  du  côté  de  Paris,  le 
•  P.  Captier  disait  son  bréviaire  en  marchant  à 
«  grands  pas  : 

«  —  Oui,  priez  Dieu,  lui  cria-t-on  d'une  voix 
«  ironique,  afin  que  les  torpilles  dont  la  ville  est 
«  remplie  ne  fassent  pas  explosion  1 

«  —  Je  le  fais,  répondit-il  paisiblement  et 
«  tristement. 

«  Puis,  ayant  achevé  son  bréviaire,  il  demanda 
t  à  ses  compagnons  de  prier  avec  lui,  et  leur  lut 
«  le  chapitre  de  Y  Imitation  où  il  est  parlé  du 
«  mépris  des  injures...  » 

Dans  la  nuit  du  mercredi  24  au  jeudi  25  mai, 
les  fédérés,  serrés  de  près  par  l'armée  de  Ver- 
sailles, enclouèrent  leurs  canons  et  évacuèrent 
le  fort  de  Bicêtre.  A  huit  heures  et  demie  du 
matin  cette  opération  était  terminée  ;  les  senti- 
nelles s'étaient  retirées,  laissant  les  prisonniers 
dans  leur  casemate.  Un  moment,  les  Dominicains 
purent  croire  qu'ils  allaient  être  sauvés  par  les 
braves  soldats  de  l'armée  régulière.  Leur  illusion 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Un  fédéré  à  cheval, 
escorté  d'un  détachement  du  185e  bataillon,  se 
présenta  à  la  porte  de  la  casemate  et  intima  aux 
captifs  l'ordre  de  partir  immédiatement  avec  la 
colonne  qui  rentrait  dans  Paris. 

—  Vous  êtes  libres,  leur  dit-il  ;  seulement, 
nous  ne  pouvons  vous  laisser  entre  les  mains 
des  Versaillais  ;  il  faut  nous  suivre  à  la  mairie 
ix  IZ 
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des  Gobelins,  ensuite  vous  irez  dans  Paris  où 
bon  vous  semblera. 

Sur  tout  le  parcours,  qui  fut  long  et  pénible, 
nos  infortunés  ne  cessèrent  d'être  outragés  et 
maltraités  par  la  population  de  ces  quartiers  ; 
les  femmes  de  fédérés,  qui  suivaient  leurs  maris. 
se  montraient  surtout  furieuses  ;  des  menaces  de 
mort  étaient  proférées  à  chaque  instant.  Arrivés 
à  la  mairie  des  Gobelins,  ils  durent  s'asseoir  à 
terre  dans  une  cour  où  pleuvaient  les  obus  lancés 
par  les  batteries  de  l'armée  régulière.  Au  bout 
d'une  demi-heure,  la  mairie  n'étant  plus  tenable, 
les  fédérés  les  emmenèrent,  au  pas  gymnastique, 
à  la  prison  disciplinaire  du  9e  secteur,  avenue 
d'Italie,  n°  38.  Là,  ils  se  trouvèrent  sous  la  dé- 
pendance du  féroce  Serisier  et  de  son  ami  Boin, 
dit  Bobèche,  un  voleur  qu'il  avait  eu  soin  d'éta- 
blir gardien  en  chef  de  la  prison. 

A  deux  heures  et  demie,  un  homme  en  che- 
mise rouge  —  c'était  Boin  —  ouvre  la  porte  de  la 
prison  et  s'écrie  : 

—  Allons,  soutanes,  levez-vous  ;  on  va  vous 
mener  à  la  barricade  ! 

A  peine  les  Pères  eurent-ils  franchi  le  seuils 
qu'ils  aperçurent,  dans  l'avenue,  le  101e  ba- 
taillon et,  à  sa  tête,  Serisier  qui,  excité  par 
l'alcool,  par  la  défaite  et  par  la  haine  des  prêtres, 
leur  lança  des  regards  de  loup-cervier.  On  leur 
présenta  aussitôt  des  fusils  pour  combattre. 

—  Nous  sommes  prêtres,  dit  le  P.  Cotrault,  et, 
de  plus,  nous  sommes  neutralisés  par  notre  qua- 
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lilé  d'ambulanciers  ;  nous  ne  prendrons  pas  les 
armes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de 
soigner  vos  blessés  et  de  relever  vos  morts.  Et, 
du  reste,  vous  savez  que  nous  l'avons  toujours 
fait. 

A  ce  moment,  les  balles  pleuvaient  avec  une 
telle  intensité  à  la  barricade  que  les  insurgés 
eux-mêmes  n'y  voulaient  plus  aller.  Sur  Tordre 
de  Serisier,  on  reprit  le  chemin  de  la  prison  dis- 
ciplinaire. 

Menacés  de  toutes  parts,  les  Pères  comprirent 
que  leur  dernière  heure  avait  sonné,  et  ils 
s'orientèrent  vers  la  mort  avec  simplicité,  réso- 
lution et  sérénité.  Tous  se  mettent  à  genoux,  se 
confessent  et  reçoivent  l'absolution. 

L'armée  régulière  approchait  ;  il  était  quatre 
heures  de  l'après-midi.  Le  cruel  Serisier  paraît 
dans  l'avenue  : 

—  Que  tout  le  monde  meure  t  s'écrie-t-il  d'une 
voix  sinistre.  Allons  !  allons  !  des  hommes  de 
bonne  volonté  pour  casser  la  tête  aux  curés  ! 

Quelques  fédérés  accourent;  à  leur  tête,  deux 
femmes  s'offrent;  l'une  de  ces  mégères  dit  à 
Serisier  :  «  Mets  donc  mon  fusil  au  cran  de  repos, 
t  f  ai  pas  la  force.  »  Là,  comme  dans  tous  les 
massacres  de  la  dernière  heure,  les  femmes 
donnèrent  l'exemple. 

Serisier  posta  sa  bande  le  long  de  l'avenue 
d'Italie  ;  et  quand  il  se  fut  assuré  que  tout  était 
prêt,  que  pas  un  n'échapperait,  il  ordonna  à 
Bobèche  d'ouvrir  les  portes  de  la  prison. 
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—  Arrivez,  les  calottins!  hurla  celui-ci,  et 
sortez  un  à  un  dans  la  rue  ! 

Le  P.  Captier  se  tourne  vers  ses  compa- 
gnons :  «  Allons,  dit-il,  mes  amis,  pour  le  bon 
«  Dieu  !  » 

Le  P.  Cotrault  s'avance  le  premier.  A  peine 
a-t-il  fait  quelques  pas  que  les  coups  de  feu  re- 
tentissent ;  il  lève  les  bras  vers  le  ciel  et  tombe 
frappé  mortellement.  Le  P.  Captier  vient  ensuite  ; 
tous  s'élancent  à  sa  suite  en  courant  à  travers  la 
fusillade  ;  ils  sont  foudroyés.  Aux  fenêtres,  des 
femmes  applaudissent,  des  hommes  leur  mon- 
trent le  poing  en  proférant  d'horribles  blas- 
phèmes ;  une  vile  plèbe  a  la  licence  de  les  insulter 
jusque  dans  leur  mort.  Des  professeurs,  des  ser- 
viteurs du  collège  d'Arcueil  tombèrent  également 
avec  le  plus  grand  courage  ;  quelques-uns  purent 
échapper  à  la  fusillade  et  se  mettre  à  l'abri  dans 
les  maisons  ou  les  caves  voisines.  Ce  massacre 
accompli  ne  suffit  pas  à  la  fureur  des  assassins. 
On  se  précipite  sur  les  cadavres  disséminés,  on 
les  pousse  du  pied,  on  les  roule  dans  la  pous- 
sière, on  les  profane  d'une  manière  odieuse; 
ces  infamies  se  renouvellent  pendant  quinze 
heures. 

Le  lendemain  matin,  de  très  bonne  heure, 
nous  apprenons  les  principales  péripéties  de  ce 
drame  épouvantable,  et  nous  prenons  aussitôt  la 
résolution  d'aller  mettre  les  corps  des  martyrs 
à  l'abri  de  nouvelles  profanations.  Nous  n'étions 
accompagné  ni  de  M.  Rézillot,  ni  de  M.  l'abbé 
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Delarc,  ni  d'un  jeune  ambulancier,  ainsi  qu'il  a 
été  écrit,  par  erreur,  dans  la  Vie  du  P.  Captier. 
Nous  étions  seul,  muni  du  laisser-passer  suivant, 
qui  nous  fut  délivré,  au  2°  corps  d'armée,  par 
ordre  du  général  de  Cissey  : 

«  Laissez  passer  M.  d'Arsac,  qui  se  rend  à  la 
«  barrière  d'Italie  pour  y  reconnaître  les  corps 
t  des  Dominicains  ambulanciers  massacrés  hier 
«  par  les  insurgés  avant  l'abandon  d'une  des 
«  barricades  de  la  place  d'Italie. 

«  Au  quartier  général  du  Petit-Luxembourg, 
*  25  mai  1871. 

*  Par  ordre  : 

«  Le  Lieutenant-Colonel  sous-chef  (TEtat- 

«  major  général, 

«  A.  Fabre.  » 

La  pluie  tombait  fine  et  serrée,  et  ajoutait  à  la 
tristesse  de  la  ville,  encore  en  proie  à  l'incendie. 
Aucune  voiture  ne  voulut  nous  conduire  à  la 
barrière  d'Italie,  non  encore  à  l'abri  de  tout 
danger.  Nous  allâmes  donc  à  pied,  suivant  les 
boulevards  extérieurs.  Rue  Vendrezanne,  nous 
apprîmes  que  nos  morts  étaient  exposés  à  l'école 
des  frères  de  la  rue  du  Moulin-des  Prés.  En 
moins  de  cinq  minutes,  nous  sommes  en  présence 
de  douze  cadavres  couchés  sur  le  dos,  et  dont 
cinq  portent  la  robe  blanche  des  enfants  de  Saint- 
Dominique.  Nous  nous  arrêtons  un  instant 
comme   paralysé   par   la    douleur  ;    nos    yeux 
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s'inondent  de  larmes  ;  et  de  notre  âme  s'élève 
jusqu'à  Dieu  le  cri  d'angoisse  des  chrétiens. 

Nous  nous  avançons  ensuite  avec  respect  vers 
tous  ces  corps  de  saints  tombés  sous  les  balles 
des  assassins  ;  nous  nous  inclinons  religieuse- 
ment sur  eux  pour  toucher  et  compter  leurs 
blessures  ;  nous  découvrons  d'une  main  trem- 
blante leurs  bien-aimés  visages,  et  c'est  le  cœur 
presque  étouffé  par  le  chagrin  que,  pendant 
plus  d'une  heure,  nous  avons  procédé  à  leur 
arrangement  en  les  contemplant  pour  la  der- 
nière fois. 

Voici  le  R.  P.  Captier.  Il  a  conservé  dans  la 
mort  sa  bonne  et  austère  figure.  Il  a  les  yeux 
ouverts.  On  dirait  qu'il  veut  encore  nous  parler. 
Les  mains,  étendues,  ne  sont  point  crispées.  Il  a 
reçu  deux  coups  de  feu  :  l'un  à  la  jambe  gauche, 
l'autre  près  du  cœur;  la  première  de  ces  bles- 
sures est  d'une  énorme  grandeur  (1). 

Le  P.  Bourard,  aumônier  et  prédicateur  du 
collège,  a  les  yeux  fermés  et  la  bouche  ouverte. 
Lui  aussi  a  reçu  deux  coups  de  feu  :  sous  l'œil 
gauche  et  en  pleine  poitrine. 

Le  P.  Cotrault,  économe,  a  la  figure  d'un  ange. 
On  le  dirait  endormi.  Il  a  été  frappé  à  la  gorge 
et  au  sein  droit. 

Le  P.  Delhorme,  régent  des  études,  a  une 
énorme  plaie  près  du  cœur.  Le  sang  a  coulé  en 

(1)  M.  Maxime  du  Camp,  dans  «es  Convulsions  de  Paris, 
manque  d'exactitude  quand  il  relate  les  blessures  des  Domi- 
nicains d'Arcueil. 
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abondance  ;  la  robe  du  religieux  en  est  teinte 
entièrement.  La  tête  n'est  pas  endommagée  ;  la 
physionomie  est  douce  et  calme  ;  les  yeux  sont 
à  peine  entr'ouverts. 

Le  P.  Chatagneret  a  le  crâne  enfoncé  du  côté 
gauche  et  le  corps  couvert  de  blessures.  Le  Père 
a  été  atteint  par  plus  de  dix  balles.  Il  était  le 
plus  jeune  des  cinq,  et  c'est  sur  lui  que  les  assas- 
sins ont  spécialement  visé. 

Nous  avons,  en  outre,  reconnu  les  corps  de 
six  employés  du  collège,  et,  après  avoir  donné 
quelques  ordres  en  vue  de  leur  sépulture,  nous 
nous  sommes  retiré  en  récitant  le  De  profanais, 
emportant  dans  un  linge  un  fragment  de  chaque 
robe  des  martyrs. 

Aujourd'hui,  le  corps  du  P.  Captier  et  des 
compagnons  de  son  martyre  reposent  dans  une 
sorte  de  crypte  disposée  en  caveau  et  située  à 
l'angle  du  parc  d'Arcueil.  On  y  a  gravé  la  devise 
désormais  si  chère  : 

Allons,  mes  amis,  pour  le  bon  Dieu! 

J.  d'Arsà*. 


VICTOR    COUSIN 


(1792-1867) 


«  «P  : 


Les  biographes  anciens  n'eussent  point  manqué 
d'affirmer  que,  pendant  qu'il  était  encore  au 
berceau,  des  abeilles  répandirent  du  miel  sur  ses 
lèvres,  ce  qui  fut  regardé  comme  un  présage  de 
cette  miraculeuse  éloquence  dont  les  échos  de- 
vaient un  jour  enchanter  l'oreille  de  ses  contem- 
porains. Ils  eussent  dit  aussi,  en  souvenir  des 
légendes  qui  coururent  sur  Platon,  que,  la  veille 
du  jour  où  Cousin  devait  être  présenté  à  Royer- 
Collard,  celui-ci  eut  un  songe  où  il  lui  sembla 
qu'il  tenait  sur  ses  bras  un  jeune  cygne  qui, 
aussitôt  que  lesplumes  lui  eurent  poussé,  déploya 
ses  ailes,  et,  d'un  vol  audacieux,  s'élança  dans  le 
plus  haut  des  airs,  en  chantant  avec  une  infinie 
douceur.  La  réalité  est  plus  prosaïque. 

Victor  Cousin  naquit  à  Paris,  le  29  novembre 
1792.  Son  père  était  horloger  dans  la  rue  Saint- 
Antoine  ;  ardent  révolutionnaire,  très  entêté  des 
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idées  de  Jean-Jacques  Rousseau,  il  habitait,  on 
le  voit,  un  quartier  où  il  pouvait  facilement,  à 
cette  époque,  faire  passer  ses  idées  dans  la  pra- 
tique. 

A  l'âge  de  treize  ans,  Cousin  entra  dans  une 
pension  du  Marais,  qui  suivait  les  cours  du  lycée 
Charlemagne.  Par  son  travail,  ses  heureuses  dis- 
positions, ses  éclatants  succès,  il  devint  bientôt 
le  type  de  «  la  fleur  universitaire.  »  A  lui  sem- 
blaient dévolus  tous  les  prix  de  sa  classe,  et  son 
nom  parut  trois  fois  dans  le  Journal  de  l'Empire, 
à  la  suite  des  bulletins  de  la  Grande  Armée. 
C'étaient  les  premiers  regards  de  la  Gloire,  et  les 
plus  doux,  s'il  faut  en  croire  Vauvenargues.  A 
la  fin  de  sa  rhétorique,  en  1809,  il  obtint  le  prix 
d'honneur  et  fut  couronné  par  les  mains  de 
Fontanes,  le  grand  maître  de  l'Université. 

En  1810,  le  premier  de  la  première  promotion, 
et,  par  le  fait  même,  débarrassé  des  funèbres 
soucis  de  la  conscription  militaire,  il  fut  admis  à 
l'Ecole  normale,  qu'il  appellera  plus  tard  :  t  Cette 
école  bien-aimée.  » 

«  Il  était  destiné  à  l'enseignement  ûes  lettres, 
lorsqu'il  fut  entraîné  par  ses  goûts  à  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie.  Le  temps  n'était  cepen- 
dant pas  bien  propice.  Celui  qui  gouvernait  alors 
la  France,  et  qui  maîtrisait  encore  l'Europe,  esti- 
mait peu  la  philosophie,  et  l'aimait  encore  moins. 
Il  voulait  penser  pour  tout  le  monde,  et  agir  tout 
seul.  Il  avait  supprimé,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
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politiques,  la  considérant  comme  un  asile  de 
la  pensée  indépendante,  qu'il  fallait  fermer; 
comme  une  société  d'idéologues,  qu'il  fallait 
dissoudre  (1).  » 

Pendant  les  années  J813  et  1814,  professeur  à 
un  âge  où  l'on  songe  seulement  à  conquérir  ses 
diplômes,  il  enseigna,  avec  le  titre  de  répétiteur, 
les  langues  anciennes  et  l'histoire.  En  1814,  il 
remplaçait  son  maître  Royer-Collard  ;  en  1815, 
il  abordait  le  théâtre  plus  retentissant  de  la 
Faculté  des  lettres,  installée  alors  dans  un 
fouillis  de  vieilles  masures  attenant  au  lycée 
Louis-le-Grand. 

Depuis  quatre  ans  environ,  transfuge  de  la 
littérature,  il  s'était  voué  aux  études  philoso- 
phiques. Il  a  raconté  sa  subite  conversion  non 
sans  une  certaine  emphase  :  «  Il  est  resté  et 
«  restera  toujours  dans  ma  mémoire,  avec  une 
«  émotion  reconnaissante,  le  jour  où,  pour  la 
«  première  fois,  en  1811,  élève  à  l'Ecole  normale, 
«  j'entendis  M.  de  La  Romiguière.  Ce  jour  décida 
«  de  ma  vie.  » 

Cousin  était  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Bonaparte,  quand  Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe  ; 
avec  quelques  jeunes  hommes  exaltés  comme 
lui,  le  bouillant  universitaire  prit  le  fusil,  arbora 
la  cocarde  blanche,  pour  courir  sus  à  l'ogre  de 
Corse.  Ce  bataillon  improvisé  n'empêcha  pas,  on 
le  sait,  Napoléon  de  rentrer  aux  Tuileries. 

(1)  Mignet.  Notice  lue,  le  16  janvier  1869,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 
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Disons,  à  ce  propos,  que  Cousin,  dans  ses 
croyances  politiques,  fit  preuve  d'une  rare  ver- 
satilité. Pendant  la  Restauration,  il  fut,  et  juste- 
ment, soupçonné  d'affiliation  au  carbonarisme. 
Sous  le  ministère  Martignac,  il  apparaît  avec 
l'estampille  de  la  recommandation  officielle. 
Entre  temps,  il  lisait  à  ses  élèves  de  l'Ecole,  en 
petit  comité,  les  journaux  les  plus  incendiaires 
de  la  Révolution,  —  Y  Ami  du  Peuple,  le  Père 
Duchesne  —  et,  dans  un  élan  de  franchise,  décla- 
rait, devant  son  jeune  auditoire,  qu'il  conservait 
au  fond  de  l'âme  «  une  invincible  tendresse  » 
pour  le  dernier  des  Brutus,  celui  qui  tua  César. 
En  1829,  il  vante  avec  enthousiasme  cette 
«  Charte  que  l'Europe  doit  à  la  France,  et  à  la 
noble  dynastie  qui  marche  à  sa  tête.  »  Quand  il 
apprend  la  protestation  des  journalistes,  en 
juillet  1830,  il  s'écrie  d'abord  que  le  drapeau 
blanc  sera  toujours  son  drapeau  ;  puis,  lorsque 
l'infortuné  Charles  X  a  pris  le  chemin  de  l'exil, 
il  revendique  arrogamment  la  gloire  d'avoir 
assiégé  la  mairie  de  son  arrondissement.  Quel 
ques  mois,  quelques  années  s'écoulent,  et  devenu 
pair  de  France,  directeur  de  l'Ecole  normale, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  d'Etat, 
membre  de  l'Académie  française  (1831),  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  (1832), 
du  Conseil  royal  de  l'Université,  rédacteur  au 
Journal  des  Savants,  président  des  concours 
d'agrégation  de  philosophie,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  —  avec  Bersotpour  secrétaire, 
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—  Cousin  écrivait  cette  profession  de  foi  :  «  Je 
«  suis  content  de  l'état  présent  du  monde,  et  je 
«  m'y  tiens.  » 

C'est  en  1840  que  Cousin  figura  dans  la  com- 
binaison ministérielle  du  1er  mars,  où  M.  Thiers, 
comme  on  sait,  fut  président  du  Conseil  (1).  Le 
nouveau  grand-maître  se  proposa,  dans  ses  nom- 
breuses circulaires,  de  défendre  l'Université 
«  contre  les  attaques  de  la  passion  et  de  l'igno- 
rance »,  et  de  se  dévouer  tout  entier  aux  «  pro- 
grès de  la  plus  grande  cause  du  dix-neuvième 
siècle,  celle  de  l'instruction  nationale.  »  Il  pro 
testa,  à  différentes  reprises,  des  dispositions 
amicales  et  bienveillantes  de  l'Université  à 
l'égard  de  l'Eglise,  dont  elle  est  «  l'alliée  »,  et  la 
défendit  avec  chaleur  d'être  «jésuitique.  »  Voilà, 
en  somme,  le  bilan  de  son  ministère  ;  comme 
résultat,  c'est  peut-être  un  peu  maigre  de  la  part 
de  celui  qui  disait,  en  entrant  à  l'hôtel  de  la  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain  :  «  Ce  que  j'ai  dit,  je 
«  le  ferai.  »  Bref,  il  dit  beaucoup,  et  ne  fit  rien. 

Ajoutons  cette  conclusion  édifiante.  En  1848, 
le  chevau-léger  de  1829,  le  conservateur  de  1840 
publie  une  édition  du  Vicaire  savoyard,  précédée 
d'une  introduction  ultra-républicaine. 

La  vie  du  philosophe  n'offre  guère  plus  d'unité 
que  celle  du  politique. 

En  1818,  il  fit  des  cours  à  la  Sorbonne,  sur 


(1)  Les  autres  ministres  étaient  :  Rémusat  (intérieur),  Vivien 
j(ustice),  Cubières  (guerre),  Roussin  (marine),  Pelet  (nuances), 
Gouin  (commerce). 


190  VICTOR  COUSIN 

le  Vrai,  le  Beau,  le  Bien,  sujet  qui  prête  admi- 
rablement aux  développements  oratoires.  Huit 
cents  jeunes  gens  des  écoles  suivaient  ces  leçons, 
qui  furent  interrompues  en  1820,  ainsi  que  celles 
de  M.  Guizot,  par  un  arrêté  ministériel  :  «  La 
guerre,  dit  M.  Mignet,  dans  une  très  contestable 
appréciation  de  cet  acte  administratif,  la  guerre 
était  ouvertement  déclarée  aux  progrès  de  l'in- 
telligence. »  Aux  yeux  des  libéraux,  Cousin  eut 
désormais  l'auréole  du  martyr. 

Il  utilisa  ses  loisirs  en  publiant  les  œuvres 
inédites  du  dernier  des  grands  philosophes  grecs, 
Proclus,  et  il  traduisit  les  œuvres  de  Platon.  Il 
fit,  à  cette  époque,  un  voyage  en  Allemagne,  qui 
lui  ménagea  des  tribulations  capables  de  mettre 
sa  patience  de  philosophe  à  l'épreuve.  Il  fut 
arrêté  comme  carbonaro,  et,  disent  certains  his- 
toriens malveillants,  en  flagrant  délit  de  propa- 
gande. La  police  se  présenta  à  son  domicile  à 
Dresde,  le  14  octobre  1823,  et,  malgré  ses  protes- 
tations, il  fut  dirigé  sur  les  prisons  de  Berlin. 
Force  lui  fut  de  se  résigner  ;  il  traduisit,  dans 
son  cachot,  le  Banquet  de  Platon  ;  six  mois  plus 
tard,  il  fut  élargi,  et  se  vit  accueilli,  en  deçà  des 
Vosges,  comme  une  victime  de  la  Sainte  Alliance. 

Au  printemps  de  1828,  Cousin  remonta  dans  sa 
chaire.  La  jeunesse  libérale  des  écoles  lui  ména- 
gea une  retentissante  ovation,  et  son  enseigne- 
ment, ainsi  que  celui  de  ses  collègues  Villemain 
et  Guizot,  devint,  pour  l'opposition,  une  machina 
de  guerre  dont  elle  usa  avec  habileté. 
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Cousin  avait  alors  trente  ans. 

Rien  ne  peut  donner,  à  distance,  l'idée  de  l'en- 
gouement, de  la  vogue  délirante  dont  ses  cours 
furent  l'objet,  dans  les  deux  dernières  années  de 
la  Restauration.  Cousin,  en  effet,  avait  tous  les 
dons  qui  distinguent  le  tribun  :  des  yeux  vifs, 
«  parlants  et  perçants,  spirituels  jusqu'à  inspirer 
de  l'esprit  (1)  »,  des  mouvements  arrondis  et 
pourtant  pleins  de  fierté  ;  une  inspiration  vraie 
ou  factice,  mais  puissante,  irrésistible,  animait 
les  traits  de  son  visage,  d'une  régularité  éton- 
nante ;  rehaussée  de  la  sorte  par  tous  les  avantages 
d'une  irréprochable  plastique,  sa  pantomime 
était  la  noblesse,  l'entraînement,  la  séduction 
mêmes  ;  sa  voix  était  naturellement  forte,  vi- 
brante et  chaude  ;  il  ne  se  lassa  jamais  de  tra- 
vailler, de  moduler,  d'assouplir,  de  varier  son 
organe,  et  il  avait  réussi  à  lui  donner,  suivant 
les  circonstances,  avec  les  tons  les  mieux  tim- 
brés et  les  plus  sonores,  les  inflexions  les  plus 
caressantes  ou  les  plus  terribles,  les  plus  pro- 
fondes ou  les  plus  pathétiques,  les  plus  fou- 
gueuses et  les  plus  véhémentes,  au  risque  de 
tomber  parfois  dans  la  convulsion  et  l'épilepsie  ; 
la  prononciation  était  distincte  et  pure,  et  le  débit 
d'une  brillante  volubilité;  pour  l'acteur  lui- 
même,  il  demeurait  toujours  grave,  toujours 
imposant,  toujours  majestueux,  toujours  drama- 
tique, toujours  eschylien.  Le  Talma  de  la  Faculté 

(1)  Expression  de  Saint-Simon,  au  sujet  du  président  da 
Harlay. 
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des  lettres  fascinait,  et,  pour  nous  servir  d'un, 
barbarisme  à  la  mode,  hypnotisait  ses  auditeurs. 

Quelle  était  donc  la  philosophie  de  Cousin? 

Son  début  avait  été  marqué  par  une  éclatante 
rupture  avec  la  philosophie  du  xvme  siècle, 
véritable  métaphysique  d'amphithéâtre,  où  l'exis- 
tence de  l'âme,  sa  spiritualité,  sa  personnalité, 
ses  destinées  immortelles  sont  niées  avec  effron- 
terie, où  l'on  ne  constate  plus  dans  l'homme  que 
les  manifestations  successives  de  l'organisme 
physique,  en  lui  proposant  l'athéisme  comme 
moyen,  le  bien-être  comme  but,  avec  Epicure 
pour  Dieu,  et  La  Mettrie  pour  prophète  t 

Reprenant  la  thèse  adoptée  par  son  maître 
Royer-Collard,  Cousin  s'attacha  à  prouver  qu'il 
y  a  dans  l'âme  un  certain  nombre  de  faits,  dont 
la  sensation  est  impuissante  à  rendre  compte  ; 
il  signala  des  principes  d'un  ordre  supérieur, 
explicables  par  la  seule  raison,  entre  autres 
ceux  de  l'Infini,  de  la  Substance,  de  la  Cause  ; 
et,  dans  sa  réfutation,  il  s'appuyait  non  seule- 
ment sur  l'école  écossaise,  mais  aussi  et  surtout 
sur  l'école  toute  française  de  Descartes.  L'école 
écossaise  est  celle  du  bon  sens  ;  Cousin  ne  pou- 
vait longtemps  s'y  tenir.  Celle  de  Descartes 
renferme  des  parties  admirables,  qu'il  lui  parut 
opportun  d'agrandir  et  de  modifier  par  le  mé- 
lange d'idées  beaucoup  plus  sibyllines  que  com- 
préhensibles, empruntées  à  Kant  et  à  Schelling. 

Mais  Cousin  est  surtout  connu  comme  le  fon- 
dateur de  l'éclectisme.  C'est  une  conception  sans 
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originalité  qu'on  retrouve  à  tous  les  âges  de  la 
philosophie,  dans  le  probabilisme  de  Cicéron, 
le  conceptualisme  d'Abélard,  l'optimisme  de 
Leibnitz.  Au  premier  abord,  rien  ne  semblait 
plus  soutenable  que  la  prétention  d'élever  enfin 
l'édifice  de  la  vérité,  en  demandant  à  chaque 
système  ses  solutions  exactes  et  justes  des 
grands  problèmes  de  la  pensée,  pour  en  faire, 
dans  une  conciliation  supérieure,  un  tout  logique 
et  rationnel.  Or,  une  simple  remarque  suffit  pour 
montrer  le  néant  d'une  si  outrecuidante  préten- 
tion. En  effet,  cette  part  de  vérité  qu'on  veut 
emprunter  à  chaque  système,  il  faut,  au  préa- 
lable, savoir  la  trouver  ;  en  d'autres  termes,  il 
faut  savoir  —  ce  qui,  en  soi,  implique  contra- 
diction —  en  quoi  consiste  la  vérité. 

A  tout  prendre,  le  coup  de  maître  de  Cousin 
fut  l'exposition  du  système  des  quatre  phases  de 
!a  philosophie.  Rien  de  plus  simple,  en  appa- 
rence. 

Lorsque,  obéissant  à  cet  instinct  qui  le  pousse 
à  connaître,  l'homme  cherche  à  percer  le  voile 
des  ténèbres  qui  l'entourent,  il  commence  par  se 
servir  de  l'instrument  auquel  il  est  le  plus  habi- 
tué, c'est-à-dire  des  sens.  Ceux-ci  lui  montrent 
une  partie  de  la  vérité,  mais  non  la  vérité  tout 
entière.  Dans  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire 
complètement  son  besoin  de  savoir,  il  se  rebute, 
accuse  les  sens  d'erreur,  et  renonce  à  leur  con- 
cours. Ce  premier  système  est  le  sensualisme. 

Par  une  conséquence  facile  à  deviner,  il  s'a- 
jx  13 
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dresse  à  un  autre  mode  d'investigation,  fondé 
sur  les  données  de  l'esprit.  Mais,  de  même  que 
les  sens,  ce  nouveau  procédé  ne  peut  fournir 
l'explication  universelle,  les  phénomènes  pure- 
ment sensibles  étant,  par  le  fait,  éliminés.  En 
présence  de  cette  lacune,  qu'il  ne  sait  par  quel 
moyen  combler,  le  philosophe  s'irrite  contre 
l'impuissance  de  l'esprit,  et  rejette  ce  second 
système  connu  sous  le  nom  d'idéalisme. 

Mais  quoi!  la  vérité  n'étant  fournie  ni  par 
l'esprit  ni  par  les  sens,  ne  se  trouve  donc  nulle 
part;  elle  n'existe  pas,  ou,  si  elle  existe,  on  ne 
réussira  jamais  à  l'atteindre  !  De  là  un  troisième 
système,  le  scepticisme.  C'est  le  doute,  médiocre 
oreiller,  on  le  sait,  et  dont  on  ne  se  résigne  guère 
à  s'accommoder  indéfiniment. 

Comme  au  dedans  de  nous  subsiste,  plus  âpre, 
plus  impérieux  que  jamais,  le  h  ^oin  de  croire, 
l'âme  affamée  de  lumière  et  de  vérité  croit  qu'elle 
ne  peut  y  parvenir  qu'en  se  débarrassant  des  in- 
termédiaires, et  prétend,  d'un  bond,  se  placer  au 
centre  de  la  vérité  pure  et  de  la  lumière  absolue. 

De  là  sa  quatrième  et  dernière  étape,  le  mys- 
ticisme. 

Avec  quelle  apparente  rigueur  cette  doctrine 
n'est-elle  point  échafaudée  !  On  dirait  d'une 
équation  algébrique.  Mais  quand,  dans  la  revue 
des  systèmes,  il  s'agissait  de  retrouver,  repro- 
duite d'après  le  même  ordre,  cette  quadruple 
série  d'efforts  et  de  tentatives,  les  difficultés 
abondaient.  A  peine  on  s'était  avancé,  et  l'on 
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recevait,  des  faits,  les  plus  éclatants  démentis. 
Ecoutons,  par  exemple,  les  premiers  bégaiements 
de  la  pensée  hellénique  :  la  voilà  qui,  successi- 
vement, vante  le  sensualisme  avec  Démocrite, 
l'idéalisme  avec  Parménide,  le  scepticisme  avec 
Protagoras  et  Gorgias  ;  mais  le  mysticisme 
manque,  il  est  remplacé  par  le  dogmatisme 
socratique. 

Que  devient  alors  l'ambitieuse  théorie  de 
Cousin  ? 

Mais,  au  moins,  ce  système  lui  appartenait-il 
en  propre.  Que  dire  de  la  grande  et  déplorable 
erreur  que,  dans  la  première  partie  de  sa  car- 
rière, Cousin  ne  cessa  de  propager,  d'enseigner 
avec  une  ardeur  infatigable  ?  On  fait  allusion  ici 
à  ces  absurdités  panthéistiques  qu'il  emprunta 
aux  professeurs  d'Iéna  et  de  Heidelberg,  à  ces 
folles  conceptions  d'un  Dieu,  «  vrai  moi  de 
chaque  individu,  de  l'humanité,  de  la  nature  » 
(Fiente),  d'un  Dieu  «  qui  n'est  pas,  mais  devient  » 
(Hegel),  d'un  Dieu  «  éternellement  sans  con- 
science »  (Schelling).  Il  est  vrai  que  lorsque  la 
première  effervescence  de  son  enthousiasme  pour 
ses  maîtres  exotiques  se  fut  apaisée,  et  qu'en 
revenant  à  Malebranche  et  à  Descartes,  il  se  fut 
régénéré  aux  sources  vives  du  bon  sens  et  de  la 
raison,  il  s'empressa  de  renier,  de  renverser  ces 
idoles  auxqu*  les  il  avait  prodigué  l'encens. 
Peut-on,  en  moins  de  mots,  et  avec  des  argu- 
ments plus  décisifs  que  ne  le  fait  Cousin,  montrer 
l'inanité  du  panthéisme? 
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«  Comment  de  l'être  sans  pensée  peut  sortir 
«  l'être  pensant  ?  Comment  peut-on  donner  l'être 
«  sans  pensée  à  l'être  pensant,  non  seulement 
y>  comme  son  principe,  mais  comme  sa  fin;  non 
«  seulement  comme  sa  cause,  mais  comme  son 
«  modèle  ?  Car  Dieu  est  tout  cela.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  dieu  du  panthéisme  peut  être  le  dieu  de 
«  ce  rocher  devant  lequel  je  passe  ;  il  n'est  ni 
«  le  dieu  des  héros,  ni  celui  de  ma  mère,  ni  le 
«  mien  ;  il  m'est  étranger,  il  m'est  inférieur,  il 
«  n'est  pas  seulement  pour  moi  comme  s'il 
«  n'était  pas,  puisqu'il  ne  peut  pas  m'entendre  ;  il 
«  est  à  mille  degrés  au-dessous  de  moi  dans 
«  l'échelle  de  l'être,  s'il  est  vrai,  comme  je  le 
«  sens,  ou  plutôt  comme  je  le  sais,  certissima 
«  scienlla  et  clamante  conscientia,  que  le  premier 
«  degré  de  l'être, sa  perfection,  est  la  plus  haute 
«  liberté,  la  plus  vaste  intelligence,  et  l'amour 
«  le  plus  tendre  comme  le  plus  désintéressé.  » 

Ajoutons  que  le  panthéisme  de  Cousin  fut 
vigoureusement  pris  à  partie  par  Mgr  Maret, 
professeur  de  théologie  à  la  Sorbonne  ;  par  Mgr 
de  Montais,  évêque  de  Chartres,  et  plusieurs 
membres  éminents  de  l'épiscopat.  Cousin  réclama 
bruyamment,  et  proclama  l'émancipation  absolue 
de  la  philosophie.  Ses  livres  furent  déférés  à  la 
Sacrée  Congrégation  de  l'Index,  et  si  la  condam- 
nation publique  ne  fut  pas  portée,  Cousin  le  dut 
à  la  bienveillante  et  paternelle  intervention  du 
saint  pape  Pie  IX. 
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Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'auteur  du 
Rapport  sur  Pascal  se  convertit  au  christia- 
nisme, elle  semble  devoir  rester  insoluble.  On 
sait  qu'il  eut,  vers  la  fin  de  sa  vie,  de  fréquents 
rapports  avec  Mgr  Dupanloup.  L'évêque  de  Dijon, 
Mgr  Rivet,  qui  vient  de  mourir,  et  qui  l'avait 
beaucoup  connu  à  Evian  et  à  Paris,  raconte, 
dans  une  lettre  célèbre,  que  Cousin,  vieilli,  faisait 
sa  prière  matin  et  soir  devant  une  image  de  la 
sainte  Vierge.  «  Soyez  persuadé,  disait-il  aussi 
«  un  jour  à  Mgr  Mermillod,  qui  le  visitait 
«  pendant  une  maladie,  que  je  saurai  mourir 
«  comme  on  mourait  au  grand  siècle.  » 

Qu'on  mette  en  regard  de  ce  qui  précède  le 
récit  suivant  :  c  Comme  les  relations  nouvelles 
de  M.  Cousin,  ses  professions  de  sympathie  pour 
le  christianisme  faisaient  du  bruit  dans  son 
école,  un  jour  un  de  ses  anciens  disciples,  et  non 
pas  des  plus  petits  (M.  Jules  Simon),  lui  proposa 
en  face  la  question  :  Est-il  vrai  que  vous  deveniez 
catholique  ?  —  Oui,  mon  cher,  répondit-il  ;  je 
suis  catholique,  profondément  catholique,  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  catholique,  autant  qu'on  peut 

l'être quand  on  ne  l'est  pas  du  tout.  »  Une 

double  pirouette  acheva  ce  discours  et  en  com- 
pléta le  sens  (1). 

Toutefois,  pour  être  juste,  il  faut  dire  à  la 
louange  de  Cousin  que,  au  moins  à  partir  du  jour 

(l)  Cette  intéressante  citation  est  empruntée  à  l'ouvrage  de 
Mgr  Baunard  :  Le  Doute  et  ses  Victimes.  (Poussielgue,  rue 
Cassette,  15. 
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où  il  se  vit,  en  France,  le  représentant  officiel  de 
la  philosophie,  il  s'éloigna  de  plus  en  plus  du 
panthéisme,  et  que,  de  plus  en  plus  aussi,  dans 
son  éclectisme  accommodant,  il  se  révéla  comme 
un  spiritualiste  convaincu,  multipliant,  sans 
compter,  les  désaveux  de  ses  anciennes  prédi- 
lections spinosistes,  et  les  charges  à  fond  contre 
l'athéisme,  t  cette  formule  vide,  qui  se  détruit 
elle-même  en  s'affirmant  »  ;  mais  l'histoire  im- 
partiale reconnaîtra  aussi  que  jamais  il  n'osa 
faire  un  acte  de  loyale  et  franche  adhésion  à  la 
religion  catholique,  et  que,  terrorisé  par  le  res- 
pect humain,  il  se  plia  à  toutes  les  compromis- 
sions, faut-il  dire  à  toutes  les  bassesses,  par  la 
crainte  inepte  de  s'exposer  aux  sottes  calembre- 
daines des  journaux  le  National  et  le  Consti- 
tutionnel. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  que  regretter 
sincèrement  que  Cousin  ne  se  soit  pas  contenté 
du  titre  d'écrivain  supérieur,  au  lieu  de  vouloir 
exercer  une  si  superbe  dictature  dans  le  domaine 
philosophique.  Heureusement  que  son  règne  fut 
aussi  le  règne  de  Lacordaire,  d'Ozanam,  de  Mon- 
talembert,  sur  la  jeunesse  chrétienne  !  En  quit- 
tant la  Sorbonne,  où  l'enseignement  était  frelaté 
par  le  rationalisme,  la  jeunesse  des  écoles  allait 
à  Notre-Dame  entendre  l'exposition  de  la  Vérité 
Eternelle,  exposition  faite  d'une  manière  si  ma- 
gistrale par  le  futur  panégyriste  de  Drouot.  Le 
Catholicisme  y  était  présenté  comme  une  vérité 
historique  et  sociale,  devant  laquelle  venaient 
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échouer  toutes  les  fins  de  non-recevoir  du  positi- 
visme contemporain,  et  toutes  les  obscures 
synthèses  du  transcendantalisme  germanique. 
Jésus-Christ  est  un  fait.  Ses  miracles  sont  des 
faits.  La  prédication  des  apôtres  est  un  fait,  dont 
nous  sommes  la  conséquence  vivante.  Ce  fait 
explique  tout,  et  sans  lui  tout  n'est  qu'absurdité 
et  hasard. 

En  somme,  comme  philosophe,  Cousin  n'a  que 
trop  justifié  les  strophes  vengeresses  de  la 
Némésis  (1)  : 

Poursuis,  rhéteur  doré;  dans  nos  jours  de  souffrance, 
Il  faudrait  seulement,  pour  affamer  la  France, 
Dix  philosophes  comme  toi. 

La  gloire  du  prosateur  est  bien  autrement 
durable  ! 

Ce  n'est  pas  que  la  langue  qu'il  a  parlée  soit 
absolument  sans  défauts.  La  pompe  et  l'emphase, 
qui  étaient  la  caractéristique  de  son  improvi- 
sation, il  les  transporta  trop  souvent  dans  le 
style  écrit,  par  exemple,  et  surtout  dans  ces 
biographies  des  femmes  illustres  du  xvnc  siècle, 
qui  furent  la  distraction  favorite  de  ses  dernières 
années.  A  propos  d'événements  qui  n'ont  rien 
d'extraordinaire,  il  emploie  les  tropes  les  plus 
hardis,  il  exagère  l'effort,  il  recourt  aux  répé- 
titions à  effet,  il  use  et  abuse  des  épithètes  lâches, 
des  métaphores  nébuleuses,  sentimentales,  dont 

(1)  Satire  politique,  en  vers,  rédigée  parMéry  et  Barthélémy. 
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le  romantisme  de  1830  se  fût,  lui-même,  impi- 
toyablement moqué.  Il  parle  de  ses  premières 
relations  avec  le  révolutionnaire  Santa-Rosa  : 
«  Mais  dans  cette  longue  maladie  qui  me  con- 
«  sume,  et  dans  la  sombre  inaction  à  laquelle 
«  elle  me  condamne,  j'éprouve  un  charme  mélan- 
<•  colique  à  revenir  sur  ces  jours  à  jamais  éva- 
«  nouis;  j'aime  à  rattacher  ma  vie  languissante 
«  à  cet  épisode  animé  de  ma  jeunesse  ;  j'évoque 
«  un  instant  devant  moi  V ombre  de  notre  ami 
«  avant  d'aller  le  rejoindre;  tristes  pages  écrites, 
«  pour  ainsi  dire,  entre  deux  tombeaux,  et  des- 
«  tinées  elles-mêmes  à  mourir  entre  vos  mains.  » 

Mais  ces  défauts  sont  surabondamment  com- 
pensés par  les  indéniables  mérites  d'une  prose 
qui  a  retenu  la  plus  grande  partie  des  qualités 
de  la  langue  solide,  souple  et  saine,  parlée 
sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Pour  trouver  des 
modèles  comparables  aux  pages  les  plus  remar- 
quées et  les  plus  parfaites  de  Descartes,  de 
Malebranche  et  de  La  Rochefoucauld,  il  suffit 
d'ouvrir  ses  œuvres  au  hasard.  Nous  allons 
transcrire  ici,  non  pas  une  de  ces  tirades  fameuses 
d'après  lesquelles  on  s'est  trop  habitué  à  juger 
Cousin,  mais  un  passage  d'une  ironie  aimable  et 
douce,  dont  la  lecture  rappelle  naturellement  le 
dicton  latin  hic  leo  risit  :  Ici  le  lion  s'est  adouci.. 

Il  s'agit  de  Kant  : 

«  H  demandait  du  café,  selon  sa  coutume.  On 
tâchait  de  lui  faire  prendre  le  change,  de  détour- 
ner son  attention,  et  on  le  faisait  attendre  le  plus 
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possible.  Il  revenait  à  la  charge.  On  lui  disait 
d'abord  : 

«  —  Le  café  va  venir. 

«  —  Oui,  répondait-il,  c'est  là  le  mal,  il  va 
venir,  il  n'est  pas  venu. 

«  Alors  on  lui  disait  : 

«  —  Il  vient  à  l'instant. 

«  —  Oui,  à  l'instant  ;  mais  il  y  a  une  heure 
que  cet  instant  dure. 

«  A  la  fin,  il  se  résignait  stoïquement  : 

«  —  Ah  !  dans  l'autre  monde,  je  suis  bien 
décidé  de  ne  pas  demander  de  café  1 

«  Ou  bien,  il  se  levait  de  table,  allait  à  la 
porte,  et  criait  le  plus  fort  possible  :  Du  café  ( 
du  café  1  Et  quand,  enfin,  il  voyait  monter  la 
domestique,  il  s'écriait,  plein  de  joie,  comme  le 
matelot  du  haut  de  ses  hunes  :  La  terre,  la  terre  ! 
j'aperçois  la  terre  f  » 

Le  fragment  qui  suit  montrera  que  Cousin, 
auteur  laborieux  d'une  période  de  cinquante- 
cinq  lignes  (biographie  de  Mme  de  Chevreuse), 
savait,  même  dans  les  sujets  sérieux,  employer 
la  phrase  courte  et  simple  : 

«  Oui,  il  y  a  un  Dieu,  un  Dieu  qui  est  une 
véritable  intelligence,  qui,  par  conséquent,  a 
conscience  de  lui-même,  qui  a  tout  fait  et  tout 
ordonné  avec  poids  et  mesure,  et  dont  les  œuvres 
sont  excellentes,  dont  les  fins  sont  adorables, 
alors  même  qu'elles  sont  voilées  à  nos  faibles 
yeux.  Ce  monde  a  un  auteur  parfait,  parfaitement 
sage  et  bon.  L'homme  n'est  point  un  orphelin  ;  il 
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a  un  père  dans  le  ciel.  Que  fera  ce  père  de  son 
enfant,  quand  celui-ci  lui  reviendra?  Rien  que 
de  bon.  Quoi  qu'il  arrive,  tout  sera  bien.  Tout  ce 
qu'il  a  fait  est  bien  fait;  tout  ce  qu'il  fera,  je 
l'accepte  d'avance,  je  le  bénis.  Oui,  telle  est  mon 
inébranlable  foi,  et  cette  foi  est  mon  appui,  mon 
asile,  ma  consolation,  ma  douceur  (1).  » 

L'homme  qui  parlait  ainsi  mourut  subitement 
à  Cannes,  le  dimanche  13  janvier  1867,  entre  les 
bras  de  son  ami  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Per- 
sonne n'a  réussi  à  savoir  son  secret.  S'il  eût  pu 
le  révéler,  ce  secret  n'eût-il  pas  offert  de  frap- 
pantes analogies  avec  le  mot  suprême  adressé 
par  l'empereur  Auguste  à  ses  amis  (2)  ? 

Jean  des  Aperts. 


(1)  Ce  passage  est  extrait  des  Fragments  et  Souvenirs, 
p.  281.  Les  principaux  ouvrages  de  Cousin  sont  :  Cours  d'His- 
toire de  la  Philosophie  moderne,  1816-1817  (1  vol.)  ;  Cours 
d'Histoire  de  la  Philosophie  morale  au  X  VIII9  siècle  (cours 
de  1816  à  1820,  5  vol.)  ;  Œuvres  inédites  d'Abèlard,  1  vol., 
1836;  Traduction  du  Manuel  de  la  Philosophie  de  Tenne- 
mann,  2  vol.,  1839;  Fragments  philosophiques,  1826,1  vol,  ; 
Nouveaux  Fragments  philosophiques,  1829,  1  vol.;  Leçons 
de  Philosophie  sur  Kant,  1  vol.,  1842  ;  Des  Pensées  de  Pascal, 
1842,  1  vol.  ;  Etudes  biographiques  sur  Mme  de  Longueville, 
1  vol.,  1853;  Mme  de  Sablé,  1  vol.,  1854  ;  Mmes  de  Chevreuse 
et  de  Haute  fort,  1856,  2  vol.  ;  Etat  de  l'Instruction  primaire 
dans  le  royaume  de  Prusse  en  1831,  1  vol.  in-8°,  1833;  De 
V instruction  publique  en  Hollande,  Paris,  1837,  1  vol.  in-8»; 
Justice  et  Charité,  1  vol.,  1849. 

(2)  «  Eh  bien,  trouvez-vous  que  j'aie  assez  habilement  joué 
cette  farce  de  la  vie  ?  » 
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(1769-1815) 


Voici  bien  des  années  que  les  heures  de  l'éter- 
nité sonnent  sur  la  tombe  du  maréchal  Ney,  et 
l'histoire  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur 
lui.  Placé  entre  les  apologistes  et  les  accusateurs, 
l'historien  contemporain  craint  de  remuer  des 
cendres  à  peine  refroidies,  et  ne  veut  retenir  de 
la  vie  de  cet  homme  que  les  actes  éclatants  de 
courage  et  de  vraie  grandeur. 

Les  soldats  illustres  sont  utiles  par  leur 
exemple  ;  le  lendemain  de  la  défaite,  aux  jours 
sombres  où  la  désespérance  envahit  les  esprits 
les  mieux  trempés,  il  est  consolant  parfois  de  se 
mettre  en  face  de  cette  merveilleuse  génération 
d'hommes  de  guerrre  qui  a  surgi  dans  la  grande 
tourmente  de  la  Révolution.  On  aime  mieux  la 
France,  on  aime  mieux  la  patrie,  cette  aima  pa- 
rens  des  anciens,  quand  on  étudie  la  vie  de  quel- 
ques-uns de  ces  soldats  d'intense  énergie  qui 
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traversèrent  au  galop  de  leur  cheval  toutes  les 
plaines  de  l'Europe.  Parmi  ces  soldats,  Ney  fut 
un  des  plus  intrépides  et  Napoléon  l'a  appelé 
le  brave  des  braves, 

Michel  Ney  naquit  à  Sarrelouis,  sur  les  confins 
de  la  Lorraine  allemande,  le  16  janvier  1769.  Il 
sortit  des  derniers  rangs  de  la  société  ;  son  père, 
ancien  soldat,  était  tonnelier. 

Dans  les  patriotiques  provinces  de  l'Est,  les 
souvenirs  héroïques  abondent,  et  tout  parle  aux 
cœurs  le  langage  de  la  patrie.  Michel  Ney  fut 
bercé  dans  son  enfance  par  les  récits  des  grands 
combats  de  la  guerre  de  Sept  Ans  auxquels  avait 
assisté  son  père;  doué  d'une  imagination  impres- 
sionnable, il  se  trouva  naturellement  porté  à  la 
carrière  des  armes.  A  dix-huit  ans,  le  1er  février 
1787,  il  s'engagea  dans  le  régiment  Colonel-géné- 
ral qui  devint  plus  tard  le  4e  hussards. 

Un  de  ses  frères,  Pierre,  était  déjà  soldat. 

Dans  le  régiment  Colonel-général  formé  sur 
le  type  des  régiments  de  hussards  hongrois,  les 
commandements  se  faisaient  en  allemand.  Dans 
la  suite  de  sa  glorieuse  carrière,  Ney  travailla 
avec  ardeur  pour  réparer  l'insuffisance  de  sa 
première  éducation.  Il  réussit  presque  seul  à  se 
familiariser  avec  les  règles  de  la  langue  fran 
çaise,  qu'il  parvint  à  écrire  avec  une  pureté 
remarquable. 

Ney,  bientôt  fort  habile  dans  tous  les  exercices 
militaires,  fut  remarqué  par  ses  supérieurs,  et  fut 
nommé  successivement  brigadier  et  sous-officiur. 
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Le  régiment  de  hussards  Colonel-général  tenait 
garnison  à  Metz  avec  le  régiment  de  chasseurs 
de  Vintimille.  Un  maître  d'armes  de  ce  dernier 
régiment,  nommé  Malasson ,  crâne  dangereux, 
terreur  des  recrues,  insultait  à  tous  moments 
les  hussards.  Plusieurs  maîtres  d'armes  de  la 
garnison  avaient  été  estropiés  par  ce  dange- 
reux bretteur.  Le  jour  où  les  sous-officiers,  du 
régiment  Colonel-général,  réunis  dans  un  café  de 
Metz,  fêtaient  l'arrivée  de  Ney  parmi  eux,  Ma- 
lasson chercha  querelle  à  Ney  qui  jura  de  punir 
l'insolent  spadassin.  Un  duel  eut  lieu  (1);  le  jeune 
sous-officier  de  hussards,  d'un  vigoureux  coup 
de  sabre,  abattit  les  quatre  doigts  de  la  main 
droite  de  son  adversaire.  Malasson  fut  réformé 
et  se  retira  à  Lille  où  il  vécut  misérablement. 
En  1808,  un  maréchal  de  l'empire,  escorté  d'un 
brillant  état-major,  passait  en  revue  la  garnison 
de  Lille.  C'était  Ney  qui  reconnut  dans  la  foule 
celui  auquel  il  avait  donné  une  si  rude  leçon.  Il 
le  fit  appeler  après  la  revue,  lui  parla  avec 
bonté,  et,  apprenant  qu'il  était  sans  famille  et 
sans  ressources  : 

—  Celui  avec  qui  j'ai  croisé  le  fer,  dit-il,  ne 
doit  pas  mourir  de  faim.  Désormais  vous  rece- 
vrez une  pension  de  600  fr.  sur  mes  deniers 
personnels,  mais  à  la  condition  de  vivre  en 
honnête  homme. 


(1)  Le  fait  de  ce  duel  est  simplement  exposé  ici  suivant  la 
vérité  ;  nous  pensons  superflu  de  dire  que  le  duel  est 
formellement  interdit  par  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 
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Malasson  le  promit  et  tint  parole.  Sept  ans 
plus  tard,  quand  il  apprit  la  fin  tragique  du 
maréchal,  quand  il  se  vit  mutilé  et  réduit  à  la 
misère,  le  désespoir  le  prit.  Il  tomba  malade,  et, 
dans  un  accès  de  fièvre  chaude,  se  tua  d'un 
coup  de  pistolet. 

L'avancement  de  Ney  ne  fut  pas  extrêmement 
rapide  dans  un  temps  où  les  généraux  s'impro- 
visaient à  la  face  de  l'ennemi  ;  adjudant  en  1792, 
il  fut  nommé  lieutenant  en  1793  et  capitaine  en 
1794.  Kléber  l'attacha  à  son  état-major  et  en  1795 
lui  fit  conférer  le  grade  d' adjudant-général  chef 
d'escadron. 

Kléber  mettait  souvent  Ney  à  la  tête  d'un 
corps  de  partisans,  composé  de  soldats  de  toutes 
armes,  peu  estimés  généralement  de  l'armée, 
car  ces  hommes  sans  scrupules,  tout  en  opérant 
des  prodiges,  se  livraient  aux  excès  et  aux  bri- 
gandages. A  la  tête  des  partisans  de  Kléber, 
Ney  exécuta  avec  une  singulière  audace  les  expé- 
ditions les  plus  hasardeuses.  En  1796  et  1797  il 
servit  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse;  dans  maints 
combats  il  se  distingua,  et  fut  fait  colonel  après 
le  célèbre  combat  de  la  Rednitz,  où,  à  la  tête 
de  400  cavaliers,  il  passa  la  rivière  sous  le  feu 
de  14  pièces  de  canon,  culbuta  l'ennemi  daps 
Pforzheim,  et  enleva  70  pièces  de  canon. 

La  bataille  de  Neuwied  lui  valut  les  étoiles  de 
général  de  brigade.  Le  soir  de  cette  bataille, 
accablé  de  fatigue,  couvert  de  sang  et  de  contu 
sions  (il  avait  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui), 
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il  racontait  à  ses  frères  d'armes  les  incidents 
de  la  bataille.  L'un  d'eux  le  blâma  sur  ce  qu'il 
appelait  ses  imprudences. 

—  C'est  vrai,  lui  répond  Ney,  je  l'ai  encore 
échappé  belle  aujourd'hui!  Quatre  fois  je  me 
suis  trouvé  seul  au  milieu  des  Autrichiens.  Il 
faut  qu'il  y  ait  des  grâces  d'état,  car  je  n'aurais 
jamais  dû  sortir  vivant  de  cette  mêlée. 

—  Tu  as  été  plus  heureux  que  ton  frère,  lui 
dit-on. 

—  Comment  !  s'écrie  Ney  en  fixant  des  re- 
gards pleins  d'anxiété  sur  son  ami.  Parle!  mon 
frère  serait-il  mort  ? 

On  lui  apprend  qu'à  une  affaire  sérieuse  en 
Italie,  Pierre  Ney,  officier  à  la  55e  demi-brigade,  a 
été  tué.  A  cette  funeste  révélation,  Ney  couvre  son 
visage  de  ses  mains  et  s'écrie  en  fondant  en  larmes  : 

—  Mon  pauvre  Pierre!  Et  ma  mère,  et  ma 
sœur,  que  seraient-elles  devenues  si  j'avais  suc- 
combé ce  matin  ! 

Et  il  écrivit  le  lendemain  à  sa  famille,  afin 
qu'elle  n'eût  pas  à  craindre  pour  lui. 

Dans  le  cours  de  ses  campagnes  sur  le  Rhin, 
Ney  fit  prisonniers  nombre  d'émigrés,  et  parvint 
toujours  à  les  faire  évader.  L'ordre  était  formel: 
les  émigrés  devaient  être  fusillés.  Un  représentant 
du  peuple  remarqua  les  actes  de  désobéissance 
auxquels  se  livrait  l'aide  de  camp  Ney.  Quel- 
ques-uns des  proconsuls  envoyés  aux  armées 
n'étaient  pas  des  hommes  de  sang  ;  le  représen- 
tant ferma  les  yeux,  et  dit  à  Kléber  : 
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—  Votre  ami  Ney  sait  répandre  et  épargner  le 
sang  français. 

Toujours  maître  de  lui  au  milieu  du  danger, 
Ney  remarquait  sur  le  visage  de  chacun  ces 
émotions  dont  un  militaire  ,  quelque  aguerri 
qu'il  soit,  n'est  pas  toujours  exempt  dans  les 
moments  périlleux.  A  la  bataille  d'Hier,  au  mo- 
ment où  un  capitaine  d'état-major,  le  chapeau  à 
la  main,  lui  rendait  compte  d'une  mission,  un 
boulet  passe  si  près  d'eux,  que  l'officier  baisse 
instinctivement  la  tête  et  continue  néanmoins 
son  rapport. 

—  C'est  très  bien,  lui  dit  Ney  lorsqu'il  eut 
achevé  de  parler  ;  mais  une  autre  fois  ne  saluez 
pas  si  bas. 

Le  3  décembre  1799,  il  se  signala  par  une  ac- 
tion extraordinaire.  Voulant  surprendre  la  ville 
de  Mannheim,  il  s'exposa  à  une  mort  qui  n'était 
pas  celle  des  braves  en  se  déguisant  et  en  péné- 
trant dans  la  place.  Sa  connaissance  de  la  lan- 
gue allemande  lui  permit  de  tout  observer  et  de 
s'informer  de  tout.  Il  revint  à  la  tête  de  150  hom- 
mes audacieux  comme  lui,  surprit  de  nuit  quel- 
ques postes  ennemis  et  sut  se  maintenir  sur  les 
remparts  jusqu'à  l'arrivée  des  secours. 

Après  avoir  servi  sous  Masséna  et  sous  Mo- 
reau,  il  fut  emmené  en  Italie  par  le  général 
Bonaparte.  Il  assista  à  Marengo  et  revint  en 
France  pour  soigner  ses  blessures.  Le  premier 
consul,  soit  sympathie,  soit  calcul,  désira  se 
l'attacher  par  des  liens  plus  étroits  ;  il  demanda 
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à  sa  femme  Joséphine  de  le  marier  dans  son 
entourage.  Mme  Bonaparte  le  maria  à  Mlle  Au- 
guié,  amie  d'enfance  de  sa  fille  Hortense  de 
Beauharnais. 

Le  mariage  fut  célébré  au  château  de  Grignon, 
propriété  de  M.  Auguié.  Au  village  de  Grignon 
habitaient  deux  vieillards  mariés  depuis  plus  de 
cinquante  ans.  Ney  voulut  qu'ils  reçussent  de 
nouveau  la  bénédiction  nuptiale,  le  même  jour  et 
au  même  autel  que  lui. 

—  Ce  couple,  avait-il  dit  à  son  beau-père,  me 
rappellera  la  modestie  de  mon  origine,  et  ce 
renouvellement  d'une  longue  union  sera  d'un 
heureux  augure  pour  la  mienne. 

Nobles  paroles  !  Ney  ne  reniait  pas  le  pauvre 
tonnelier  de  Sarrelouis  et  donnait  un  bel  exem- 
ple à  bien  des  parvenus. 

Quelques  jours  après,  les  nouveaux  mariés 
étant  allés  à  la  Malmaison  pour  faire  leur  visite 
à  Mme  Bonaparte,  le  premier  consul  survint. 

—  Je  vous  fais  mon  compliment,  mon  cher 
général,  dit-il  à  Ney  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  je 
veux  vous  faire  mon  cadeau  de  noces. 

Et  sur  un  ordre  donné  à  un  valet  de  chambre, 
celui-ci  apporta  un  sabre  oriental,  dont  la  mon- 
ture était  d'une  richesse  extraordinaire.  Napo- 
léon le  donna  à  Ney  en  lui  disant  : 

—  Acceptez  cette  arme  en  souvenir  de  l'amitié 
et  de  l'estime  que  je  vous  porte.  Elle  apparte- 
nait à  un  pacha  égyptien  mort  bravement  sur 
le  champ  de  bataille  d'Aboukir  :  vous  vous  en 

ix  U 
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servirez  lorsque  l'occasion  de  défendre  la  patrie 
se  représentera. 

Treize  ans  plus  tard,  comme  on  le  verra  par  la 
suite  de  ce  récit,  ce  sabre  devait  être  fatal  à  Ney» 


Il  fut  nommé  en  1802  inspecteur  général  de  la 
cavalerie  ;  mais  quelques  mois  plus  tard  le  pre- 
mier consul  l'envoya  en  Suisse  avec  le  titre  de 
ministre  plénipotentiaire. 

Une  armée  le  suivait  ;  Ney  ne  fit  pas  beaucoup 
de  diplomatie.  Il  se  présenta  au  Sénat  de  Berne 
et  lui  offrit  l'appui  de  son  gouvernement  ;  cette 
offre  avait  été  précédée  d'une  sommation  au 
général  Bachmann,  commandant  l'armée  des 
confédérés  suisses,  d'avoir  à  disperser  ses  trou- 
pes. Il  ne  faut  pas  imputer  à  Ney  la  responsa- 
bilité de  ce  procédé  violent;  il  était  soldat,  il 
obéissait  à  des  ordres  donnés.  Le  général  Bach- 
mann ayant  répondu  qu'il  ne  céderait  qu'à  la 
force,  l'armée  française  s'ébranla,  et  les  confé- 
dérés se  dispersèrent.  Une  députation  d'habi- 
tants de  Berne  vint  apporter  à  Ney  les  clefs  de 
la  ville. 

—  Ce  ne  sont  point  vos  clefs  que  je  demande, 
dit  le  général  plénipotentiaire;  mes  canons  sont 
là  pour  enfoncer  vos  portes.  Apportez-moi  des 
cœurs  soumis,  dignes  de  l'amitié  des  Français. 

Ney  fut  compris  après  la  constitution  de  l'Em- 
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pire  sur  la  première  liste  des  maréchaux  de 
France.  Sa  merveilleuse  fortune  ne  l'éblouit  pas. 
Jamais  il  ne  perdit  le  souvenir  de  sa  modeste 
origine  ;  il  mettait  même  une  certaine  affectation 
à  en  parler  à  tout  propos  et  il  en  arriva  à  cri- 
tiquer sans  mesure  l'empressement  que  mettait 
le  nouvel  empereur  à  s'entourer  de  noms  anciens. 

Au  camp  de  Boulogne,  il  organisa  le  6e  corps 
de  la  grande  armée  et  le  conduisit  en  Allemagne 
dans  la  campagne  de  1805.  Avec  le  corps  du 
maréchal  Davoust,  le  6e  corps  formait  l'aile 
gauche  qui  passa  le  Danube  de  façon  à  investir 
dans  Ulm  l'armée  autrichienne  du  général  Mack. 
Ney  fut  magnifique  d'élan  à  Gunsbourg  où  il 
s'empara  des  ponts  du  Danube  après  un  violent 
combat  ;  il  se  surpassa  à  Elchingen,  où  il  enleva 
les  formidables  positions  défendues  par  le  corps 
autrichien  du  général  Landon,  et  entra  le  pre- 
mier dans  le  village  badois,  son  chapeau  de  ma- 
réchal au  bout  de  son  épée. 

Enthousiasmé,  Napoléon  prit  bonne  note,  et 
attacha  plus  tard  le  nom  d'Elchingen  à  celui  du 
maréchal  Ney. 

Après  Ulm  (1805),  le  maréchal  fut  envoyé  dans 
le  Tyrol  avec  son  corps  d'armée.  Les  monta- 
gnards avaient  pris  les  armes  et  grossi  l'armée 
de  l'archiduc  Jean.  Le  maréchal  enleva  le  fort 
de  Scharnitz  par  un  coup  de  main  des  plus  auda- 
cieux, entra  à  Inspruck  après  un  rude  combat, 
soumit  les  Tyroliens,  se  retourna  contre  l'archi- 
duc Jean  qu'il  rejeta  hors  du  pays  et  pénétra  en 
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Carinthie;  il  y  resta  jusqu'après  la  paix  de  Pres- 
bourg. 

Nous  ne  montrerons  le  maréchal  Ney  ni  à 
Iéna,  ni  à  Eylau  où  il  empêcha  les  Prussiens  de 
venir  au  secours  des  Russes,  ni  à  Friedland  où 
l'empereur  s'écria  en  le  voyant  charger  à  la  tête 
du  6e  corps  :  Cet  homme  est  un  lion  !  Les  soldats 
du  6e  corps  lui  donnèrent  le  surnom  de  brave  des 
braves  que  confirma  l'empereur.  Les  soldats 
l'appelaient  aussi  le  lion  rouge,  car  il  était  très 
blond.  Quand  ils  s'apercevaient  de  la  proximité 
de  l'ennemi  et  qu'ils  voyaient  accourir  le  maré- 
chal Ney,  ils  disaient  dans  leur  langage  énergi- 
que :  Le  lion  rouge  est  arrivé  ;  cela  va  chauffer. 
Le  soir  de  Friedland  (1807),  l'empereur  le  fit  venir 
et  le  complimenta  sur  sa  magnifique  conduite. 

—  Sire,  répondit  celui-ci,  je  n'ai  fait  que  mon 
devoir. 

—  Mais,  mon  cher  maréchal,  dit  Napoléon, 
vous  n'avez  donc  jamais  eu  peur? 

Résumant  tout  son  caractère  en  un  mot,  Ney 
répondit  simplement  : 

—  Ma  foi,  sire,  je  n'en  ai  jamais  eu  le  temps. 
On  venait  de  raconter  à  l'empereur  un  trait 

épique  du  maréchal  Ney.  Quand  la  bataille  s'en- 
gagea, celui-ci  était  à  cheval,  en  avant  des  gre- 
nadiers, attendant  que  l'ordre  de  marcher  fût 
arrivé;  la  mitraille  pleuvait  sur  sa  colonne,  et 
les  grenadiers,  l'arme  au  bras,  baissaient  la  tête 
par  un  mouvement  involontaire  à  chaque  dé- 
charge qu'ils  entendaient  : 
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—  Camarades,  leur  dit  Ney,  ces  gens-là  tirent 
en  l'air;  je  suis  plus  haut  que  vos  bonnets  et  ils 
ne  m'atteignent  pas. 

Les  grenadiers  comprirent  le  raisonnement, 
et  montrèrent  plus  de  fermeté. 

Ney  entra  en  Espagne  avec  l'empereur.  Dès 
le  début  il  augura  mal  de  l'issue  de  cette  guerre 
et  ne  craignit  pas  de  s'en  expliquer  franchement 
avec  Napoléon. 

Un  matin  que  l'empereur  avait  auprès  de  lui 
tous  les  chefs  des  corps  de  l'armée,  il  aperçoit 
Ney,  et,  s'arrêtant  devant  lui  : 

—  Eh  bien,  monsieur  le  mécontent,  lui  dit-il 
d'un  ton  de  bonne  humeur,  j'ai  reçu  d'excel- 
lentes nouvelles;  cela  marche  :  la  Romana  n'en 
a  pas  pour  quinze  jours,  les  Anglais  ont  été 
culbutés.  Ils  ne  s'aventureront  pas  davantage  : 
d'ici  à  trois  mois  tout  sera  fini. 

Le  maréchal  garde  le  silence  et  baisse  les 
yeux.  Napoléon  fronce  légèrement  le  sourcil  et 
reprend  : 

—  Monsieur  le  maréchal,  me  ferez-vous  l'hon- 
neur de  me  répondre  ? 

Il  y  eut  encore  un  moment  de  silence  que  Ney 
rompit  enfin  en  disant  : 

—  Sire,  il  y  a  longtemps  que  cela  dure.  Je  ne 
vois  pas,  comme  Votre  Majesté,  que  nos  affaires 
avancent.  Ces  gens-là  s'entêtent  :  les  femmes  et 
les  enfants  s'en  mêlent;  ils  nous  tuent  tous  nos 
hommes  en  détail;  cette  guerre  tournera  mal. 
Ce  n'est  pas  une  armée  que  nous  avons  à  com- 
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battre,  c'est  un  peuple  tout  entier;  je  n'y  vois 
d'autre  fin  que  notre  perte. 

Pendant  que  Ney  parlait,  l'empereur  le  regar- 
dait fixement.  Quand  le  maréchal  eut  achevé,  il 
reprit,  sans  avoir  l'air  de  lui  répondre  direc- 
tement : 

—  Eh  bien,  admettez  que  c'est  une  Vendée  : 
j'ai  soumis  la  Vendée.  Les  Calabres  s'étaient 
bien  autrement  insurgées  1...  Partout  où  il  y  a  des 
montagnes,  il  y  a  des  insurgés.  Le  royaume  de 
Naples  est  tranquille  maintenant.  Ce  n'est  pas 
tout  que  de  bien  conduire  une  armée,  il  faut 
encore  voir  l'ensemble.  Le  système  européen 
n'est  plus  le  même  que  sous  Frédéric.  Aujour- 
d'hui les  grandes  puissances  doivent  absorber 
les  petites.  Mais  les  Romains  les  ont  conquis, 
ces  Espagnols,  les  Maures  les  ont  conquis:  nous 
valons  mieux  que  les  Romains  et  que  les  Maures  ; 
donc  nous  viendrons  à  bout  d'eux.  Est-ce  que 
si  Jules  César  se  fût  rebuté,  il  eût  conquis  les 
Gaules  ?  On  dit  que  la  population  est  contre 
nous;  mais  c'est  une  solitude  que  cette  Espagne; 
on  ne  trouve  pas  un  homme  par  lieue  carrée.  S'il 
en  était  autrement,  j'amènerais  l'Europe  chez 
eux.  Ne  pensez-vous  pas  comme  moi,  monsieur 
le  maréchal?  dit  alors  Napoléon  en  se  retournant 
vivement  vers  lui. 

—  Non,  Sire,  répondit  Ney. 

—  Ah  !  fît  l'empereur,  peu  habitué  à  entendre 
ses  lieutenants  formuler  leur  opinion  d'une  façon 
si  laconique. 
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Chacun  gardait  un  profond   silence.    L'em 
pereur  ne  voulut  point  remarquer  que  le  silence 
des  fidèles  serviteurs  est  parfois  aussi  la  leçon 
des  rois. 

Ney  n'était  pas  fait  pour  la  guerre  de  parti- 
sans. Cette  guerre  d'Espagne,  où  les  quadrillas 
et  les  guérillas  occupaient  tous  les  défilés,  cou- 
ronnaient toutes  les  hauteurs,  et  ne  descendaient 
dans  la  plaine  que  pour  égorger  les  traînards  et 
attaquer  nos  convois,  le  fatiguait  horriblement. 
C'est  avec  chagrin  qu'il  vit  arriver  le  maréchal 
Masséna  pour  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  Portugal,  formée  avec  le  6e  corps  et 
les  corps  de  Junot  et  le  sien.  L'empereur  eut 
grand  tort  de  placer  un  maréchal,  surtout  le  ma- 
réchal Ney,  sous  les  ordres  d'un  autre  maréchal  ; 
il  savait  le  héros  d'Elchingen  peu  docile  pour  tout 
autre  que  lui.  Cependant  Ney  cessa  d'être  indo- 
cile quand,  pendant  la  retraite  exécutée  par  l'ar- 
mée de  Portugal,  qui  n'avait  pu  emporter  les 
lignes  de  Torrés-Vedras,  il  sentit  le  danger  de  la 
position.  Ce  caractère  de  soldat  était  trop  vigou- 
reusement trempé.  Ney  se  rapprocha  donc  de 
Masséna  et  le  seconda  dignement  dans  cette  ma- 
gnifique retraite  que  les  militaires  admirent  sans 
réserve.  A  Redinha,  après  avoir  étonné  les  An- 
glais par  des  miracles  d'audace,  un  aide  de  camp 
vint  lui  dire  qu'une  colonne  anglaise  allait  lui 
couper  la  retraite  : 

—  Je  la  vois,  dit-il  ;  qu'on  lui  envoie  quelques 
paquets  de  mitraille  et  qu'on  la  laisse  approcher  ; 
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il  ne  lui  faut  que  cinq  minutes  pour  arriver. 
Ney  fut  rappelé  d'Espagne  en  même  temps 
que  Masséna.  Il  se  reposa  quelque  temps,  fré- 
quentant peu  la  cour,  pour  laquelle  il  ne  se  sen- 
tait pas  fait  : 

—  Je  suis,  disait-il,  le  fils  d'un  tonnelier  ;  je 
sais  garder  mes  distances. 

Un  soir  qu'une  nombreuse  réunion  se  pressait 
dans  les  salons  du  maréchal,  il  interrompit  brus- 
quement la  conversation,  et,  s'adressant  à  un 
vieil  officier  qui  se  tenait  à  l'écart  : 

—  Vous  rappelez-vous,  capitaine,  lui  dit-il,  le 
temps  où,  lorsque  je  venais  au  rapport,  vous  me 
disiez  :  Ney,  c'est  bien,  je  suis  content  de  toi  ; 
continue,  et  tu  feras  ton  chemin  ? 

—  Parfaitement,  monsieur  le  maréchal,  lui  ré- 
pondit le  vieil  officier  ;  j'avais  alors  l'honneur  de 
commander  à  un  homme  qui  valait  mieux  que 
moi. 


Dans  la  funeste  campagne  de  Russie,  Ney 
commandait  le  3e  corps  et  fut  le  héros  des  af- 
faires de  Smolensk  et  de  Valoutina  (19  août 
1812).  Après  ce  dernier  combat,  il  exprima,  dans 
un  grand  conseil  de  guerre  convoqué  par  Napo- 
léon, l'opinion  qu'il  fallait  s'arrêter  : 

—  J'arrive  d'Espagne,  dit-il,  j'y  ai  appris  ce 
que  peut  faire  d'étonnant  une  population  animée 
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par  l'amour  de  la  patrie  et  l'attachement  à  son 
prince. 

Et  comme  le  général  Caulaincourt  insis- 
tait pour  que  l'on  marchât  sur  Moscou,  Ney, 
habitué  à  ne  pas  se  gêner  devant  l'empereur, 
s'écria  : 

—  Fasse  le  ciel  que  la  flagornerie  des  généraux 
d'ambassade  ne  soit  pas  plus  nuisible  à  l'armée 
que  la  plus  sanglante  bataille  t 

Tout  en  ayant  le  pressentiment  des  malheurs 
dont  la  grande  armée  était  menacée,  il  gardait 
sa  fougue  d'Elchingen  et  de  Friedland.  A  la  Mos- 
kowa,  il  se  couvrit  d'une  gloire  immortelle.  Pour 
lancer  son  3e  corps  à  l'assaut  des  redoutes,  il 
attendait  le  mouvement  tournant  des  Polonais 
de  Poniatowski.  Le  feu  était  d'une  si  effroyable 
violence,  qu'il  ordonna  aux  soldats  de  se  cou- 
cher. Seul,  le  lion  rouge  resta  debout,  répondant 
à  ceux  qui  lui  disaient  de  se  mettre  à  l'abri  au 
moins  derrière  un  arbre  : 

—  Pour  qui  prenez-vous  le  maréchal  Ney  ? 
Les  services  éclatants  que  rendit  Ney  dans 

cette  journée  fameuse  lui  valurent  le  titre  de 
prince  de  la  Moskowa. 

Pendant  la  désastreuse  retraite  de  Russie,  où 
la  grande  armée  trouva  un  tombeau  dans  sa 
conquête,  Ney  soutint  par  sa  présence  le  3e  corps, 
réduit  à  l'état  de  squelette,  et  fut  chargé  de  l'ex- 
trême arrière-garde.  À  Krasnoë,  les  armées 
russes  repoussent  tous  ses  efforts.  C'en  est  fait  ; 
le  3e  corps  va  être  obligé  de  se  rendre,  et  déjà  les 
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soldats  se  débandent.  Mais  le  maréchal  déploie 
tout  ce  que  son  âme  a  d'énergie  : 

—  Eh  quoi  !  s'écrie-t-il,  ne  vous  ai-je  pas  tou- 
jours conduits  à  la  victoire  ?  Qu'on  me  suive. 

Il  signale  un  ruisseau  à  ses  aides  de  camp, 
leur  prescrivant  d'en  faire  suivre  le  cours  au 
3e  corps.  Seul,  à  cheval,  il  s'avance  dans  la  cam- 
pagne pour  reconnaître  les  lieux.  Les  aides  de 
camp,  inquiets  de  sa  longue  absence,  parcourent 
la  plaine  qu'arrose  le  fleuve,  et  le  retrouvent  au 
revers  d'un  tertre  couvert  de  neige,  assis  tran- 
quillement sur  un  tronc  d'arbre,  et  marquant 
sur  son  carnet,  à  la  clarté  de  la  lune,  et  malgré 
un  froid  de  25  degrés,  le  passage  qu'il  veut  faire 
franchir  à  ses  soldats.  Quelques  cavaliers  reçoi- 
vent l'ordre  de  s'avancer  sur  la  glace  dont  le 
fleuve  est  couvert,  afin  de  s'assurer  qu'elle  peut 
supporter  le  poids  de  l'artillerie.  La  glace  fléchit 
sous  les  pieds  des  chevaux  ;  il  faut  chercher  un 
endroit  plus  favorable.  Enfin,  à  une  lieue  plus 
haut,  ce  passage  est  effectué  au  milieu  de  la  nuit; 
mais  les  plus  valides  sont  exténués  et  la  plupart 
des  blessés  expirent. 

Ney  fait  former  le  cercle  à  sa  troupe,  des  feux 
sont  allumés;  il  ordonne  que  ce  qui  reste  de 
vivres  soit  distribué,  et  cela  fait,  il  s'écrie  : 

—  Mes  amis,  nous  sommes  sauvés  !  A  un  mille 
de  nous  est  une  réserve  de  chevaux  gardés 
par  des  Cosaques;  quelques  hommes  de  bonne 
volonté  suffisent  pour  s'en  emparer!  Allez,  je 
réponds  du  succès  ! 
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Dans  l'armée  française,  on  ne  demande  jamais 
en  vain  des  hommes  de  bonne  volonté.  On  choi- 
sit cent  volontaires  ;  deux  heures  après,  les  che- 
vaux des  Cosaques  sont  ramenés.  On  se  met  en 
route  et  l'on  arrive  à  la  Bérésina,  au  milieu  de 
l'armée  qui  pousse  des  cris  de  joie.  Napoléon 
courut  au-devant  de  Ney  et  l'embrassa  avec  effu- 
sion. Quelques  heures  auparavant,  on  l'avait  en- 
tendu déplorer  la  perte  du  maréchal,  et  dire,  avec 
un  accent  de  profonde  tristesse  : 

—  J'ai  dix  millions  en  or  dans  mes  caves 
des  Tuileries,  je  les  donnerais  volontiers  pour 
racheter  Ney. 

Dans  les  Mémoires  du  général  duc  de  Fezen- 
zae,  le  récit  de  cet  admirable  épisode  de  la  re- 
traite de  Russie  est  tracé  de  la  façon  la  plus  dra- 
matique. Le  duc  de  Fezenzac  était  colonel.  De 
son  régiment,  fort  de  2.500  soldats  à  l'ouverture 
de  la  campagne,  il  restait  100  hommes  avec  le 
drapeau  au  passage  du  Borysthène  et  40  après 
le  passage  de  la  Bérésina. 

Ney  reprit  l'arrière-garde  avec  son  38  corps, 
dans  lequel  on  fondit  les  débris  du  corps  d'Ou- 
dinot.  Le  maréchal  Ney  repassa  avec  quelques 
aides  de  camp  et  une  centaine  de  soldats  ce  pont 
de  Kowno,  sur  le  Niémen,  qu'il  avait  passé  quel- 
ques mois  auparavant  avec  43.000  hommes.  Il 
voulut  être  le  dernier;  un  fusil  à  la  main,  il  dut 
faire  le  coup  de  feu  contre  les  Cosaques.  Il  fut 
dégagé  par  trente  hommes  que  lui  amena  le  gé- 
néral Gérard,  et  par  quatre  cents  recrues  polo- 
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nais  es,  que  lui  amena  le  général  Marchand.  Trois 
cents  Allemands  refusèrent  de  marcher;  leur 
chef,  un  lieutenant-colonel  hessois,  se  brûla  la 
cervelle  devant  eux  en  leur  disant  :  «  Que  le 
sang  d'un  loyal  soldat  retombe  sur  vous  !  » 

Abandonnée  à  Smorgoni  par  l'empereur,  l'ar- 
mée, qui  n'était  plus  composée  que  de  débris,  se 
retira  derrière  la  Vistule,  puis  derrière  l'Oder. 
Des  ennemis  plus  acharnés  que  les  Cosaques  la 
poursuivaient;  d'énormes  lévriers  à  longs  poils, 
que  l'incendie  avait  chassés  des  villes  et  qui 
avaient  pris  le  goût  de  la  chair  humaine,  cou- 
raient en  aboyant  autour  des  colonnes  en  marche 
et  dévoraient  tous  les  traînards. 

Murât,  qui  avait  pris  le  commandement,  aban- 
donna à  son  tour  l'armée  à  elle-même;  déguisé 
en  juif  allemand,  il  courut  à  Naples  pour  essayer 
de  sauver  son  trône.  C'était  une  fuite.  Aidé  de 
Ney,  le  prince  Eugène  arrêta  l'armée  derrière 
l'Elbe,  y  rétablit  la  discipline,  et  lui  donna  le 
temps  de  se  reposer  et  de  se  refaire. 

Au  début  de  la  campagne  de  1813,  le  corps  de 
Ney  formait  l'avant-garde.  Le  brave  des  braves 
était  jugé  le  seul  capable  d'enlever  par  son  exem- 
ple les  conscrits  qui  faisaient  le  fond  de  l'armée 
improvisée  par  ce  remueur  d'hommes,  par  ce 
grand  massacreur  qui  s'appelait  Napoléon.  Le 
maréchal  avait  ce  qu'il  fallait  pour  cela  :  pres- 
tance héroïque,  bravoure  insensée,  verbe  élevé, 
toutes  choses  qui  agissent  puissamment  sur  le 
moral  du  soldat.  A  la  première  affaire,  à  Weis- 
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senfels,  le  lion  rouge  mit  son  cheval  au  galop, 
chargeant  à  fond  de  train,  seul  avec  ses  aides  de 
camp,  les  batteries  russes.  Les  conscrits,  élec- 
trisés,  les  suivirent  à  perte  d'haleine.  Ils  étaient 
entraînés,  ils  étaient  improvisés  soldats. 

—  C'est  dans  le  sang,  disait  après  l'affaire  le 
maréchal  Ney  en  riant  avec  le  vieux  général 
Souham. 

A  Lutzen,  à  Bautzen,  Ney  fut  incomparable. 

c  —  Je  l'ai  dit  à  Friedland,  disait  Napoléon, 
cet  homme  est  un  lion.  » 

L'empereur  lui  confia  60.000  hommes  pour 
marcher  sur  Berlin  ;  mais  il  fut  battu  à  Den- 
newitz,  le  7e  corps,  composé  de  Saxons,  s'étant 
débandé.  Après  cet  engagement,  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  l'armée  alliée  que  Ney  avait  été  tué 
à  l'affaire  de  Dennewitz. 

«  —  Si  le  prince  de  la  Moskowa  est  mort,  dit  Ber- 
nadotte  dans  son  bulletin  du  12  septembre  1813, 
l'empereur  a  perdu  l'un  de  ses  meilleurs  capi- 
taines; accoutumé  à  la  grande  guerre  depuis 
longtemps,  il  avait  donné,  dans  toutes  les  occa- 
sions, des  preuves  d'une  rare  valeur  et  d'un 
talent  consommé.  Dans  la  dernière  campagne 
de  Russie,  ce  fut  lui  qui  sauva  l'armée  française; 
elle  et  toute  la  France  lui  en  ont  rendu  cet  hono- 
rable témoignage.  » 

Le  maréchal,  inconsolable  de  l'échec  qu'il  avait 
éprouvé  à  Dennewitz.  voulait  quitter  l'armée,  et 
pendant  plusieurs  jours  il  laissait  échapper  de 
temps  en  temps  cette  exclamation  : 
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«  —  Quel  malheur  que  je  n'aie  pas  été  tué 
le  5  J  » 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  nos  mal- 
heurs de  1813,  ni  sur  ceux  de  1814.  Quand  tout 
fut  fini,  Ney  osa  le  premier,  à  Fontainebleau, 
prononcer  le  mot  d'abdication.  Il  pénétra  dans 
l'appartement  de  Napoléon,  les  journaux  de 
Paris  à  la  main  : 

«  —  Vous  n'êtes  plus  empereur,  lui  dit-il  bruta- 
lement; voici  l'acte  de  votre  déchéance;  nous  ne 
répondons  plus  de  l'obéissance  des  troupes  dont 
nous  ne  sommes  plus  les  maîtres.  » 

Surpris  de  cette  déclaration  foudroyante, 
Napoléon  rugit  de  colère;  mais  le  maréchal  lui 
déclara  nettement  que  son  abdication  seule 
pouvait  sauver  la  France.  Il  s'engagea  aussitôt 
entre  eux  une  longue  discussion.  Dans  l'inter- 
valle survint  le  maréchal  Lefèvre  qui,  s'adres- 
sant  à  Napoléon,  lui  dit  avec  un  accent  très 
animé  : 

«  —  Vous  êtes  perdu  ;  vous  n'avez  pas  voulu 
écouter  les  conseils  de  vos  serviteurs;  le  Sénat 
a  prononcé  votre  déchéance.  » 

Napoléon  abdiqua  en  faveur  de  son  fils,  et 
Ney,  avec  Macdonald  et  Caulaincourt,  alla  trou- 
ver l'empereur  Alexandre  de  Russie  pour  lui 
recommander  cette  solution.  Celui-ci  fut  iné- 
branlable, estimant  que  le  rétablissement  de 
la  France  derrière  ses  frontières  de  1792  était 
inséparable  du  rappel  des  Bourbons. 

Napoléon  dut  se  résigner.  Le  lendemain,  Ney 
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notifia  à  Talleyrand,  prince  de  Bénévent,  l'abdi- 
cation formelle  de  l'empereur. 

Le  12  avril  1815,  le  comte  d'Artois,  faisant  son 
entrée  à  Paris,  fut  salué  par  le  groupe  des  maré- 
chaux de  France. 

«  —  Monseigneur,  dit  le  maréchal  Ney  en  por- 
tant la  parole  au  nom  de  ses  frères  d'armes, 
nous  avons  servi  avec  zèle  un  gouvernement  qui 
nous  commandait  au  nom  de  la  France.  Votre 
Altesse  Royale  et  Sa  Majesté  verront  avec  quelle 
fidélité  et  avec  quel  dévouement  nous  saurons 
servir  notre  Roi  légitime.  » 

Que  l'histoire  des  hommes  fait  donc  faire  des 
réflexions  douloureuses  1  On  va  voir  la  suite. 

Le  comte  d'Artois  répondit  : 

«  —  Messieurs,  vous  avez  porté  dans  les  con- 
trées les  plus  éloignées  la  gloire  du  nom 
français  ;  à  ce  titre,  le  Roi  revendique  tous  vos 
exploits  ;  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  France 
n'a  jamais  été  étranger  au  Roi.  » 

Le  maréchal  Ney,  fréquemment  reçu  par  le 
roi  Louis  XVIII,  lui  donna  le  conseil  de  choisir 
sa  garde  dans  la  garde  impériale.  «  Nous  savons 
dans  l'armée,  dit-il,  ce  que  c'est  qu'un  serment.  » 
Il  fut  nommé  successivement  colonel -général  des 
cuirassiers  et  chevau-légers-lanciers  de  France, 
chevalier  de  Saint-Louis,  pair  de  France  et  com- 
mandant de  la  6e  division  militaire,  à  Besançon. 

Dans  cette  ville,  il  visitait  un  jour  l'hôpital. 
Quoique  habitué  aux  émotions  fortes,  les  impres- 
sions douces  avaient  accès  dans  son  âme.  Il  fut 
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ému,  et  ouvrit  sa  bourse  à  la  célèbre  sœur  Marthe, 
hospitalière  de  Besançon.  Il  lui  envoya  plusieurs 
fois  de  l'argent,  et  la  sainte  religieuse  ne  fut  pas 
la  seule.  Il  répandit  les  bienfaits  autour  de  lui. 


Nous  avons  montré  dans  Ney  le  soldat  hé- 
roïque, le  parvenu  qui  ne  reniait  pas  son  humble 
origine,  l'homme  bon  et  bienfaisant  dans  la  vie 
privée;  nous  allons  montrer  en  lui  l'homme 
léger,  superficiel,  poussant  la  légèreté  jusqu'à 
oublier  ses  serments. 

Quand  Napoléon  débarqua  à  Cannes,  au  mois 
de  mars  1815,  la  stupéfaction  fut  profonde  aux 
Tuileries.  Louis  XVIII  dit  à  son  ministre  d'un 
air  consterné  : 

«  —  Que  faire  ?  Comment  nous  tirer  de  là  ? 

«  —  Il  n'y  a  qu'un  homme  que  Votre  Majesté 
puisse  envoyer  au-devant  de  Bonaparte,  répondit 
le  ministre,  c'est  le  maréchal  Ney.  Il  est  brave 
parmi  les  braves  ;  la  perspective  de  vaincre  celui 
que  nous  avons  toujours  regardé  comme  invin- 
cible flattera  son  orgueil. 

«  —  Où  est-il  ?  demanda  le  Roi. 

«  —  A  sa  terre  des  Coudreux,  près  de  Châ- 
teaudun. 

t  —  C'est  bien,  reprit  le  Roi  ;  écrivez-lui  sur- 
le-champ,  ou  plutôt  dépêchez-lui  quelqu'un,  et 
donnez-lui  des  instructions  en  conséquence.  » 
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Ney  accourut.  Introduit  dans  l'appartement 
du  Roi,  il  répondit  aux  paroles  obligeantes  que 
Sa  Majesté  lui  adressa  par  des  expressions 
énergiques,  qui  peignaient  à  la  fois  et  son  dévoue- 
ment pour  la  monarchie  et  la  haine  que  lui 
inspirait  l'attentat  dont  Bonaparte  venait  de  se 
rendre  coupable. 

«  —  Il  est  fou,  disait  ensuite  Ney  en  parlant 
de  Napoléon  à  quelques  amis  ;  il  est  fou  à  lier. 
Il  ne  faut  pas  le  combattre,  mais  le  saisir  et  le 
mettre  à  Charenton...  Eh  bien  î  dit-il  à  quelques 
autres  amis,  que  pensez-vous  de  l'équipée  de 
Bonaparte?...  Il  est  fou;  il  a  débarqué  avec  trois 
cents  bandits  !  Sa  garde  n'a  pas  voulu  le  suivre  ; 
je  vais  à  sa  rencontre,  moi  !  » 

Il  partit  en  toute  hâte  pour  Besançon.  De  là, 
il  écrivit,  le  10  mars,  pour  rendre  compte  qu'il 
avait  dirigé  sur  Lyon  toutes  les  troupes  de  la 
6e  division  militaire,  et  qu'il  restait  de  sa  per- 
sonne à  Besançon. 

«  — Si  Votre  Altesse,  écrivit-il  ensuite  au  comte 
d'Artois,  désire  que  je  la  rejoigne,  je  demande 
d'être  employé  à  l'avant-garde.  » 

Le  lendemain,  11  mars,  il  apprit  l'entrée  de 
Napoléon  à  Grenoble.  Il  partit  le  jour  même,  et 
alla  installer  son  quartier-général  à  Lons-le- 
Saulnier,  dans  l'intention  de  faire  occuper  Bourg 
et  Màcon,  écrivant  encore  «  qu'il  n'hésiterait  pas 
à  attaquer  l'ennemi  »,  demandant  de  l'artillerie 
et  des  cartouches. 

Cependant,  Napoléon  avançait  rapidement  ;  il 

ix  15 
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avait  dépassé  Lyon,  et,  le  13  mars,  il  expédia 
une  dépêche  à  Ney,  à  tout  hasard,  car  il  se  sou- 
venait de  l'attitude  un  peu  brutale  qu'avait  eue 
envers  lui  le  maréchal  à  Fontainebleau.  L'his- 
toire prétend  que  Ney  subit  tout  à  coup  une 
entière  métamorphose  ;  autant  il  était  ardent  la 
veille,  autant  il  se  montra  inquiet,  inactif, 
indécis. 

Il  traça  une  proclamation  dont  il  lut  le  projet 
aux  généraux  Lecourbe  et  Bourmont.  Le  pre- 
mier s'abstint,  le  second  approuva.  Il  fit  réunir 
les  troupes,  et  leur  lut  lui-même  cette  procla- 
mation, que  voici  : 

c  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  f 

t  La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  t 
La  dynastie  légitime  que  la  nation  française  a 
adoptée  va  remonter  sur  le  trône  ;  c'est  à  l'em- 
pereur Napoléon,  notre  souverain,  qu'il  appar- 
tient seul  de  régner  sur  notre  beau  pays  !  Que  la 
noblesse  des  Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expa- 
trier, ou  qu'elle  consente  à  vivre  au  milieu  de 
nous,  que  nous  importe  !  La  cause  sacrée  de  la 
liberté  et  de  notre  indépendance  ne  souffrira 
plus  de  leur  funeste  influence.  Ils  ont  voulu 
avilir  notre  gloire  militaire,  mais  ils  se  sont 
trompés  ;  cette  gloire  est  le  fruit  de  trop  de 
nobles  travaux,  pour  que  nous  puissions  jamais 
en  perdre  le  souvenir. 

i  «Soldats  !  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gou- 
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vernait  les  peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits  ; 
la  liberté  triomphe  enfin,  et  Napoléon,  notre 
auguste  empereur,  va  l'affermir  à  jamais.  Que, 
désormais  cette  cause  si  belle  soit  la  nôtre  et 
celle  de  tous  les  Français  I  Que  tous  les  braves 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  se  pénètrent 
de  cette  grande  vérité  ! 

«  Soldats  !  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  vic- 
toire ;  maintenant  je  veux  vous  conduire  à  cette 
phalange  immortelle  que  l'empereur  Napoléon 
conduit  à  Paris,  et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours; 
et  là,  notre  espérance  et  notre  bonheur  seront  à 

jamais  réalisés. 

«  Vive  l'Empereur  !  » 

«  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  trompé,  monsieur 
le  maréchal,  dit  le  comte  de  Grivelle,  comman- 
dant la  garde  nationale  du  Jura?  Il  me  semble 
que  ce  n'est  pas  cela. 

«  —  Pardon,  Monsieur,  répondit  Ney,  j'ai  dit 
ce  que  je  voulais  dire.  » 

Alors  M.  de  Grivelle  sortit  des  rangs  de  l'état- 
major,  brisa  son  épée  sur  le  pommeau  de  sa 
selle,  et  s'écria  : 

€  —  Adieu,  monsieur  le  maréchal,  souvenez- 
vous  qu'il  est  plus  facile  à  un  gentilhomme  franc- 
comtois  de  rompre  du  fer  que  de  violer  ses  ser- 
ments. » 

Napoléon  était  déjà  loin,  Ney  le  suivit  avec  les 
troupes  qu'il  commandait,  et  le  rejoignit  à 
Auxerre.  Il  hésitait  à  le  voir;  Napoléon  le  fit 
venir  et  lui  tendit  la  main. 
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Troublé,  Ney  prononça  quelques  mots  inintelli- 
gibles parmi  lesquels  se  trouvait  Fontainebleau. 

«  —  Monsieur  le  maréchal,  interrompit  vive- 
ment Napoléon  ,  je  ne  me  rappelle  pas  cette 
époque  :  je  ne  me  souviens  que  de  la  Moskowa.  » 

Et  il  tendit  de  nouveau  sa  main  au  maréchal, 
qui  la  porta  à  ses  lèvres  en  disant  d'une  voix 
entrecoupée  : 

«  —  Ah  î  Sire,  c'est  à  présent  que  je  dois  mourir 
pour  vous.  » 

Le  lendemain  de  cette  entrevue,  Ney  dit  à 
Napoléon  : 

«  —  Les  Bourbons  se  sont  perdus  pour  s'être 
aliéné  l'armée.  Vous  êtes  attendu  à  Paris  comme 
un  sauveur.  » 

Tous  ces  mots  furent  relevés  plus  tard  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  maréchal  Ney  fut  chargé  d'aller  inspecter 
les  places  du  Nord.  A  son  retour  Napoléon  lui 
dit  en  riant  : 

«  —  Je  croyais  que  vous  aviez  émigré.  » 

«  —  J'aurais  dû  le  faire  beaucoup  plus  tôt, 
répondit  le  malheureux  maréchal  avec  amertume, 
maintenant  il  est  trop  tard.  » 

A  Waterloo,  Ney  fit  son  possible  pour  trouver 
la  mort.  L'historien  militaire  lui  reprochera 
toujours  d'avoir  compromis  la  bataille  par  sa 
bouillante  mais  intempestive  ardeur.  Il  s'acharna 
sur  la  Haie-Sainte  avec  son  infanterie,  perdit 
bientôt  patience,  courut  aux  cuirassiers  de 
Kellermann  et  de  Milhaud,  et  les  entraîna  sur  le 
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plateau  de  Mont-Saint- Jean,  chargeant  désespé- 
rément avec  eux  les  carrés  anglais.  Pendant  ce 
temps,  la  brigade  de  dragons  écossais  du  général 
Ponsomby,  aux  cris  de  :  No  quarter!  pas  de 
quartier  !  tomba  sur  l'artillerie  du  maréchal 
Ney.  Une  brigade  de  lanciers  fondit  sur  les  dra- 
gons écossais,  qui,  ayant  coupé  les  rênes  de  leurs 
chevaux  pour  mieux  charger  à  fond,  ne  purent 
les  ramener  et  furent  tués  presque  tous.  Mais 
l'artillerie  avait  tous  ses  chevaux  tués,  et  les 
traits  étaient  coupés  par  les  cavaliers  de  Pon- 
somby. Le  maréchal  Ney  vit  qu'il  fallait  renoncer 
à  enfoncer  à  coups  de  canon  les  carrés  anglais. 
Désespéré,  fou,  les  habits  en  lambeaux,  il  cria 
au  général  Lefebvre-Desnouettes  : 

«  —  Tu  ne  t'es  donc  pas  encore  fait  tuer?  » 

Puis  il  retourna  à  bride  abattue  sur  le  fatal 
plateau,  cherchant  une  mort  qui  ne  venait  pas. 
Il  eut  sept  chevaux  tués  sous  lui.  Au  milieu  des 
boulets,  il  ne  cessait  de  répéter  : 

«  —  Il  n'y  en  aura  donc  pas  un  pour  moi? 
Je  voudrais  les  avoir  tous  dans  le  ventre.  » 

Au  dernier  moment,  quand  les  troupes  exté- 
nuées descendaient  déjà  le  plateau,  Napoléon 
tenta  un  suprême  effort  avec  les  quatre  derniers 
bataillons  de  la  garde.  Ney  les  rencontra:  cou- 
vert de  poussière,  de  sang  et  de  contusions,  il  se 
mit  à  leur  tête,  à  pied,  l'épée  à  la  main  à  côté 
des  généraux  Friant  et  Cambronne.  On  sait  le 
reste. 

«  —  Il  n'y  a  plus  de  salut  pour  la  patrie,  disait 
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Ney  quelques  jours  après  à  la  Chambre  des 
pairs,  qu'en  traitant  avec  l'ennemi.  Messieurs, 
rappelez  les  Bourbons,  moi  je  vais  prendre  le 

chemin  des  Etats-Unis Que  gagnerai-je  au 

retour  des  Bourbons?  dit-il  ensuite  en  sortant  de 
la  séance.  Si  Louis  XVIII  revient,  il  me  fera 
fusiller.  Je  parle  pour  mon  pays.  » 

A  l'une  de  ses  séances,  la  Chambre  des  pairs 
ayant  décidé  qu'elle  contribuerait  aux  secours  à 
donner  aux  victimes  de  Waterloo,  le  maréchal 
s'empressa  d'aller  porter  son  offrande  à  M.  Lar- 
sonnier,  chargé  de  recevoir  la  cotisation  volon- 
taire de  chacun.  Il  tira  de  sa  bourse  les  neuf 
pièces  de  vingt  francs  qu'elle  contenait  et  les 
donna  au  questeur  en  disant  : 

«  —  C'est  peu  de  chose  sans  doute  pour  tant  de 
malheureux,  mais  c'est  tout  ce  que  je  possède; 
maintenant  je  suis  ruiné.  » 

Il  partit  le  5  juillet,  voyageant  avec  une  feuille 
de  route  que  lui  avait  fait  délivrer  le  maréchal 
Davoust,  ministre  de  la  guerre,  sous  le  faux  nom 
de  Reisset,  major  au  3e  régiment  de  hussards.  A 
Lyon,  il  apprit  que  les  routes  de  la  Suisse  étaient 
gardées  par  les  Autrichiens.  Il  hésita;  lui,  si 
terrible  dans  les  combats,  était  faible  dans  la  vie 
ordinaire.  A  Saint-Alban,  près  de  Roanne,  il 
apprit  qu'il  était  accusé  «  d'avoir  trahi  le  Roi 
avant  le  23  mars,  d'avoir  attaqué  la  France  et  le 
gouvernement  à  main  armée,  ou  de  s'être  em- 
paré du  pouvoir  par  violence.  »  Il  se  réfugia 
alors  au  château  de  Bessonis,  près  d'Aurillac, 
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chez  des  parents  de  sa  femme.  On  se  rappelle 
qu'au  moment  de  son  mariage  le  premier  consul 
lui  avait  fait  cadeau  d'un  sabre  magnifique.  Il 
avait  eu  l'imprudence  d'emporter  ce  sabre  avec 
lui,  et  le  laissa  traîner  dans  les  salons  du  château, 
où  des  visiteurs  étrangers  l'aperçurent.  On  en 
parla,  le  préfet  d'Aurillac  l'apprit,  et  comme  le 
sabre  oriental  de  Ney  était  universellement 
connu,  il  envoya  faire  une  perquisition  au  châ- 
teau et  le  maréchal  fut  arrêté. 

Il  fut  conduit  à  Paris  et  écroué  à  l'Abbaye.  11 
occupa  la  chambre  que  venait  d'occuper  le  colonel 
de  Labédoyère.  Une  heure  après  son  incarcé- 
ration, on  entendit  une  décharge  de  mousque- 
terie. 

«  —  Qu'est-ce  que  cela?  »  demanda-t-il  au 
directeur  de  la  prison. 

«  —  Je  l'ignore  »,  répondit  le  directeur  en 
baissant  la  tête. 

Il  le  savait.  C'était  le  colonel  de  Labédoyère 
que  l'on  venait  de  fusiller. 

Un  jour  des  amis  vinrent  visiter  Ney  dans  sa 
prison.  Il  pleurait. 

En  apercevant  sur  le  visage  du  maréchal  des 
traces  de  larmes,  les  visiteurs  parurent  étonnés. 
Il  leur  dit  : 

«  —  Vous  êtes  surpris  de  me  voir  pleurer?  Je 
ne  m'en  défends  pas;  mais  ce  n'est  pas  sur  moi 
que  je  pleure,  c'est  sur  ma  femme,  c'est  sur 
mes  enfants.  J'ai  quatre  enfants  !  messieurs  (  » 

Il  refusa  de  répondre  au  préfet  de  police  •  à 
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M.  le  duc  Decazes,  qui  vint  le  voir,  il  ne  voulut 
répondre  que  ces  deux  mots  : 

«  —  J'ai  perdu  la  tête;  j'ai  été  entraîné  malgré 
moi.  » 

Toutes  ses  paroles  furent  recueillies  par  la 
suite,  et  quelques-unes  d'entre  elles  devinrent 
d'une  terrible  gravité  à  la  Chambre  des  pairs. 

Un  conseil  de  guerre  fut  convoqué  sous  la 
présidence  du  maréchal  Jourdan  ;  il  se  déclara 
incompétent.  Ney  était  dès  lors  perdu.  Il  fut 
traduit  devant  la  Chambre  des  pairs;  les  débats 
s'ouvrirent  le  21  novembre  1815.  Le  président^ 
M.  Daubray,  lui  ayant  demandé  son  nom,  il 
répondit  : 

«  —  Je  me  nomme  Michel  Ney  ;  je  suis  né  à 
Sarrelouis,  le  16  janvier  1759;  mes  qualités  sont: 
maréchal  de  l'Empire,  duc  d'Elchingen,  prince 
de  la  Moskowa,  pair  de  France.  Les  titres  de 
mes  ordres  :  chevalier  de  Saint-Louis,  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  du 
Christ,  officier  de  la  couronne  de  fer;  etc.,  etc.  »,, 
ajouta-t-il. 

Nous  ne  suivrons  pas  ces  longs  débats.  Quand 
la  Chambre,  après  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat- 
général  Bellart  et  la  défense  de  MM.  Berryer  et 
Dupin,  entra  dans  la  salle  des  délibérations,  Ney 
se  leva  tranquillement,  tira  sa  montre,  et  dit  à 
ses  défenseurs  : 

«  —  Que  voulez-vous?  C'est  un  boulet  de 
canon.  » 

Cent  vingt-huit  pairs  se  prononcèrent  pour  la 
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peine  de   mort,   dix-sept  pour  la   déportation, 
cinq  s'abstinrent. 

Parmi  les  membres  qui  votèrent  la  peine  de 
mort  se  trouvèrent  les  maréchaux  Kellermann, 
Serrurier,  Victor,  Pérignon,  Marmont,  les  géné- 
raux Compans  et  Mounier. 

En  rentrant  dans  sa  prison,  Ney  dina  tran- 
quillement. 

«  —  Adieu,  dit-il  à  Berryer,  nous  nous  rever- 
rons un  jour...  autre  part.  » 

Le  jugement  était  exécutoire  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  L'exécution  fut  ordonnée  pour  le 
lendemain  à  huit  heures. 

Le  soir  il  dit  adieu  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ; 
la  scène  fut  déchirante.  Resté  seul,  il  rangeait 
quelques  papiers,  quand  un  de  ses  gardiens, 
vieux  soldat,  entra  dans  sa  chambre. 

«  —  Tenez,  monsieur  le  maréchal,  à  votre 
place,  et  au  point  où  vous  en  êtes,  j'enverrais 
chercher  le  curé  de  Saint-Sulpice.  On  dit  que  c'est 
un  brave  homme.  Moi  qui  vous  parle,  toutes  les 
fois  que  du  temps  de  Vautre  il  a  été  question  de 
bataille,  eh  bien,  j'ai  pensé  à  Dieu,  et  je  ne  m'en 
suis  pas  mal  trouvé  ;  à  preuve  que  me  voilà  !  » 

Le  maréchal  regarda  cet  homme  qui  portait 
l'uniforme  des  grenadiers  de  Larochejacquelin, 
et  lui  répondit  en  souriant  avec  amertume  : 

«  —  Est-ce  que  tu  crois  que  j'ai  besoin  de 
quelqu'un  pour  m'apprendre  à  mourir? 

«  —  Monsieur  le  maréchal,  je  ne  dis  pas  cela 
On  n'ignore  point  que  ce  n'est  pas  un  million  de 
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balles  qui  vous  feraient  peur.  Au  surplus,  chacun 
a  son  idée.  » 

Et,  portant  la  main  à  son  chapeau,  il  ajouta 
d'une  voix  pleine  d'émotion  : 

«  —  Pardon,  excuse,  monsieur  le  maréchal,  ce 
n'est  pas  au  jour  d'aujourd'hui  que  je  voudrais 
vous  offenser.  » 

Après  un  moment  de  silence,  Ney  s'approcha 
du  vieux  soldat. 

«  —  Tu  as  raison,  mon  camarade,  lui  dit-il  avec 
entraînement  ;  il  faut  mourir  en  honnête  homme, 
en  bon  chrétien.  Fais  en  sorte  qu'on  appelle 
M.  le  curé  de  Saint-Sulpice.  » 

Et  le  maréchal  lui  tendit  une  main  que  le  vieux 
soldat  couvrit  de  larmes. 

On  courut  avertir  M.  de  Pierre,  curé  de  Saint- 
Sulpice,  qui  ne  se  fit  pas  attendre.  Lui  et  le 
maréchal  restèrent  ensemble  une  demi-heure. 

Une  pensée  préoccupait  le  maréchal  à  ses  der- 
niers moments;  il  eût  voulu  savoir  de  quelle 
mort  il  allait  mourir.  Il  questionna  sur  ce  triste 
sujet  M.  de  Pierre,  qui  lui  apprit  que  sa  mort 
serait  celle  du  champ  de  bataille.  A  cette  assu- 
rance, la  poitrine  du  maréchal  sembla  se  dila- 
ter ;  un  éclair  brilla  dans  ses  yeux  et  illumina  sa 
physionomie. 

«  —  Ah  !  merci,  merci  !  »  s'écria-t-il. 

Le  vénérable  abbé  de  Pierre  revint  et  resta 
longtemps  avec  le  maréchal  ;  il  le  quitta  en  lui 
pressant  la  main,  et  lui  promit  de  venir  l'assister 
au  dernier  moment. 
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Le  lendemain,  7  décembre,  à  sept  heures  du 
matin,  l'abbé  de  Pierre  revint.  Le  maréchal  avait 
encore  une  heure  à  vivre  ;  on  le  laissa  avec  son 
confesseur.  A  huit  heures,  on  vint  le  prévenir. 

«  —  Je  suis  prêt  »,  dit-il  d'un  ton  bref  en  bou- 
tonnant sa  redingote. 

Arrivé  à  la  porte  : 

«  —  Ah  !  j'oubliais  »,  dit-il. 

Et  il  alla  prendre  sa  montre,  voulant  la  donner 
aux  soldats  qui  composaient  le  peloton  d'exé- 
cution. 

Il  offrit  son  bras  jusqu'à  la  voiture  au  véné- 
rable curé  de  Saint-Sulpice,  et  le  fît  monter  le 
premier  en  voiture.  La  voiture  s'arrêta  dans  la 
grande  avenue  du  Luxembourg  qui  conduit  à 
l'Observatoire,  près  de  la  grille.  Un  capitaine  de 
gendarmerie  prévint  Ney  qu'on  était  arrivé.  Le 
maréchal  descendit,  aperçut  le  peloton  d'exécu- 
tion et  dit  simplement  : 

«  —  C'est  là  ?  » 

Son  visage  était  d'un  calme  admirable.  Il  fit 
ses  adieux  au  curé  de  Saint-Sulpice  en  lui  remet- 
tant tout  l'argent  qu'il  avait  sur  lui  pour  les 
pauvres  de  la  paroisse.  Quelqu'un  s'approcha, 
un  mouchoir  à  la  main,  pour  lui  bander  les 
yeux.  Ney  refusa  doucement. 

«  —  Ignorez-vous,  Messieurs,  que,  depuis 
vingt-cinq  ans,  j'ai  l'habitude  de  regarder  la 
mort  en  face  ?  » 

Puis,  d'un  pas  ferme,  il  se  plaça  devant  le 
peloton. 
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«  —  Camarades,  cria-t-il  d'une  voix  éclatante 
pendant  que  les  soldats  apprêtaient  les  armes, 
tirez-là.  » 

Et  il  frappa  sur  son  cœur. 

Il  tomba  frappé  de  six  balles. 

Un  moment  après,  les  spectateurs  effrayés,  que 
quelques  factionnaires  tenaient  à  distance, 
voyaient  une  Sœur  de  Saint- Vincent  de  Paul 
agenouillée  auprès  du  cadavre  de  celui  qui  avait 
été  Ney.  C'était  la  Sœur  Sainte-Thérèse,  de 
l'hospice  de  la  Maternité,  dont  le  frère  avait  été 
tué  à  Montmirail,  sous  les  yeux  du  maréchal. 

Des  hommes  de  peine  de  l'hospice  de  la  Mater- 
nité vinrent  envelopper  le  supplicié  dans  une 
couverture  et  l'apportèrent  sur  un  brancard  dans 
la  salle  basse  de  l'hospice.  La  Sœur  Sainte-Thé- 
rèse pria  tout  le  jour  et  toute  la  nuit  auprès  des 
restes  mortels  de  Ney.  Le  lendemain,  la  famille 
vint  les  chercher  et  les  conduire  au  cimetière  du 
Père-Lachaise,  où  ils  furent  inhumés  sans  le 
moindre  apparat.  Le  corbillard  ne  fut  suivi  que 
par  deux  voitures  contenant  quelques  parents  de 
la  maréchale  et  par  quelques  domestiques. 

Telle  fut  la  fin  de  Michel  Ney,  un  des  héros  du 
premier  empire,  qui,  pendant  les  vingt  années 
dont  se  composa  sa  vie  de  soldat,  se  signala  par 
des  faits  d'armes  extraordinaires.  Bon  dans  la 
vie  privée,  bienfaisant,  il  resta  digne  en  présence 
de  Napoléon,  sans  jamais  le  flatter,  le  contredi- 
sant parfois.  Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir 
excuser  ou  blâmer  l'action  funeste  qui  a  conduit 
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le  brave  des  braves  à  une  mort  prématurée.  Le 
lecteur  jugera.  Ney  a  été  offert  en  holocauste 
aux  principes  conservateurs  des  sociétés  ;  il  a  été 
coupable  envers  l'honneur  militaire.  Puisse  la 
terrible  sentence,  qui  a  été  le  châtiment  d'une 
grande  faute,  apprendre  à  tous  les  hommes  de 
guerre  qu'ils  ne  doivent  jamais  jouer  avec  leurs 
serments  ! 

L.  Perret, 

ancien  capitaine  de  zouaves. 


LE  PRINCE  DE  METTERNICH 


(1773-1859) 


«  Les  morts  vont  vite  »,  dit  une  ballade  alle- 
mande bien  connue.  Ce  mot  est  vrai  surtout 
d'une  époque  comme  la  nôtre  :  tout  entiers  à 
l'actualité  du  moment,  dévorés  par  la  fièvre  de 
la  nouveauté,  habitués  à  étudier  l'histoire  dans 
les  journaux,  nous  avons  bientôt  oublié  les 
morts  les  plus  illustres.  Qui  donc  se  rappelle 
encore  les  hommes  d'Etat  qui  ont  gouverné  notre 
pays  pendant  la  première  moitié  du  xixe  siècle  ? 
N'aurions-nous  pas  oublié  un  bon  nombre  de 
personnages  célèbres,  si  leurs  noms  n'avaient 
été  conservés  dans  les  manuels  d'histoire  con- 
temporaine que  l'on  met  entre  nos  mains  pen- 
dant notre  dernière  année  de  collège?  Il  ne  faut 
donc  pas  nous  étonner  que  le  nom  de  M.  de 
Metternich  soit  presque  tombé  dans  l'oubli  à 
l'heure  actuelle.  Aussi  bien,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  est  resté  au  pouvoir,  il  a  été  consi 
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déré  comme  le  représentant,  l'incarnation  des 
idées  réactionnaires.  Il  faut  un  certain  courage 
pour  essayer  son  éloge  devant  une  génération 
qui  se  pique  surtout  de  libéralisme,  et  il  est 
beaucoup  plus  commode  de  s'incliner  devant 
telle  renommée  que  toutes  les  passions  popu 
laires  se  sont  plu  à  glorifier.  Tout  récemment, 
le  prince  Richard  de  Metternich  publiait  les  Mé- 
moires de  son  père.  Personne  n'a  osé  donner  à 
cette  publication  des  éloges  ou  des  démentis  : 
c'a  été  une  conspiration  du  silence  presque  géné- 
rale. Pour  moi,  qui  l'ai  étudiée  avec  le  plus  vif 
intérêt,  j'essaierai  ici  de  peindre  le  ministre  tel 
qu'il  m'est  apparu  dans  sa  correspondance  poli- 
tique, l'homme  privé  tel  que  ses  lettres  intimes 
me  l'onf  laissé  voir;  sans  parti  pris  d'apothéose 
ou  de  dénigrement,  je  tenterai  de  dire  ce  qu'a  été 
le  prince  Clément  de  Metternich. 

Il  naquit  à  Coblentz  en  1773.  Quoiqu'il  eût 
pour  père  un  comte  de  l'Empire,  il  n'était  pas 
d'origine  autrichienne;  sa  famille  tirait  son  nom 
du  village  de  Metternich,  dans  les  provinces  rhé- 
nanes. Il  semble  que  les  pays  héréditaires  de  la 
maison  de  Habsbourg  soient  trop  pauvres  pour 
produire  les  hommes  d'Etat  dont  elle  a  besoin  : 
Clément  de  Metternich,  le  chevalier  de  Gentz, 
son  agent  le  plus  actif,  et,  de  nos  jours,  M.  da 
Beust  en  fournissent  la  preuve. 

Dans  ses  Mémoires,  l'homme  d'Etat  passe  ra- 
pidement sur  les  années  de  son  enfance  et  de  son 
adolescence.  Il  nous  dit  seulement  que,  jusqu'à 
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l'âge  de  neuf  ans,  il  fut  élevé  par  un  vénérable 
religieux  de  la  congrégation  des  Piaristes  (1),  et 
d'après  la  méthode  facile  et  amusante  de  Base- 
dow  et  de  Campe  (2).  Ce  dernier  auteur  a  laissé 
des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  encore  oubliés;  ils 
étaient  composés  de  manière  à  éveiller  chez  l'en- 
fant la  réflexion  en  même  temps  que  le  senti- 
ment. Il  serait  curieux  de  voir  quelle  influence 
ils  ont  eue  sur  le  futur  arbitre  de  l'Europe;  mais 
M.  de  Metternich  ne  nous  en  a  rien  dit. 

Plus  tard,  il  poursuivit  ses  études  sous  la  di- 
rection d'un  prêtre  catholique,  puis  d'un  ministre 
protestant.  Enfin,  à  l'âge  de  quinze  ans,  il  fut 
envoyé  à  l'Université  de  Strasbourg,  qui  jouis- 
sait du  plus  grand  renom  à  la  fin  du  xvnr3  siècle. 
Il  avait  été  recommandé  au  prince  Maximilien 
des  Deux-Ponts,  qui,  plus  tard,  devait  être  le 
premier  roi  de  Bavière,  et  qui  était  alors  simple 
colonel  du  régiment  de  Royal-Alsace.  Metternich 
raconte  que  le  prince  s'acquitta  de  sa  tâche  avec 
beaucoup  d'affection  et  de  bonté;  mais  sa  vigi- 
lance était-elle  assez  grande  pour  préserver  le 
jeune  étudiant  des  dangers  qui  l'entouraient?  Le 
fait  est  qu'il  ne  sut  pas  reconnaître  l'indignité 
du  précepteur  auquel  son  protégé  fut  confié  pen- 
dant les  années  1787  à  1789.  Metternich  ne  nous 
a  pas  dit  son  nom  dans  ses  Mémoires,  mais  il  le 

(1)  Piaristes,  ou  Pauvres  de  la  Mère  de  Dieu,  congréga- 
tion fort  répandue  en  Autriche  et  en  Hongrie,  et  vouée  à 
l'éducation  gratuite  des  enfants  pauvres. 

(2)  Pédagogues  allemands  d'une  certaine  notoriété,  morts, 
le  premier  en  1790,  le  second  en  1818. 

ix  16 
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fait  assez  connaître  en  racontant  qu'il  est  voué 
aux  malédictions  de  l'Alsace,  qu'il  a  sa  part 
dans  les  flots  de  sang  dont  ce  pays  fut  inondé, 
et  que  plus  tard  il  présida  le  comité  des  Dix, 
institué  par  les  Marseillais  pour  diriger  les  mas- 
sacres dans  la  journée  du  Dix-Août  (1). 

En  même  temps,  le  jeune  étudiant  assistait 
aux  leçons  d'un  professeur  qui  devait,  plus  tard, 
devenir  évêque  constitutionnel  de  Strasbourg, 
puis,  abjurant  la  religion  et  l'épiscopat,  brûler 
publiquement  les  insignes  de  ses  fonctions.  L'in- 
fluence de  ces  deux  maîtres  aurait  pu  le  perver- 
tir. Mais  son  honnêteté  naturelle  lui  inspirait  de 
la  répulsion  pour  les  démagogues  qui  cherchaient 
à  se  grandir  en  faisant  appel  aux  plus  bas  ins- 
tincts du  peuple.  D'ailleurs,  la  révolution  mar- 
chait à  grands  pas,  et  ses  premiers  excès  faisaient 
pressentir  tous  les  crimes  dont  elle  allait  se  souil- 
ler. Le  pillage  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Strasbourg, 
auquel  il  assista  en  spectateur  impuissant,  le 
révolta  jusqu'au  fond  de  l'âme,  et  fit  de  lui  un 
ennemi  décidé  de  tous  les  révolutionnaires. 

De  Strasbourg,  il  se  rendit  à  Mayence,  pour  s'y 
livrer  à  l'étude  du  droit,  et  y  chercher  la  confir- 
mation de  ses  idées  les  plus  chères.  Là  profes- 
sait le  célèbre  Nicolas  Vogt,  dont  les  cours. 
avaient  pour  sujet  l'histoire  de  l'empire  alle- 
mand. Il  remarqua  cet  étudiant  dont  la  conver- 

(1)  10  août  1792,  journée  dans  laquelle  le  peuple  de  Pari* 
s'empara  des  Tuileries  et  massacra  les  Suisses  qui  en  défen- 
daient l'entrée. 
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sation  dénotait  déjà  une  grande  maturité,  et  il 
s'entretenait  volontiers  avec  lui,  comme  s'il  eût 
deviné  le  rôle  qu'il  jouerait  plus  tard  :  *  Votre 
intelligence  et  votre  cœurv  lui  dit-il  un  jour,  sont 
dans  la  bonne  voie  ;  persévérez-y  de  même  dans 
la  vie  pratique  :  les  leçons  de  l'histoire  vous  ser- 
viront de  guide.  Quelque  longue  que  puisse  être 
votre  carrière,  vous  ne  verrez  pas  la  fin  de  l'in- 
cendie qui  consume  à  nos  portes  un  grand  Etat. 
Si  vous  ne  voulez  pas  encourir  des  reproches, 
n'abandonnez  jamais  le  droit  chemin.  Vous  ver- 
rez de  prétendus  grands  hommes  passer  au  pas 
de  course  devant  vous.  Laissez-les  défiler,  et  ne 
vous  écartez  pas  de  votre  route  ;  vous  les  rattra- 
perez, ne  serait-ce  que  parce  que  vous  les  croi- 
serez dans  leurs  mouvements  rétrogrades.  » 

Ce  qu'il  observait  à  Mayence  et  à  Bruxelles 
achevait  de  mûrir  son  esprit  et  d'afîermir  ses 
convictions.  Il  ne  voyait  pas  sans  une  profonde 
tristesse  les  professeurs  et  les  étudiants  de  l'Uni- 
versité se  laisser  gagner  aux  idées  nouvelles,  et 
prophétiser  l'émancipation  du  genre  humain. 
D'autre  part,  il  se  trouvait  en  rapport  avec  les 
premiers  émigrés  français,  dont  il  appréciait  la 
frivolité  et  l'aveuglement  à  leur  juste  mesure.  Il 
souriait  tristement,  quand  il  les  entendait  évaluer 
à  deux  mois  au  plus  la  durée  de  leur  exil  :  Vol- 
taire, Rousseau  et  les  philosophes  avaient  sapé 
depuis  trop  longtemps  l'édifice  social,  pour  qu'il 
pût  résister  à  la  tempête  déchaînée  à  cette 
heure. 
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Ses  études  achevées,  Metternich  eut  à  se  de- 
mander quelle  carrière  il  choisirait.  Depuis 
quelque  temps,  le  comte  François  de  Metternich, 
son  père,  était  ministre  plénipotentiaire  près  des 
Pays-Bas  autrichiens,  titre  assez  vague,  qui  cor- 
respondait à  peu  près  à  celui  de  vice-roi.  A  plu- 
sieurs reprises,  Clément  l'avait  aidé  dans  ces 
fonctions  délicates,  où  il  s'agissait  avant  tout 
d'apaiser  un  pays  troublé  par  les  persécutions 
religieuses  de  Joseph  II.  Mais  les  armées  fran- 
çaises s'emparèrent  de  cette  province,  et  en  chas- 
sèrent le  père  et  le  fils.  Le  baron  de  Thugut,  mi 
nistre  des  affaires  étrangères,  songeait  à  donner 
à  Clément  la  légation  de  La  Haye;  mais  Piche- 
gru  s'empara  de  la  Hollande,  et  le  jeune  comte 
dut  encore  renoncer  à  cet  espoir.  C'est  dans  ce 
*  moment  qu'il  se  rendit  à  Vienne  pour  la  première 
fois.  Il  avait  bien  paru  au  sacre  de  Léopold  II 
(1790)  et  à  celui  de  François  II  (1792),  et,  dans  ces 
deux  occasions,  il  avait  été  choisi  comme  maître 
des  cérémonies  par  l'ordre  des  comtes  catholiques 
de  Westphalie  :  mais  le  sacre  des  empereurs 
d'Allemagne  avait  lieu  à  Francfort,  et  il  ne  con- 
naissait pas  la  capitale  où  il  devait  jouer  un  rôle 
politique  si  éminent.  Il  y  fit  la  connaissance  de 
la  princesse  Eléonore  de  Kaunitz,  fille  d'Ernest 
de  Kaunitz  et  petite-fille  du  célèbre  chancelier 
autrichien;  soit  par  son  mérite  personnel,  soit  à 
cause  de  l'illustration  de  la  famille  des  Metter- 
nich, il  parvint  à  obtenir  sa  main.  Le  mariage 
fut  célébré  le  7  juin  1795  à  Austerlitz,  dans  le 
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même  endroit  qui,  dix  ans  plus  tard  (2  décem- 
bre 1805),  devait  être  témoin  du  plus  grand 
désastre  qu'ait  éprouvé  l'Autriche. 

Il  fallait  cependant  prendre  un  parti,  et  il  dou 
tait  de  plus  en  plus  qu'il  fût  appelé  à  jouer  un 
rôle  politique.  Il  n'avait  composé  jusqu'alors 
que  deux  écrits  sans  importance  :  c'était  d'abord 
un  appel  à  l'armée  après  la  mort  de  Marie-An- 
toinette, puis  une  brochure  Sur  la  nécessité 
d'armer  tout  un  peuple  sur  les  frontières  fran- 
çaises, par  un  ami  du  repos  général  (1794).  Au 
surplus,  la  manière  dont  les  affaires  étaient 
conduites  ne  répondait  pas  à  l'idéal  qu'il  s'était 
fixé  :  il  se  disait  alors  qu'il  n'était  peut-être 
sévère  pour  les  hommes  en  place  que  parce 
qu'il  était  incapable  et  inexpérimenté.  Dans  ces 
perplexités,  il  résolut  de  ne  pas  paraître  sur  la 
scène  politique.  Toutefois,  la  vie  frivole  de  la 
noblesse  d'alors  ne  pouvait  convenir  à  un  esprit 
sérieux  comme  le  sien  :  il  comptait  bien  s'adon- 
ner à  l'étude,  persuadé  qu'il  y  trouverait  les 
jouissances  les  plus  enviables  et  la  dignité  de 
sa  vie. 

«  Ma  véritable  vocation,  disait-il  plus  tard, 
«  était  de  cultiver  les  sciences,  surtout  les  sciences 
«  exactes  et  les  sciences  naturelles,  qui  m'atti- 
«  raient  plus  que  toutes  les  autres.  J'aimais  aussi 
«  les  beaux-arts  :  ainsi,  rien  n'éveillait  en  moi  le 
«  désir  d'enchaîner  ma  liberté.  Je  fréquentais 
«  assidûment  des  cours  de  géologie,  de  physique 
«  et  de  chimie;  alors,  commeje  le  fis  encore  plus 
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«  tard,  je  suivais  attentivement  Je  progrès  des 
«  sciences  médicales.  Pendant  une  longue  suite 
«  d'années.  Vienne  avait  été  riche  en  grands 
«  médecins.  Van  Swieten  et  Stoll  étaient  morts. 
«  Mais  la  première  chaire  de  médecine  était  oc- 
«  cupée  par  Pierre  Franck  ;  Quarin  honorait  la 
«  science  par  l'étendue  de  son  savoir;  entouré 
«  d'un  auditoire  d'élite,  Gall  poursuivait  ses 
«  leçons;  Jacquin  pénétrait  de  plus  en  plus  dans 
«  le  domaine  de  la  botanique.  Je  me  plaisais  dans 
«  ce  cercle  scientifique  et  je  laissais  gronder  la 
«  Révolution,  avec  laquelle  je  ne  me  sentais  pas 
«  appelé  à  me  mesurer.  Plus  tard,  la  Providence 
«  devait  en  décider  autrement.  » 

Oui,  la  Providence  devait  en  décider  autre- 
ment, et  donner  à  Metternich  un  rôle  politique 
en  rapport  avec  ses  talents  et  avec  la  sérieuse 
préparation  qu'il  avait  eu  le  courage  de  s'impo- 
ser. Cette  résolution  de  vivre  dans  une  retraite 
occupée  est  un  bel  exemple  pour  les  jeunes  gens 
qui  sont  nés  dans  les  époques  troublées,  et  qui 
hésitent  sur  le  chemin  à  suivre.  Si  l'attachement 
à  leurs  convictions  les  empêche  de  jouer  un  rôle 
actif  dans  les  affaires  publiques,  ils  ne  doivent 
pas  pour  cela  mener  une  vie  oisive  et  frivole. 
Qu'ils  tâchent  de  se  rendre  utiles  en  se  livrant  à 
des  études  sérieuses  ;  qu'ils  acquièrent  des  con- 
naissances dont  ils  pourront  plus  tard  tirer  le 
plus  grand  profit.  Si,  à  un  moment  donné,  ils 
sont  capables  de  quelque  chose,  les  circonstances 
les  mettront  à  même  de  se  produire. 
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Metternich  ne  sortit  qu'une  fois  de  sa  retraite 
volontaire  depuis  1795  jusqu'en  1801  :  c'était 
pour  défendre  les  intérêts  des  comtes  de  West- 
phalie  à  ce  congrès  de  Rastadt,  qui  se  termina  si 
brusquement  et  si  tragiquement  par  l'assassinat 
des  représentants  français.  L'empereur  Fran- 
çois II  n'avait  pas  été  cependant  sans  gourman- 
der  le  jeune  comte  et  lui  reprocher  ce  qu'il  appe- 
lait sa  paresse.  Celui-ci  se  défendant  vivement, 
l'Empereur  avait  ajouté  : 

«  —  Vous  vivez  comme  je  serais  heureux  de 
vivre  à  votre  place.  Tenez-vous  à  ma  disposition  ; 
c'est  tout  ce  que  je  vous  demande  pour  le  mo 
ment.  » 

Après  la  paix  de  Lunéville  (1801),  le  baron  de 
Thugut  quitta  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  fut  remplacé  par  le  comte  de  Cobenzel.  Il  laissait 
à  son  successeur  une  lourde  charge,  car  depuis 
longtemps  il  n'avait  pas  même  dépouillé  la  cor- 
respondance des  envoyés  de  second  ordre.  Le 
nouveau  ministre  éprouva  le  besoin  de  s'entou- 
rer d'auxiliaires  actifs  et  intelligents,  et  il  songea 
aussitôt  à  Clément  de  Metternich. 

Il  lui  offrit  le  choix  entre  trois  postes,  aussi 
honorables  que  difficiles  :  l'ambassade  de  Co- 
penhague, celle  de  Dresde,  enfin  les  fonctions  de 
ministre  de  Bohême  près  la  diète  de  l'Empire. 
Le  comte  fit  des  difficultés,  éleva  des  objections, 
allégua  son  insuffisance.  L'Empereur  insista  et 
lui  dit  en  souriant  : 

«   —  Quand  on  a  ces  craintes-là,  on  ne  risque 
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pas  de  mal  faire.  D'ailleurs,  je  vous  promets 
d'être  le  premier  à  vous  avertir  si  vous  faites 
fausse  route.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  obéir.  Metternich,  en 
acceptant  un  poste,  y  voyait  une  charge  plutôt 
qu'une  dignité  :  il  voulut  prendre  celui  où  il 
pourrait  se  rendre  le  plus  utile.  11  se  décida  pour 
l'ambassade  de  Dresde,  qui  était  un  excellent 
poste  d'observation,  et  qui  devait  naturellement 
le  conduire  à  Berlin  ou  à  Saint-Pétersbourg. 

En  ce  moment  où  commence  la  vie  politique 
de  M.  de  Metternich,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'Autriche  et  de  constater 
en  quel  état  elle  se  trouvait  alors  ;  nous  pour- 
rons apprécier  plus  sûrement  ce  qu'elle  a  reçu 
du  grand  ministre. 

Ses  possessions  avaient  été  sensiblement 
diminuées  par  les  traités  successifs  conclus  avec 
les  Français;  ses  provinces  italiennes  étaient 
limitées  au  Pô  et  à  l'Adige  ;  elle  avait  dû  aban- 
donner la  Belgique  ;  enfin  elle  avait  laissé  la 
France  s'établir  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
donner  la  main  à  des  princes  allemands  tels  que  le 
roi  de  Bavière,  le  duc  de  Wurtemberg  et  le  mar- 
grave de  Bade.  De  ce  côté,  elle  avait  donc  une 
frontière  ouverte  et  surveillée  par  des  ennemis. 
Pour  les  repousser,  elle  ne  pouvait  malheureu- 
sement s'appuyer  sur  des  nationalités  homo- 
gènes et  animées  d'un  même  esprit.  Les  Hon 
grois,  en  particulier,  bien  que  disposés  à  faire 
des  sacrifices,  les  marchandaient  toujours,  sur- 
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tout  quand  il  s'agissait  de  contributions  en 
argent.  La  confusion  la  plus  grande  régnait  dans 
l'administration  centrale.  On  voyait  le  même 
personnage,  en  qualité  de  chef  de  direction, 
s'occuper  de  la  justice  et  des  affaires  politiques, 
et,  comme  ministre,  avoir  dans  ses  attributions 
une  partie  des  finances  ;  il  est  difficile  de  s'ima- 
giner un  pareil  chaos.  Enfin,  huit  ans  de  guerre 
continue  avaient  épuisé  l'Autriche.  Pour  subvenir 
à  tout,  l'Empereur  avait  dû  engager  ses  propres 
biens ,  et  les  provinces,  les  corporations  et  les 
particuliers  avaient  rivalisé  de  zèle  et  de  sacri- 
fices. Il  avait  fallu  néanmoins  multiplier  le 
papier-monnaie,  établir  des  impôts  douaniers 
intolérables  pour  le  commerce,  et  recourir  à 
l'emprunt  forcé.  Mais  plus  la  patrie  est  dans  la 
détresse,  plus  les  bons  citoyens  doivent  l'aimer: 
c'est  bien  ainsi  que  l'entendait  Metternich,  et 
nous  allons  voir  de  quel  secours  il  fut  pour 
l'Autriche. 

Il  ne  resta  que  peu  de  temps  à  Dresde,  où 
ses  talents  l'avaient  bien  vite  fait  remarquer.  Il 
fut  envoyé  à  Berlin  (1803),  dans  un  moment  où 
l'Autriche  se  préparait  à  faire  la  guerre  à  la 
France,  de  concert  avec  la  Russie. 

Le  roi  de  Prusse  était  résolu  à  garder  la  plus 
stricte  neutralité  ,  et  il  s'agissait  de  le  faire 
sortir  de  cette  attitude.  Mais  le  comte  était  d'une 
famille  alliée  à  celle  de  la  reine  Louise,  et  l'on 
pensait  à  bon  droit  qu'il  aurait  une  grande 
influence  à  la  cour.  Il  parvint  à  décider  Fré- 
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dérioGuillaume  III  à  s'allier  aux  puissances 
coalisées  contre  la  France.  Mais  le  comte  de 
Haugwitz,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Prusse,  apporta  toutes  sortes  de  retards  à  la 
rédaction  du  traité  d'alliance ,  tandis  que  les 
événements  se  précipitaient  avec  rapidité.  Mack 
capitula  honteusement  dans  Ulm,  et  la  bataille 
d'Austerlitz  acheva  la  défaite  de  l'Autriche,  qui 
dut  accepter  l'humiliant  traité  de  Presbourg 
(1805).  Elle  ne  gardait  plus  aucun  domaine  sur 
le  Rhin,  dans  la  Forêt-Noire  et  sur  le  Danube 
inférieur;  elle  ne  touchait  plus  à  la  Suisse  ni  à 
l'Italie,  et  elle  cessait  d'être  une  puissance  mari- 
time. Elle  payait  en  outre  quarante  millions 
pour  les  frais  de  la  guerre,  elle  perdait  les  deux 
mille  canons  et  les  cent  mille  fusils  qui  avaient 
été  pris  dans  ses  arsenaux.  On  comprend  le  mot 
de  François  II,  au  sortir  de  la  conférence  où  il 
avait  discuté  ce  traité  avec  Napoléon  Ier  :  «  Après 
ce  que  j'ai  vu,  je  ne  puis  plus  souffrir.  » 

Les  promoteurs  de  la  guerre  de  1805  ne  pou- 
vaient plus  rester  au  pouvoir  :  Cobenzel  dut 
céder  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  au 
comte  de  Stadion,  qui  nomma  M.  de  Metternich 
à  l'ambassade  de  Paris. 

Le  caractère  de  ce  jeune  diplomate  avait  été 
apprécié  à  la  fois  par  Napoléon  et  par  Alexandre, 
car  tous  deux  avaient  demandé  qu'on  le  leur 
envoyât  comme  ambassadeur.  Mais  il  importait 
avant  tout  de  maintenir  des  relations  amicales 
avec  la  France,  et  l'on  accéda  aux  désirs  de  son 
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souverain.  Celui-ci  ne  se  doutait  guère  qu'en 
faisant  venir  M.  de  Metternich,  il  appelait  près 
de  lui  un  ennemi  habile  à  profiter  de  ses  fautes 
et  capable  de  le  battre  sur  le  terrain  diploma- 
tique. 

En  arrivant  à  Paris,  l'ambassadeur  étudia 
longtemps  les  côtés  faibles  de  la  puissance  impé- 
riale. Il  constata  d'abord  en  France  un  courant 
d'opinion  publique  très  prononcé,  qui  marquait 
de  l'antipathie  pour  les  entreprises  guerrières  et 
les  conquêtes  à  l'extérieur.  Les  maréchaux  eux- 
mêmes,  qui  avaient  acquis  les  plus  hautes  posi- 
tions et  qui  possédaient  des  revenus  superbes, 
ne  songeaient  qu'à  jouir  du  fruit  de  leurs  cam- 
pagnes. Il  s'agissait  donc  pour  l'Autriche  de 
garder  une  attitude  pacifique,  de  guérir  ses 
blessures  et  de  se  préparer  en  silence  pour  le 
moment  de  la  revanche.  Ce  moment  devait  venir. 
Lassée  de  toujours  faire  la  guerre  ,  épuisée 
d'hommes  et  d'argent,  la  France  devait  un  jour 
refuser  de  suivre  l'autocrate  qui  la  gouvernait. 
Temporiser,  c'était  tout  ce  que  l'Autriche  pou- 
vait faire  en  attendant.  Voilà  ce  que  pensait 
Metternich  ;  l'archiduc  Charles  partageait  ses 
sentiments,  et  les  appuyait  de  tout  son  pouvoir  à 
la  cour  de  Vienne.  Ce  fut  grâce  à  eux  que  Fran- 
çois II  garda  la  neutralité  pendant  la  quatrième 
coalition,  et  l'événement  se  chargea  de  les  jus- 
tifier. Car  les  batailles  d'Iéna  (1806),  Auerstaedt, 
Eylau  et  Friedland  (1807)  aboutirent  au  traité  de 
Tilsitt  (7  juillet  1807),  qui  démembrait  la  Prusse 
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comme  celui  de  Presbourg  (26  décembre  1805) 
avait  mutilé  l'Autriche. 

Toutefois,  les  partisans  de  la  guerre  s'agitaient 
à  la  cour  de  Vienne,  et  les  avis  de  M.  de  Met- 
ternich  n'étaient  plus  suivis.  Sa  position  à  Paris 
était  même  devenue  très  difficile,  car  Napoléon 
avait  appris  que  l'Autriche  armait  de  nouveau, 
pour  envahir  notre  pays  au  moment  où  les 
armées  françaises  seraient  occupées  à  conquérir 
l'Espagne. 

L'orage  qui  menaçait  l'ambassadeur  autri- 
chien éclata  le  15  août  1808.  A  l'occasion  de  sa 
fête,  Napoléon  avait  une  grande  réception  diplo- 
matique, et,  comme  le  nonce  était  absent,  Met- 
ternich  devait  porter  la  parole  au  nom  des 
représentants  de  toutes  les  puissances.  Pendant 
cinq  quarts  d'heures,  il  eut  à  soutenir  les  repro- 
ches de  l'Empereur,  qui  se  plaignit  de  tous  les 
préparatifs  de  l'Autriche,  en  mêlant  à  des  faits 
incontestables  d'autres  faits  très  douteux.  Il 
soutint  le  feu  avec  le  plus  grand  sang-froid, 
rétablissant  la  vérité,  expliquant  la  portée  de  ce 
qu'il  ne  pouvait  nier,  faisant  ressortir  tout  ce 
qui  montrait  des  dispositions  pacifiques  chez 
l'empereur  d'Autriche.  Napoléon  termina  en 
disant  que  ce  qui  était  le  plus  nécessaire  à  ce 
pays,  c'était  la  paix,  et  il  ajouta  : 

«  —  Vous  pensez  comme  moi. 

«  —  Non  seulement  je  pense  comme  Votre 
Majesté,  répondit  en  riant  l'ambassadeur,  mais 
il  me  semble  qu'en  ce  moment  je  débats  les  inté- 
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rets  de  l'Autriche  avec  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  tant  ce  que  Votre  Majesté  me  dit  est 
vrai.  Rien  assurément  ne  ressemble  moins  à  une 
dispute  entre  deux  puissances  que  notre  présente 
discussion.  » 

L'Empereur  rit  à  son  tour,  et  lui  dit  :  «  Vous 
voyez  combien  je  suis  calme.  »  Puis,  dans 
l'après-midi,  il  lui  fît  dire  par  le  comte  de  Cham- 
pagny  qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  tout 
cet  entretien,  destiné  seulement  à  éclairer  la 
situation.  Rassuré  par  les  paroles  de  Metternich, 
il  songea  à  diriger  ses  coups  sur  l'Espagne,  pour 
en  expulser  les  Bourbons  et  y  préparer  un  trône 
à  son  frère  Joseph. 

L'ambassadeur  apprit  en  ce  moment  que  l'Au- 
triche se  préparait  sérieusement  à  la  guerre. 
Or  il  jugeait  l'entreprise  insensée.  Car  on  ne 
pouvait  pas  compter  sur  le  secours  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  dont  Napoléon  s'était  assuré  la 
neutralité.  Le  sentiment  national,  dont  on 
s'exagérait  l'importance,  pouvait  se  tourner  dans 
l'Allemagne  du  sud  contre  l'Autriche  elle-même. 
Si  ce  pays  subissait  un  nouveau  désastre,  un 
caprice  de  Napoléon  pouvait  le  démembrer  :  la 
dynastie  des  Habsbourg  était  alors  rayée  du 
nombre  des  familles  souveraines.  La  tragique 
aventure  des  Bourbons  d'Espagne  à  Bayonne  (1) 


(1)  Charles  IV,  roi  d'Espagne  (1748-1819),  avait  abdiqué  en 
faveur  de  son  fils  Ferdinand  (18  mars  1808).  Dans  l'entrevue 
de  Bayonne  (5  mai  1808),  Napoléon  le  força  à  rétracter  cette 
abdication  et  à  en  faire  une  nouvelle  en  sa  propre  faveur. 
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montrait  quel  cas  l'autocrate  faisait  des  rois  et 
de  leurs  héritiers.  Toutes  ces  considérations 
avaient  créé  chez  Metternich  de  telles  convic- 
tions, qu'il  voulut  aller  lui-même  les  défendre  à 
la  cour  de  Vienne,  et  qu'il  demanda  un  congé. 
Mais  il  échoua.  C'était  le  moment  où  les  fêtes 
guerrières  se  succédaient  partout  en  Allemagne; 
où  le  Tyrol  demandait  d'échapper  au  joug  de  la 
Bavière  pour  servir  de  nouveau  les  Habsbourg; 
où  le  poète  Collin  entonnait  sa  Marseillaise  monar- 
chique :  «  Le  trône  des  Habsbourg  doit  rester  iné- 
branlable, —  l'Autriche  ne  périra  pas.  —  Debout, 
peuples,  formez  vos  bataillons.  —  Aux  armes  !  à 
la  frontière  !  »  De  retour  à  Paris,  l'ambassadeur 
fut  traité  par  Napoléon  avec  la  même  bienveil- 
lance, et  personne  à  Paris  ne  soupçonnait  que  la 
guerre  dût  si  tôt  éclater. 

Enfin,  le  15  avril  1809,  le  comte  de  Champagny 
lui  apprit  la  formation  de  la  cinquième  coalition 
contre  la  France,  l'ouverture  des  hostilités,  et 
l'ordre  que  l'Empereur  avait  donné  de  signer  ses 
passeports.  L'ambassadeur  fixa  son  départ  pour 
le  19,  laissant  à  Paris  Mme  de  Metternich,  car 
il  préférait  la  confier  à  la  loyauté  des  Français 
que  de  l'emmener  avec  lui  au  milieu  des  hasards 
et  des  vicissitudes  de  la  guerre.  Mais,  au  jour 
indiqué,  on  lui  annonça  qu'il  était  retenu  comme 
prisonnier,  pour  venger  l'affront  infligé  à  l'am- 
bassadeur français  à  Vienne,  qui  avait  été  arrêté 
avec  ses  secrétaires  et  conduit  en  Hongrie.  Enfin, 
après  les  batailles  d'Abensberg,  d'Eckmûhl  et 
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de  Ratisbonne,  et  l'occupation  de  Vienne  par  nos 
troupes  (1809),  il  fut  mandé  dans  cette  ville,  pour 
y  être  échangé  contre  le  personnel  diplomatique 
français.  Pendant  le  voyage,  il  apprit  que  nous 
avions  été  vaincus  à  Aspern,  et,  à  Strasbourg, 
il  trouva  l'impératrice  Joséphine  dans  une  in- 
quiétude qu'elle  ne  savait  pas  dissimuler.  Quand 
il  fut  arrivé  à  Vienne,  il  vit  Champagny  et  Sa- 
vary,  qui  lui  insinuèrent  de  faire  une  démarche 
pour  la  conclusion  de  la  paix.  Mais  il  savait  bien 
que  Napoléon  se  trouvait  dans  une  position  cri- 
tique, que  d'ailleurs  il  n'était  pas  homme  à 
traiter  après  un  échec,  et  qu'il  voulait  gagner  du 
temps  en  ouvrant  des  négociations.  C'est  pour- 
quoi il  répondit  au  maréchal  de  France  : 

«  —  Je  n'ai  rien  à  dire  à  votre  maître,  et  je 
n'ai  pas  à  l'écouter.  Je  suis  prisonnier  de  fait,  et 
des  prisonniers  de  ma  sorte,  s'ils  comprennent 
leur  devoir,  se  regardent  comme  morts.  » 

Il  ne  prévoyait  pas  l'issue  désastreuse  de  la 
guerre.  11  fut  échangé  le  1er  juillet  1809,  et  le  5  du 
même  mois,  il  était  à  Wagram,  pour  assister  à 
une  défaite  qui  ruinait  toutes  les  espérances  de 
l'Autriche,  et  la  forçait  à  accepter  une  paix  humi- 
liante. 

Le  8  juillet,  il  fut  appelé  par  François  II,  qui 
lui  offrit  le  portefeuille  des  affaires  étrangères, 
en  remplacement  du  comte  de  Stadion.  Il  accepta, 
convaincu  qu'il  devait  ce  service  à  sa  patrie  au 
moment  où  elle  subissait  une  crise  des  plus  terri- 
bles. C'est  en  qualité  de  ministre  qu'il  fut  chargé 
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de  discuter  un  traité  de  paix  avec  M.  de  Cham- 
pagny;  mais  bientôt  il  s'aperçut  que  Napoléon 
voulait  le  jouer,  et  il  éluda  ses  propositions  insi- 
dieuses. L'Empereur  appréciait  trop  la  finesse  du 
diplomate  pour  insister,  et  voulut  traiter  alors 
avec  le  prince  Jean  de  Lichtenstein,  qui  venait 
de  prendre  le  commandement  de  l'armée  autri- 
chienne. 

«  —  Les  diplomates,  disait-il,  ne  savent  pas  en 
finir  avec  une  affaire  comme  celle-ci  :  nous  autres 
soldats,  nous  nous  y  entendons  mieux.  Que 
l'Empereur  m'envoie  le  prince  de  Lichtenstein  et, 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  tout  sera 
arrangé...  » 

François  II  consentit  à  donner  des  pleins  pou- 
voirs au  prince,  sans  consulter  Metternich,  qui 
se  trouvait  alors  à  Altenburg.  Le  comte  avait 
percé  à  jour  les  intentions  de  Napoléon  : 

«  —  Ou  bien,  disait-il,  il  entraînera  le  négo- 
ciateur à  une  démarche  compromettante  pour 
notre  cause,  ou  bien  il  voudra  l'empêcher  de 
retourner  à  la  tête  de  ses  troupes,  et  notre 
armée  sera  privée  de  son  chef.  » 

Ses  prévisions  furent  vite  justifiées.  Lichsten- 
stein  signa  un  acte  qu'on  lui  présenta  comme 
«  un  simple  projet  de  traité  de  paix  »,  et,  le 
lendemain,  des  coups  de  canon  annonçaient  que 
tout  était  terminé.  Pour  ne  pas  continuer  les  hos- 
tilités, François  II  dut  ratifier  ce  qu'avait  fait  le 
prince.  Le  traité  de  Vienne,  ou  de  Schœnbrùnn, 
pour  parler  plus  exactement,  enlevait  à  l'Au- 
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triche  cent  dix  mille  kilomètres  carrés  de  terri- 
toire et  trois  millions  et  demi  de  sujets,  parmi 
lesquels  il  fallait  compter  les  plus  dévoués,  je 
veux  dire  les  Tyroliens.  Des  clauses  secrètes 
imposaient  en  outre  une  indemnité  de  guerre  de 
quatre-vingt-cinq  millions,  et  fixaient  à  un  maxi- 
mum de  cent  cinquante  mille  hommes  l'effectif 
de  l'armée  autrichienne.  Encore  si  l'Autriche 
avait  eu  des  ressources  matérielles  suffisantes 
pour  subvenir  à  toutes  les  nécessités  !  Mais  sa 
dette  publique  s'élevait  à  six  cent  cinquante 
millions  de  florins,  et  il  ne  se  trouvait  plus  de 
créanciers  qui  consentissent  à  avancer  de  l'argent. 
Et  c'est  dans  de  telles  conjonctures  que  Clément 
de  Metternich  devenait  premier  ministre  ! 

Les  événements  avaient  trop  justifié  ses  pré- 
visions, pour  qu'il  eût  la  tentation  d'imprimer 
une  autre  direction  à  sa  politique  :  plus  que 
jamais  il  pensait  qu'il  fallait  apaiser  la  colère  de 
Napoléon,  laisser  l'Europe  poursuivre  la  guerre, 
et  renvoyer  à  d'autres  temps  les  projets  de 
revanche.  Les  circonstances  le  secondèrent 
bientôt  d'une  manière  inespérée. 

Napoléon  voulait  répudier  Joséphine,  qui  avait 
à  ses  yeux  le  tort  de  ne  pas  lui  donner  d'héritier. 
Jl  s'était  d'abord  adressé  en  Russie  pour  obtenir 
la  main  d'une  grande-duchesse;  mal  accueilli  de 
ce  côté,  il  songea  à  la  fille  de  François  II,  Marie- 
Louise.  La  comtesse  de  Metternich  était  toujours 
à  Paris,  et  ce  fut  elle  qui  reçut  la  première  con- 
fidence des  desseins  de  l'Empereur.  Elle  raconte, 
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dans  une  lettre  fort  piquante,  comment  Joséphine 
lui  parla  elle-même  de  ce  projet,  et  qu'elle  lui 
dit: 

«  —  Il  faut  faire  envisager  à  votre  souverain 
que  sa  ruine  et  celle  de  son  pays  est  certaine  si 
l'archiduchesse  ne  consent  pas,  et  c'est  peut-être 
aussi  le  seul  moyen  d'empêcher  l'Empereur  de 
faire  schisme  avec  le  Saint-Siège...  » 

Mme  de  Metternich  dit  dans  la  même  lettre  : 
t  Au  dernier  cercle,  j'ai  joué  avec  l'Empereur. 
Vous  pouvez  bien  croire  que  ce  n'était  pas  une 
petite  affaire  pour  moi  :  cependant  je  m'en  suis 
tirée  avec  gloire.  Il  a  commencé  par  me  faire  de 
grands  éloges  sur  mon  bandeau  de  diamants  et 
sur  l'éternelle  robe  d'or,  et  puis  il  m'a  beaucoup 
questionnée  sur  ma  famille  et  sur  toute  ma 
parenté.  Vous  ne  sauriez  croire  ce  que  cette  partie 
de  jeu  a  fait  d'effet.  Quand  elle  fut  finie,  je  fus 
entourée  et  courtisée  par  tous  les  grands  digni- 
taires, maréchaux,  ministres,  etc.  —  J'eus  de 
quoi  faire  des  réflexions  philosophiques  sur  la 
vicissitude  des  choses  humaines...  » 

Metternich  se  prêta  de  bonne  grâce  à  la  conclu- 
sion de  ce  mariage.  Il  ne  voyait  pas  d'obstacle 
dans  l'union  contractée  auparavant  par  l'Em- 
pereur, car  Napoléon  avait  fait  croire  qu'elle  était 
purement  civile.  D'ailleurs,  il  pensait  trouver  là 
une  occasion  de  faire  cesser  les  indignes  persé- 
cutions dont  Pie  VII  était  l'objet.  Dans  une  lettre 
à  Schwarzenberg ,  ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris,  il  insistait  sur  la  nécessité  d'assurer  à  la 
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princesse  qui  épouserait  l'Empereur,  la  garantie 
la  plus  complète  pour  le  repos  de  sa  conscience, 
et  il  insinuait  qu'avant  tout  il  fallait  rendre  la 
liberté  au  Pape.  Enfin  cette  alliance  avec  un 
prince  qui  était  l'arbitre  de  l'Europe,  devait 
donner  au  moins  quelques  années  de  paix  à 
l'Autriche  épuisée,  et  lui  rendre  peut-être  quel- 
ques-unes des  provinces  qu'elle  avait  perdues. 
François  II  dit  à  Metternich  d'aller  trouver  sa 
fille,  sans  l'aveu  de  laquelle  il  ne  voulait  rien 
conclure  : 

«  —  Priez  mon  père,  répondit  Marie-Louise,  de 
n'obéir  qu'à  ses  devoirs  de  souverain,  et  de  ne 
pas  les  subordonne*  à  mon  intérêt  personnel.  » 

Le  mariage  fut  vite  décidé. 

Metternich  toutefois  n'avait  pas  saisi  le  but 
que  visait  Napoléon  en  s'alliant  à  la  famille 
impériale  d'Autriche,  et  il  voulait  s'en  assurer. 
C'est  pourquoi  il  demanda  à  François  II  la  per- 
mission d'accompagner  l'archiduchesse  à  Paris, 
afin  d'avoir  une  occasion  de  juger  la  situation. 
Il  fut  reçu  avec  la  plus  grande  bienveillance  par 
l'empereur  des  Français,  et,  à  plusieurs  reprises, 
ils  causèrent  de  la  campagne  précédente.  Dans 
le  cours  de  ces  entretiens,  Napoléon  laissa 
échapper  un  aveu  significatif  : 

«  —  Si  au  mois  de  septembre,  disait-il,  vous 
aviez  recommencé  la  guerre  et  que  vous  m'eus- 
siez battu,  j'aurais  été  perdu.  » 

Puis,  regrettant  cette  parole  trop  explicite,  il  se 
reprit,  et,  au  lieu  du  mot  «  perdu  »,  plaça  ceux- 
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ci  :  «  dans  un  grand  embarras.  »  Metternich  ne 
laissa  pas  tomber  à  terre  cette  confession.  Elle 
confirmait  dans  sa  pensée  ce  que  ses  observa- 
tions lui  avaient  déjà  appris  :  le  colosse  avait 
des  pieds  d'argile,  et  l'on  pouvait  le  renverser 
en  le  sapant  habilement.  Napoléon  lui  témoignait 
d'ailleurs  la  plus  grande  condescendance,  dans 
le  but  de  le  gagner  complètement.  Il  lui  offrit 
d'annuler  la  médiatisation  de  la  maison  de  Met- 
ternich, en  sorte  que  le  comte  aurait  fait  partie 
de  la  Confédération  du  Rhin  comme  membre 
souverain.  Mais  celui-ci  n'eut  garde  d'accepter 
cette  faveur,  qui  aurait  fait  soupçonner  son  désin- 
téressement. Ce  qu'il  demanda  et  obtint,  ce  fut 
l'annulation  de  la  clause  humiliante  qui  défen- 
dait à  l'Autriche  d'avoir  plus  de  cent  cinquante 
mille  hommes  ;  en  outre,  il  fut  convenu  que  la 
France  ne  presserait  pas  trop  le  paiement  de 
l'indemnité  de  guerre.  Napoléon  fit  encore  entre- 
voir la  cession  des  provinces  illyriennes,  si 
l'empereur  d'Autriche  voulait  être  son  allié  : 
mais  rien  ne  fut  conclu  pour  le  moment. 

Le  comte  de  Metternich  connaissait  enfin  les 
projets  de  l'empereur  des  Français  :  il  quitta 
donc  Paris  dans  la  première  quinzaine  d'octobre 
1810,  et,  sans  s'arrêter  à  Vienne,  il  courut  jusqu'à 
Graetz,  en  Styrie,  pour  conférer  avec  son  souve- 
rain. Voici  comment  il  lui  exposa,  dans  une  note, 
le  résultat  des  observations  qu'il  avait  faites  à 
Paris  : 

«  En  1811,  la  paix  matérielle  du  continent 
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<r  européen  ne  sera  pas  troublée  par  une  nouvelle 
«  levée  de  boucliers  de  Napoléon.  Dans  le  cou- 
«  rant  de  cette  même  année,  après  avoir  aug- 
«  mente  ses  propres  forces,  il  réunira  ses  alliés 
«  dans  le  but  d'attaquer  la  Russie  et  de  frapper 
«  un  grand  coup.  Il  ouvrira  la  campagne  au 
«  printemps  de  l'année  1812.  Il  faudra  que  le 
«  gouvernement  impérial  consacre  l'année  1811 
«  à  remédier  à  une  situation  financière  qui  ne 
«  peut  se  prolonger...  La  neutralité  armée  sera 
«  l'attitude  que  l'Autriche  devra  prendre  en  1812. 
«  L'issue  de  l'entreprise  excentrique  de  Napo- 
«  léon  nous  indiquera  la  voie  que  nous  aurons  à 
«  choisir  par  la  suite.  Dans  une  guerre  entre  la 
«  France  et  la  Russie,  l'Autriche  aura  une  posi- 
«  tion  de  flanc,  qui  lui  permettra  de  se  faire 
«  écouter  pendant  et  après  la  lutte.  » 

Il  suffit  d'ouvrir  l'histoire  pour  constater  com- 
bien M.  de  Metternich  avait  deviné  juste  :  tout 
se  passa  comme  il  l'avait  prévu.  Toutefois,  il  ne 
put  rester  dans  une  stricte  neutralité.  Sur  les 
instances  de  Napoléon,  il  lui  accorda  un  corps 
de  trente  mille  soldats  autrichiens  ;  mais  il  fut 
assez  heureux  pour  faire  reconnaître  la  neutralité 
et  l'inviolabilité  de  l'Autriche  par  les  deux  parties 
belligérantes.  Les  Français  ne  voyaient  dans 
ces  troupes  auxiliaires  qu'une  garantie  maté- 
rielle des  sentiments  de  François  II,  et,  d'un 
autre  côté,  le  czar  savait  bien  quels  étaient  les 
vrais  sentiments  de  l'empereur  son  voisin.  On 
connaît  l'histoire  de  cette  malheureuse  cam- 
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pagne  de  1812,  qui  coûta  à  notre  pays  le  sang  de 
tant  de  soldats.  La  Prusse  songea  immédiate- 
ment à  s'allier  à  la  Russie;  mais  M.  de  Metternich 
pensa  que  le  moment  n'était  pas  venu,  et  l'Au- 
triche resta  encore  tranquille  cette  fois. 

Cependant,  quand  la  Prusse  et  la  Russie  eurent 
formé  la  sixième  coalition,  quand  elles  se  furent 
mesurées  avec  la  France  à  Lutzen  et  à  Bautzen, 
François  II  fut  obligé  de  céder  à  l'opinion 
publique.  Dans  toute  l'Allemagne  retentissait 
l'hymne  de  la  délivrance,  le  célèbre  chant 
d'Arndt  :  «  Quelle  est  la  patrie  de  l'Alle- 
mand (1)  ?  »  On  répétait  les  Sonnets  cuirassés 
de  Riickert,  ou  bien  encore  la  Chanson  de  l'épée, 
de  Theodor  Kœrner.  Les  professeurs  avaient 
quitté  les  universités  pour  aller  se  battre  à  côté 
des  étudiants.  Comment  l'Autriche  aurait-elle 
pu  oublier  ses  humiliations,  et  regarder,  comme 
un  spectateur  impassible,  ce  grand  soulèvement  ? 

Metternich  jugea  qu'il  fallait  agir  enfin.  Mais 
il  voulut  tout  d'abord  s'entremettre  pour  la  con- 
clusion d'une  paix  sérieuse  et  durable,  et  il  alla 
trouver  Napoléon  à  Dresde,  en  lui  faisant  des 
propositions  fort  acceptables.  Il  lui  demandait 
seulement  de  renoncer  aux  provinces  illyriennes, 
au  grand-duché  de  Varsovie,  à  quelques  villes 
hanséatiques  et  au  protectorat  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin.  La  France  aurait  encore  conservé 
la  Belgique  et  la  Hollande,  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  l'Italie  tout  entière. 

(1)  Was  ist  des  Deutscheu  Vaterlaud? 
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Napoléon  crut  intimider  le  comte  par  une 
sortie  violente.,  et,  immédiatement  après  les  poli- 
tesses d'usage,  il  entra  dans  le  vif  de  la  question. 

«  —  Ainsi,  dit-il  avec  emportement,  vous 
voulez  la  guerre  :  vous  l'aurez.  J'ai  anéanti 
l'armée  prussienne  à  Lutzen  ;  j'ai  battu  les  Russes 
à  Bautzen  ;  vous  voulez  avoir  votre  tour.  Je  vous 
donne  rendez-vous  à  Vienne.  Les  hommes  sont 
incorrigibles  ;  les  leçons  de  l'expérience  sont 
perdues  pour  eux.  Trois  fois  j'ai  rétabli  l'empe- 
reur François  sur  son  trône  ;  je  lui  ai  promis  de 
rester  en  paix  avec  lui  tant  que  je  vivrais  ;  j'ai 
épousé  sa  fille.  Je  me  disais  alors  :  Tu  fais  une 
folie  ;  mais  elle  est  faite.  Je  la  regrette  aujour- 
d'hui... » 

Il  faut  lire  dans  les  Mémoires  toute  cette  scène, 
qui  dura  neuf  heures.  M.  de  Metternich  répon- 
dit avec  le  plus  grand  sang-froid  à  toutes  les 
paroles  de  l'empereur,  et  il  se  contenta  de  sou- 
rire quand  celui-ci  se  reprocha  à  lui-même  d'avoir 
recherché  la  main  d'une  archiduchesse.  Enfin, 
voyant  que  Napoléon  ne  voulait  rien  céder,  il  se 
retira  en  lui  disant  : 

«  —  Sire,  vous  êtes  perdu.  J'en  avais  le  pres- 
sentiment en  venant  ici;  maintenant  j'en  ai  la 
certitude.  » 

L'empereur  offrit  d'ouvrir  des  conférences  à 
Prague  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'il  voulait 
gagner  du  temps,  et  tout  fut  rompu.  Metternich 
posa  à  Tœplitz  les  bases  d'une  alliance  avec  la 
Russie  et  la  Prusse  (août  1813.) 
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Il  n'entre  pas  dans  mon  dessein  de  raconter 
comment  Napoléon  fut  vaincu,  et  notre  pauvre 
France  foulée  aux  pieds  et  broyée  par  les  armées 
étrangères.  Mais  c'est  un  devoir  pour  moi  de  cons- 
tater comment  M.  de  Metternich  sut  affirmer  les 
droits  de  l'Autriche,  et  lui  ménager  une  influence 
prépondérante  dans  les  conseils  des  souverains 
alliés.  Carie  czar  Alexandre,  qui  faisait  la  guerre 
malgré  son  peuple  et  son  armée,  et  avec  une 
certaine  apparence  de  désintéressement,  pensait 
avoir  droit  à  toutes  sortes  de  concessions  de  la 
part  des  autres  princes,  en  sorte  qu'il  élevait 
souvent  des  prétentions  peu  justifiées.  Le  comte 
était  presque  toujours  assez  perspicace  pour 
deviner  ses  projets,  et  assez  puissant  pour  les 
déjouer.  Ainsi  l'empereur  de  Russie  voulait  le 
commandement  en  chef  des  armées  coalisées, 
bien  qu'il  se  sentit  incapable  de  diriger  une 
campagne  ;  mais  il  comptait  sur  les  conseils  de 
Jomini  et  du  trop  fameux  général  Moreau.  Il  ne 
put  empêcher  cependant  Metternich  de  faire 
nommer  le  prince  de  Schwarzenberg,  le  futur 
héros  de  la  bataille  de  Leipzig.  De  même,  après 
la  chute  de  Napoléon  Ier,  Alexandre  avait  conçu 
le  projet  de  convoquer  les  représentants  de  la 
France,  pour  les  inviter  à  se  prononcer  sur  la 
forme  d'un  gouvernement,  et,  s'il  y  avait  lieu, 
sur  le  choix  d'un  souverain.  Le  comte  réussit 
encore  à  démontrer  que  l'on  créerait  une  situa- 
tion fausse  au  peuple  français,  en  le  mettant  en 
demeure  de  délibérer   devant  sept  cent  mille 
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baïonnettes,  et  il  put  faire  admettre  le  principe 
de  la  légitimité.  Son  influence  pendant  le  congrès 
de  Vienne  fut  même  si  grande,  que  le  czar  en 
était  exaspéré,  et  qu'il  essaya  de  le  faire  tomber, 
en  le  dénigrant  dans  les  salons  où  se  trouvaient 
rassemblés  tant  de  souverains,  de  princes  et  de 
princesses  î  Peines  perdues  !  Metternich,  par  ses 
manières  et  son  esprit,  exerçait  une  telle  séduc- 
tion, qu'il  battit  encore  son  adversaire  sur  ce 
terrain  si  singulièrement  choisi.  Alexandre  ne 
réussit  à  imposer  ses  volontés  qu'en  usant  de 
ruse  :  ainsi,  ce  fut  lui  qui  signa  le  traité  par  lequel 
Napoléon  recevait  File  d'Elbe  en  toute  souverai- 
neté. Le  ministre  autrichien  en  eut  connaissance 
dans  un  moment  où  il  ne  pouvait  refuser  son 
consentement  :  mais  le  retour  de  l'empereur 
montra  bientôt  combien  ses  appréhensions  étaient 
légitimes,  et  combien  le  czar  avait  manqué  de 
prévoyance. 

On  connaît  les  clauses  du  traité  de  Vienne,  où 
M.  de  Metternich  sut  réserver  à  son  pays  la  part 
du  lion.  Non  seulement  l'Autriche  avait  réparé 
les  pertes  que  lui  avait  infligées  la  France  depuis 
1792,  mais  elle  se  trouvait  plus  puissante  qu'à 
cette  époque.  Alors  elle  avait  compté  vingt-quatre 
millions  d'habitants,  répartis  du  Danube  à  la 
mer  du  Nord  sur  un  espace  de  six  cent  quarante 
mille  kilomètres  carrés;  et  maintenant,  elle 
possédait  une  population  de  vingt-huit  millions 
d'âmes,  agglomérée  sur  des  domaines  de  six  cent 
soixante-huit  millions  de  kilomètres  carrés.  En 
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outre,  elle  avait  l'hégémonie  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie,  et  sa  diplomatie  donnait  la  direction 
à  toute  l'Europe.  Ces  résultats,  elle  les  devait 
sans  doute  en  partie  à  l'élan  de  ses  populations 
et  aux  victoires  de  Schwarzenberg.  Mais  il  fau- 
drait être  aveugle  pour  méconnaître  que  la  plus 
grande  part  de  ces  résultats  revenait  à  l'habile 
ministre  dont  nous  donnons  la  biographie.  Heu- 
reux l'homme  qui  peut  ainsi  servir  sa  patrie, 
contenir  et  diriger  ses  aspirations,  les  seconder 
au  moment  donné,  et  la  rendre  enfin  glorieuse  et 
puissante  entre  toutes  ! 

M.  de  Metternich  avait  terminé  la  première 
partie  de  son  œuvre  :  il  avait  délivré  son  pays 
et  l'Europe  du  joug  de  Napoléon.  Il  lui  restait  à 
entreprendre  la  seconde,  en  faisant  appel  au 
concours  de  tous  les  souverains  pour  étouffer  la 
révolution. 

Depuis  longtemps,  il  méditait  ce  projet.  Il 
considérait  les  rois  comme  des  pères  de  famille 
qui  doivent  à  leurs  sujets  une  entière  affection 
et  une  complète  sollicitude,  mais  qui  ont  le  droit 
d'exiger  en  retour  la  soumission  et  le  respect. 
Faire  des  concessions  à  l'esprit  de  révolte, 
c'était,  à  ses  yeux,  alimenter  l'incendie  que  l'on 
doit  éteindre.  Au  reste,  quand  un  roi  se  trouvait 
impuissant  à  réprimer  la  rébellion,  les  autres 
souverains,  comme  de  vrais  frères,  devaient 
venir  à  son  aide  en  lui  fournissant  au  besoin 
des  troupes.  C'était  l'application  pratique  de 
cette  union  chimérique  de  la  Sainte-Alliance,  à 
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laquelle  M.  de  Metternich  n'avait  adhéré  que 
sous  les  plus  expresses  réserves. 

Pendant  quelque  temps,  il  parvint  à  faire 
accepter  sa  politique  en  Europe.  L'Angleterre,  il 
est  vrai,  était  trop  libérale  avec  Castlereagh  pour 
ne  pas  le  contrecarrer  dans  ses  desseins. 
Louis  XVIII  n'osait  s'en  déclarer  le  partisan,  de 
peur  de  soulever  les  réclamations  de  la  presse. 
Enfin,  le  czar  était  indécis,  et,  quand  il  écoutait 
les  conseils  de  Capo  d'Istria,  il  n'abondait  pas 
dans  le  sens  de  Metternich.  Néanmoins,  ses  pre- 
mières luttes  diplomatiques  contre  l'esprit  révo- 
lutionnaire furent  de  véritables  succès.  Ainsi, 
aux  conférences  de  Carlsbad,  il  put  faire  adopter 
par  la  Confédération  germanique  des  mesures 
sévères,  destinées  à  réprimer  les  licences  de  la 
presse,  et  la  propagande  démagogique  qui  se  fai- 
sait dans  les  Universités  allemandes.  De  même, 
aux  congrès  de  Troppau  (1820)  et  de  Laybach 
(1821),  il  gagna  à  ses  desseins  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  ;  et  les  armées  autri- 
chiennes allèrent  rétablir  dans  leurs  anciens 
droits  les  souverains  du  Piémont  et  des  Deux- 
Siciles.  Ses  principes  politiques  gagnèrent  alors 
tant  de  terrain,  qu'il  eut  peu  à  faire,  au  congrès 
de  Vérone  (1822),  pour  décider  la  France  à  inter- 
venir en  faveur  du  roi  d'Espagne.  Mais  il  eut  le 
tort  de  vouloir  se  servir  de  ces  mêmes  principes 
pour  faire  considérer  les  Grecs  comme  de  simples 
révoltés,  et  le  sultan  comme  un  souverain  légi- 
time qui  avait  droit  à  l'appui  des  autres  rois.  Il 
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serait  beau  de  voir  à  quel  titre  les  Turcs  se  sont 
établis  sur  le  Bosphore,  et,  d'ailleurs,  les  maux 
qu'ils  ont  fait  souffrir  aux  chrétiens  justifiaient 
toutes  les  insurrections.  Mais  M.  de  Metternich 
ne  cherchait  ici  qu'un  prétexte  pour  écarter  une 
question  qui  le  faisait  rêver  depuis  longtemps, 
et  qui  n'a  pu  être  résolue  depuis  par  les  diplo- 
mates les  plus  fins  et  les  plus  exercés.  Il  s'agit 
de  la  question  d'Orient.  On  pourrait  laisser 
mourir  la  Turquie  ou  même  hâter  sa  fin  ;  mais 
quel  héritier  lui  donner  ?  L'Autriche  et  la  Russie 
sont  là  pour  recueillir  la  succession  ;  mais  l'une 
ne  peut  guère  éliminer  l'autre  du  partage  sans 
provoquer  une  guerre  sanglante,  qui  s'étendrait 
peut-être  à  toute  l'Europe.  Metternich  était  trop 
sagace  pour  ne  l'avoir  pas  deviné  tout  d'abord. 
Dès  lors,  fallait-il  laisser  surgir  une  question 
qui  devait  faire  du  czar  un  ennemi  de  l'Autriche? 
Au  reste,  le  pays  n'était  pas  en  état  de  faire  la 
guerre  en  ce  moment  :  les  soldats  de  1814  et 
1815  n'étaient  plus  exercés  ;  le  trésor  était 
épuisé,  et  l'on  n'avait  pas  encore  trouvé  le  moyen 
de  payer  les  dettes  les  plus  arriérées.  Voilà  ce 
qui  explique  l'attitude  de  l'Autriche  et  de  son 
ministre.  Wellington  le  comprit  bien,  quand  il 
vit  les  armées  du  czar  répandues  sur  les  bords 
du  Danube  et  sur  les  Balkans,  et  il  suivit  les 
conseils  de  Metternich  en  arrêtant  les  progrès 
des  Russes  et  en  faisant  signer  le  traité  d'Andri- 
nople  (1829). 
Mais  un  événement  considérable  se  produisit 
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bientôt,  et  donna  à  M.  de  Metternich  l'occasion  de 
montrer  toute  la  souplesse  de  son  esprit  quand 
il  s'agissait  d'accommoder  les  principes  avec  les 
événements.  Charles  X  fut  renversé  par  une 
émeute,  et  la  Chambre  des  députés  élut  à  sa 
place  Louis-Philippe. 

On  a  prétendu  que  le  ministre  autrichien  avait 
joué  un  rôle  dans  cette  catastrophe,  en  conseil- 
lant au  roi  déchu  les  mesures  imprudentes  qui 
occasionnèrent  la  révolution  de  Juillet.  Pour 
émettre  une  pareille  assertion,  il  fallait  ne  pas 
connaître  Metternich.  Car  s'il  avait  des  principes 
arrêtés,  il  savait  en  discerner  l'application;  il 
n'examinait  jamais  une  situation  sans  en  scruter 
tous  les  détails  et  sans  en  prévoir  toutes  les  con- 
séquences ;  enfin,  il  n'était  pas  le  partisan  des 
coups  d'Etat,  et,  au  lieu  d'attaquer  de  front 
une  difficulté,  il  aimait  mieux  la  tourner.  Au 
reste,  sa  correspondance  avec  le  comte  Apponyi, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  ne  nous  permet 
aucun  doute  sur  ce  point  :  il  témoigne  trop  de 
craintes  au  sujet  de  l'effet  des  Ordonnances,  pour 
qu'on  le  soupçonne  d'en  avoir  été  le  promoteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  révolution  de  1830  était 
un  échec  pour  sa  politique  et  un  triomphe  pour 
les  idées  libérales.  On  se  demandait  ce  qu'il  allait 
décider  et  conseiller  aux  puissances  dont  il  était 
l'inspirateur.  Fallait-il  essayer  une  intervention, 
ou  s'avouer  vaincu  en  reconnaissant  le  fait  ac- 
compli ?  Peut-être  La  Fayette  allait-il  faire  un 
appel  à  l'indépendance  du  peuple,  comme  en  1792, 
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et  causer  en  Europe  une  conflagration  générale. 

Il  attendit  tout  d'abord,  selon  sa  coutume, 
que  la  situation  se  fût  dessinée.  Puis,  quand 
l'émeute  eut  accepté  Louis-Philippe,  il  pensa 
qu'après  tout  ce  nouveau  roi  était  un  représen- 
tant de  l'ordre,  et  qu'à  ce  titre  il  ne  devait  pas 
être  repoussé.  Il  reçut  avec  les  plus  grands 
égards  le  général  Belliard,  envoyé  par  le  nouveau 
roi  auprès  de  François  II,  lui  fit  faire  les  décla- 
rations les  plus  précises  contre  la  révolution  et 
contre  La  Fayette,  et,  finalement,  conseilla  de 
reconnaître  le  duc  d'Orléans.  En  même  temps,  il 
jugea  nécessaire  d'armer  l'Autriche,  et  de  s'unir 
étroitement  à  la  Russie  et  à  la  Prusse,  pour  être 
prêt  à  tout  événement. 

La  note  suivante,  qui  reçut  l'adhésion  des  trois 
puissances  amies,  résume  assez  bien  la  ligne  de 
conduite  qu'il  suivit  jusqu'en  1848  : 

«  Adopter,  pour  base  générale  de  notre  poli- 
«  tique,  de  ne  point  intervenir  dans  les  démêlés 
«  intérieurs  de  la  France  ;  mais  de  ne  point  souf- 
«  frir,  d'un  autre  côté,  que  le  gouvernement 
c  français  porte  atteinte,  ni  aux  intérêts  maté- 
«  riels  de  l'Europe,  tels  qu'ils  sont  établis  par 
«  les  traités  et  garantis  par  les  transactions 
«  générales,  ni  à  la  paix  intérieure  des  divers 
«  Etats  qui  la  composent.  » 

Il  eut  souvent  pour  adversaire  ce  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe,  qui  ne  pouvait  tenir 
toutes  ses  promesses,  parce  qu'il  était  obligé  de 
suivre  l'opinion  publique.  La  lutte,  qui  eut  lieu 
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surtout  sur  le  terrain  diplomatique,  était  mêlée 
de  revers  et  de  succès  pour  chacune  des  deux 
puissances  rivales.  Si  l'Autriche  avait  pour 
alliées  la  Russie  et  la  Prusse,  la  France  pouvait 
compter  sur  l'Angleterre,  et,  plus  tard,  sur  la 
Belgique,  quand  elle  eut  conquis  son  indépen- 
dance, sur  l'Espagne  et  le  Portugal,  quand  ils 
eurent  des  rois  constitutionnels.  Je  n'ai  pas  à 
entrer  dans  les  détails  de  cette  lutte,  qui  m'en- 
traîneraient trop  loin  et  ne  présenteraient  qu'un 
médiocre  intérêt. 

Après  avoir  parlé  de  la  politique  extérieure  de 
M.  de  Metternich,  il  importe  de  dire  un  mot  de 
sa  politique  intérieure,  qui  a  été  beaucoup  plus 
discutée.  Ses  adversaires,  en  effet,  tout  en  lui 
reconnaissant  un  grand  talent  diplomatique,  ont 
fait  de  lui  un  administrateur  aux  vues  étroites 
et  à  l'esprit  borné.  Ils  l'ont  représenté  comme  la 
personnification  de  l'absolutisme,  et  ils  ont  ap- 
pelé dédaigneusement  «  système  Metternich  » 
celui  qui  consiste  à  n'accorder  aux  peuples  au- 
cune liberté.  Mais  le  ministre  autrichien  s'est 
toujours  défendu  de  ce  reproche  avec  beaucoup 
de  vivacité,  en  disant  qu'il  était  monarchiste, 
mais  non  pas  absolutiste.  Il  voulait  que  l'on  fit 
des  concessions  aux  foules,  mais  jamais  sous  la 
pression  d'une  émeute,  et  il  pensait  que  le  sou- 
verain devait  juger  lui-même  de  ce  qu'il  fallait 
accorder.  Il  voyait,  d'ailleurs,  que  l'empire  d'Au- 
triche, formé  de  provinces  très  diverses,  et  ha- 
bité par  des  races  antipathiques  les  unes  aux 
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autres,  avait  besoin,  avant  tout,  de  paix  et  de 
tranquillité;  favoriser  les  aspirations  des  di- 
verses nationalités,  c'était  provoquer  des  divi- 
sions et  empêcher  l'unification  d'un  Etat  trop 
peu  homogène.  Enfin,  il  n'était  pas  libre  de  re- 
médier à  tous  les  abus.  Tant  que  François  II 
vécut,  ce  monarque  se  réserva  tous  les  détails 
de  l'administration  intérieure,  en  ne  laissant  à 
son  ministre  que  les  soucis  de  l'action  extérieure. 
Quand  Ferdinand  IV  fut  monté  sur  le  trône 
(1835),  on  établit  une  Staatconferenz  où  Metter- 
nich  n'avait  pas  toujours  la  prépondérance. 
«  Ses  efforts,  nous  dit  le  baron  de  Hùbner,  se 
«  brisaient  contre  la  résistance  d'une  coterie  qui 
«  était  puissante,  parce  qu'elle  tenait  les  fils  de 
«  l'administration  entre  ses  mains.  Celui  qui  la 
«  dirigeait  passait  pour  un  protagoniste  des  idées 
«  libérales,  tandis  qu'il  n'était  que  le  chef  nomi- 
«  nal  d'une  bureaucratie  momifiée.  M.  de  Metter- 
«  nich,  encore  entouré  de  l'éclat  de  sa  puissance, 
«  se  sentait  paralysé,  et  il  l'était  en  effet.  Pour- 
«  quoi  ne  s'est-il  pas  retiré  à  ce  moment-là  ?  Je 
«  me  suis  souvent  posé  cette  question  autrefois. 
«  Aujourd'hui,  que  l'expérience  m'a  éclairé,  je 
«  comprendrais  que  le  prince  soit  resté  fidèle  à 
«  son  poste,  quand  même  il  ne  m'aurait  pas  lui- 
<  même  expliqué  ses  raisons.  Il  faisait  corps 
«  avec  l'édifice  politique  tel  qu'il  s'était  constitué 
«  depuis  la  fin  du  Saint-Empire  et  les  guerres  de 
«  l'indépendance.  Sa  retraite  était  synonyme 
«  d'un  revirement  incalculable  dans  ses  suites...» 
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Quand  il  s'est  agi  de  juger  les  questions  reli- 
gieuses, il  a  fait  preuve  souvent  d'un  grand  sens, 
malgré  les  influences  diverses  et  souvent  con- 
traires auxquelles  sa  jeunesse  avait  été  livrée. 
Qu'il  me  soit  permis  d'en  donner  pour  preuve  ce 
fragment  d'une  lettre  adressée  à  M.  de  Nessel 
rode,  qui  avait  cru  devoir  intervenir  en  faveur 
des  sociétés  bibliques  auprès  de  l'empereur 
d'Autriche. 

«  L'Eglise  catholique,  répondait  M.  de  Metter- 
«  nich,  ne  protège  pas  universellement  la  lecture 
«  de  la  Bible,  et  elle  agit  en  cela  comme  un  père 
«  placé  au-dessus  des  passions,  et  par  consé- 
«  quent  des  orages  de  la  vie.  Non  seulement 
«  l'Eglise  permet,  mais  elle  recommande  même 
«  la  lecture  des  Livres  saints  aux  hommes  éclai- 
t  rés,  froids,  en  état  de  juger  la  question.  Moi, 
«  je  trouve  que  l'Eglise  a  raison,  et  j'en  juge  par 
«  l'effet  que  me  fait  la  lecture  de  la  Bible  à  l'âge 
«  de  quarante  ans,  si  différent  de  celui  que  cette 
«  même  lecture  a  produit  sur  moi  à  l'âge  de 
«  quinze  ou  vingt  ans...  Il  y  a  vingt  ans,  une 
«  recherche  approfondie  et  soutenue  des  Livres 
c  saints  eût  fait  de  moi  un  athée  à  la  façon  de 
t  d'Alembert  et  de  Lalande,  ou  un  chrétien  à 
t  celle  de  Chateaubriand (1)  :  aujourd'hui,  je  crois 
«  et  je  ne  scrute  plus...  Habitué  à  m'occuper  de 


(1)  Ici  perce  la  mauvaise  humeur  du  ministre  autrichien 
à  l'égard    de    Chateaubriand.  Ii    le    considérait  comme    un 
rêveur,  peu  apte   aux  choses   de   la  vie  pratique,  et  même 
dangereux  au  cas  où  il  aurait  été  à  la  tête  des  affaires. 
ix  18 
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«  fortes  questions  morales,  que  n'ai-je  pas  dû 
t  faire  ou  laisser  opérer  par  la  simple  marche 
«  de  la  nature,  pour  arriver  à  ce  point  où  le 
«■  Pape  et  mon  curé  eux-mêmes  me  prieraient 
«  d'accepter  de  leur  part  l'édition  la  plus  porta- 
«  tive  de  la  Bible  ?  Est-il  téméraire  à  moi  d'ad- 
«  mettre  comme  un  fait  certain  que,  sur  mille 
«  individus  pris  dans  les  millions  d'hommes 
«  dont  se  composent  les  peuples,  il  s'en  trou\e 
«  bien  peu  qui,  vu  leurs  facultés  intellectuelles, 
«  leur  éducation  ou  leur  âge,  soient  arrivés  là 
«  où  je  me  place?  » 

Ce  qui  était  particulièrement  difficile  pour  lui? 
c'était  de  quitter  complètement  les  préjugés  josé- 
phistes  dont  sa  jeunesse  avait  été  imbue.  Appelé 
à  Bruxelles  auprès  de  son  père,  il  avait  entendu 
blâmer  les  catholiques  des  Pays-Bas,  qui  s'étaient 
soulevés  pour  conquérir  un  peu  de  liberté  reli- 
gieuse. Dans  la  suite,  il  avait  vu  tous  les  souve- 
rains de  l'Europe  trancher  la  question  du  pou- 
voir spirituel  et  du  pouvoir  temporel  en  asser- 
vissant  l'Eglise.  Mais  peu  à  peu  une  transforma- 
tion s'opéra  dans  son  esprit  :  il  avait  trop  le 
respect  de  toutes  les  autorités  légitimes  pour 
ne  pas  désirer  rendre  à  l'Eglise  d'Autriche  son 
indépendance  et  sa  dignité.  Dans  un  rapport 
adressé  à  l'empereur  Ferdinand  (1844),  il  disait  : 

«  Je  veux  la  paix  avec  l'Eglise,  parce  que  je 
«  crois  qu'une  lutte  directe  ou  indirecte,  entre- 
«  prise  ou  continuée  soi-disant  au  nom  de  la 
«  liberté  et  des  lumières  contre  une  croyance  à 
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«  laquelle  appartiennent  les  quatre  cinquièmes 
«  des  sujets  de  Votre  Majesté,  n'a  pas  été 
«  jusqu'à  présent  avantageuse  à  la  monarchie, 
«  et  qu'elle  le  serait  encore  moins  dans  l'ave- 
«  nir.  » 

Puis  il  ajoutait  cet  argument,  que  je  livre  aux 
réflexions  de  nos  hommes  d'Etat  : 

«  La  pire  des  conditions  dans  lesquelles 
«  puissent  s'engager  un  gouvernement,  et  par 
«  cela  même  la  chose  publique,  c'est  de  se  trou- 
c  ver  placé  sous  une  législation  inexécutable. 
«  Telle  a  été  la  situation  faite  à  l'Empire  par  les 
i  ordonnances  de  l'empereur  Joseph  II  et  la 
«  législation  subséquente.  Les  conditions  anti- 
«  canoniques  du  code  civil  n'ont  point  été  mises 
«  à  exécution,  par  la  très  simple  raison  qu'elles 
«  étaient  inexécutables.  Cet  argument  me  paraît 
c  avoir  la  valeur  d'une  arme  puissante  à  la 
«  disposition  du  gouvernement  dans  le  sens 
«  d'une  réforme,  non  seulement  juste,  mais 
«  inévitable.  » 

Mais  ses  efforts  dans  le  sens  de  la  liberté  reli- 
gieuse échouèrent  contre  la  force  d'inertie  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion,  et  contre  la  résistance 
des  canonistes,  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui 
étaient  entichés  du  fébronianisme.  Lorsqu'en 
1855,  après  sa  retraite,  l'Autriche  conclut  un 
concordat  avec  le  Saint-Siège,  Metternich  salua 
cet  acte  politique  avec  la  plus  vive  satisfaction, 
en  regrettant  de  n'être  plus  ministre  pour  y 
apposer  sa  signature. 
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J'ai  fait  connaître  de  mon  mieux  le  ministre 
et  le  chancelier  d'Etat  :  je  voudrais  maintenant 
dire  quelque  chose  de  l'homme  privé. 

Ce  côté  n'était  pas  le  moins  séduisant  dans 
M.  de  Metternich  :  malheureusement  l'éditeur  de 
ses  Mémoires  a  mis  beaucoup  de  discrétion  à 
nous  livrer  les  documents  intimes  qui  nous  l'au- 
raient fait  connaître.  Le  chancelier  aimait  vive- 
ment tous  les  siens,  et  il  est  touchant  de  voir 
comment  un  homme  d'Etat  si  occupé  savait 
trouver  du  temps  pour  les  entourer  de  la  plus 
tendre  sollicitude. 

Il  se  maria  trois  fois.  Sa  première  femme, 
nous  l'avons  vu,  fut  Eléonore  de  Kaunitz.  Elle 
lui  donna  plusieurs  enfants,  entre  autres  le  prince 
Victor,  mort  avant  l'âge,  et  les  princesses  Marie 
et  Clémentine.  Celle-ci  fut  emportée  par  la  phti- 
sie à  l'âge  de  quinze  ans,  et  elle  dit  adieu  à  la 
vie  avec  une  douceur,  une  patience,  un  oubli  de 
soi-même  que  l'on  peut  appeler  vraiment  angé- 
liques.  On  est  navré  de  voir  le  pauvre  père 
quitter  les  occupations  de  sa  charge  pour  venir 
s'asseoir  au  chevet  de  sa  fille,  et  retourner  ensuite 
à  sa  tâche  quotidienne  : 

«  Les  affaires  m'ont  rappelé,  écrivait-il  le  jour 
€  où  elle  mourut,  et  je  les  ai  expédiées  avec  Ten- 
«  train  qu'on  peut  mettre  à  vider  une  coupe  de 
«  poison.  » 

Peu  de  temps  après,  sa  fille  Marie,  qui  avait 
épousé  le  comte  Joseph  Esterhazy,  fut  enlevée 
par  le  même  mal.  Le  jour  même  de  sa  mort, 
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M.  de  Metternich  fut  retenu  dix  heures  au  con- 
seil des  ministres  et  huit  heures  à  l'expédition 
des  affaires.  Il  écrivait  le  soir  à  un  ami  : 

«  Je  me  rue  au  devoir  comme  le  désespéré  se 
«  rue  sur  des  batteries  ennemies;  je  ne  vis  plus 
«  pour  sentir,  mais  pour  agir.  Comme  j'ai  aimé 
«  cette  enfant  !  Elle,  de  son  côté,  m'aimait  plus 
«  qu'un  père.  Depuis  de  longues  années,  elle 
«  était  ma  meilleure  amie;  je  n'avais  plus  besoin 
«  de  lui  confier  mes  pensées,  elle  les  devinait; 
«  elle  me  connaissait  mieux  que  je  ne  me 
«  connaissais  moi-même;  elle  n'a  jamais  eu  une 
«  pensée  qui  n'eût  été  la  mienne;  elle  n'a  jamais 
«  prononcé  un  mot  que  je  n'eusse  dit  à  sa  place. .. 
«  Ma  fille  serait  morte  de  ma  mort,  ajoutait-il, 
«  et  je  ne  meurs  pas  de  la  sienne  :  elle  valait 
«  donc  mieux  que  moi.  » 

Comprenant  alors  que  le  séjour  de  Vienne  était 
trop  dangereux  pour  la  santé  des  siens,  il  prit 
sur  lui  de  s'en  séparer,  et  il  les  conduisit  à  Paris. 
Précaution  inutile,  du  moins  pour  Mme  de  Metter- 
nich! cinq  ans  après,  elle  mourait  entre  les  bras 
de  son  mari,  que  l'on  avait  prévenu  à  temps 
(1825). 

Au  bout  de  deux  ans,  celui-ci  épousa  Antoi- 
nette Leykam,  créée  comtesse  de  Beilstein  par 
l'empereur  François  :  elle  mourut  à  son  tour  en 
1829,  laissant  un  fils,  le  prince  Kichard,  qui  fut 
ambassadeur  à  Paris  sous  le  second  empire. 

Enfin,  après  deux  ans  de  deuil  et  de  solitude> 
sentant  de  plus  en  plus  le  besoin  d'avoir  un  inté- 
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rieur  pour  se  reposer  de  ses  soucis  et  de  ses 
affaires,  il  demanda  la  main  de  la  comtesse 
Mélanie  de  Zichy-Ferraris,  qui  n'avait  que  vingt- 
six  ans.  Celle-ci  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  la 
différence  d'âge  qui  la  séparait  du  chancelier,  et 
elle  se  dévoua  à  la  consolation  de  sa  vieillesse. 
Dans  un  journal  qui  malheureusement  n'a  pas 
été  publié  dans  son  entier,  cette  femme  admi- 
rable nous  livre  jour  par  jour  le  détail  de  sa  vie 
et  nous  montre  l'objet  de  ses  préoccupations  : 
chaque  page  est  un  éloge  du  mari  qu'elle  ido- 
lâtre. Quand  Clément  —  c'est  le  nom  qu'elle 
donne  toujours  à  M.  de  Metternich  —  commence 
à  lui  faire  part  de  ses  affaires  et  de  ses  projets, 
elle  regrette  son  ignorance,  et  elle  se  promet 
bien  d'étudier,  afin  de  pouvoir  être  la  confidente 
de  son  mari.  S'il  est  malade,  elle  reste  à  son 
chevet,  pour  le  distraire  par  une  lecture.  Est-il 
fatigué,  elle  l'emmène  au  théâtre  :  la  pièce  est 
détestable,  mais  qu'importe  ?  il  fallait  faire  diver- 
sion aux  préoccupations  qui  accablaient  son  cher 
Clément  !  Elle  copie  de  sa  main  les  papiers  d'Etat 
qu'il  ne  veut  pas  confier  à  des  secrétaires.  Lors 
qu'il  veut  assister  à  un  congrès  scientifique,  elle 
l'y  accompagne  de  la  meilleure  grâce  du  monde, 
bien  qu'elle  ne  comprenne  pas  les  matières  qui 
y  sont  traitées.  Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  car 
l'amour  conjugal  l'a  aveuglée  bien  souvent,  si 
Clément  a  des  ennemis  ou  des  adversaires  poli- 
tiques, ils  doivent  se  tenir  sur  leurs  gardes  : 
l'épouse  dévouée  saisit  bientôt  leurs  ridicules, 
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ou  bien  leur  trouve  des  défauts  impardonnables, 
et  leur  condamnation  est  prononcée  sans  appel. 

En  esquissant  la  biographie  de  M.  de  Metter- 
nich,  il  eût  été  injuste  de  ne  pas  faire  une  place  à 
part  à  cette  épouse  dévouée,  à  cette  compagne 
des  jours  de  prospérité  et,  nous  le  verrons  bien 
tôt,  des  temps  d'épreuve. 

M.  de  Metternich  aimait  beaucoup  la  littéra- 
ture, et  pas  une  publication  importante  ne  parais- 
sait sans  qu'il  en  prît  aussitôt  connaissance.  Il 
s'exerçait  lui-même  à  l'art  de  la  composition,  et 
il  mettait  le  plus  grand  soin  à  relever  une  pen- 
sée par  des  expressions  pittoresques  et  des 
termes  choisis.  Vers  1820  —  il  l'a  avoué  lui- 
même  —  il  envoyait  toutes  les  semaines  un 
article  au  Journal  des  Débats,  et  la  tournure  en 
était  assez  française  pour  que  personne  n'en 
soupçonnât  l'origine.  Quand  la  maladie  d'Eléo- 
nore  de  Kaunitz  l'appela  en  1825  à  Paris,  les 
personnages  avec  lesquels  il  fut  en  relation 
admirèrent  en  lui  un  goût  littéraire  des  plus 
exquis.  Il  faut  lire  ses  lettres  datées  de  l'Italie, 
pendant  l'année  1817,  pour  voir  comment  il 
savait  saisir  le  relief  des  choses  et  décrire  avec 
précision.  Il  ne  donne  que  des  esquisses,  car  il 
n'a  pas  le  temps  de  faire  des  tableaux,  mais  il  a 
rendu  chaque  chose  avec  sa  physionomie  propre 
et  ses  traits  essentiels.  Venise,  Lucques,  Flo- 
rence, Naples,  Rome  exerçaient  sur  lui  une 
séduction  irrésistible  :  il  se  demandait,  en  les 
voyant,  comment  il  avait  pu  s'habituer  au  séjour 
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de  Vienne,  et  s'il  pourrait  se  résigner  à  vivre  en 
Autriche.  C'est  que  l'Italie  est  le  pays  du  soleil, 
et  qu'il  était,  comme  Gœthe,  amoureux  de  la 
chaleur  et  de  la  lumière.  D'ailleurs,  il  était 
passionné  pour  les  arts,  et  il  trouvait  dans  cette 
contrée  les  moyens  de  satisfaire  facilement  ses 
goûts  d'amateur.  Il  achetait  à  bas  prix  des  ta- 
bleaux qui  étaient  de  purs  chefs-d'œuvre;  il  fai- 
sait exécuter  des  bas-reliefs  par  Thorvaldsen,  et 
il  commandait  à  Canova  des  groupes  où  cet  artiste 
mettait  tout  son  génie.  Enfin,  il  aimait  la  mer 
Méditerranée,  dont  les  flots  sont  plus  bleus,  la 
surface  plus  tranquille,  les  tempêtes  moins  fré- 
quentes et  moins  terribles  que  celles  de  l'Océan. 
C'est  en  Italie  qu'il  eût  voulu  conduire  sa  femme 
et  ses  enfants  en  1820,  pour  les  soustraire  au 
mal  terrible  qui  les  menaçait  :  mais  il  redoutait 
le  poignard  des  carbonari,  qui  avaient  proféré  à 
son  adresse  les  plus  terribles  menaces,  depuis 
qu'il  avait  signalé  leurs  agissements  à  l'attention 
des  souverains.  Ami  des  lettres,  passionné  pour 
les  arts,  il  avait  conservé  beaucoup  de  goût  pour 
les  sciences.  Il  tenait  à  provoquer  et  à  présider 
les  congrès  qui  pouvaient  servir  à  leur  diffusion  ; 
il  assistait  à  toutes  les  séances,  et  il  recevait  à 
sa  table  les  savants  qui  en  faisaient  partie. 

Tous  les  étrangers  qui  passaient  à  Vienne 
tenaient  à  honneur  de  lui  être  présentés,  et  géné- 
ralement ils  étaient  séduits  par  l'aménité  de  ses 
manières  et  le  charme  de  sa  conversation.  Néan- 
moins, quand  il  avait  affaire  à  des  démocrates  ou 
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des  libéraux,  il  affirmait  ses  convictions  politi- 
ques avec  tant  de  chaleur  et  d'autorité,  que  sou- 
vent le  visiteur  partait  à  demi  fâché.  C'est  bien 
l'impression  qui  résulte  des  lettres  écrites  par 
l'Américain  Ticknor,  qui  l'avait  vu  en  1835. 

«  Il  me  reçut,  dit-il,  avec  bonté,  avec  beaucoup 
de  dignité,  me  fit  asseoir  sur  un  fauteuil  à  côté 
d'une  petite  table,  et  s'assit  de  l'autre  côté.  Il  fixa 
alors  ses  yeux  sur  moi  et  les  détourna  à  peine 
tant  que  je  fus  là.  Il  voulut  savoir  par  quelle 
route  j'étais  venu  à  Vienne;  sur  ma  réponse  que 
c'était  par  la  voie  de  Prague,  il  fit  ce  dont  on 
m'avait  prévenu,  il  prit  un  sujet  et  disserta.  Le 
sujet  choisi  par  lui  était  la  Bohême.  Aucune 
partie  de  l'Europe  n'avait  autant  prospéré  que  la 
Bohême  depuis  vingt  ans,  et  mille  autres  cho- 
ses  Le  prince  de  Metternich  a  soixante  ans, 

une  taille  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne,  une 
bonne  figure  allemande,  des  yeux  bleus  peu  ex- 
pressifs et  un  beau  nez  romain.  Il  est  encore 
vert,  plein  de  santé  et  sans  embonpoint.  Sa  che- 
velure est  presque  blanche,  et  son  attitude  digne 
et  imposante,  surtout  quand  il  marche.  Sa  con- 
versation m'a  laissé  l'impression  d'un  esprit 
bourré  de  faits,  arrangés  en  ordre  et  prêts  à  ser- 
vir. Son  langage  est  clair  et  convenable,  il  s'ex- 
prime bien  et  d'une  façon  concise...  » 

Mais,  dans  une  autre  conversation,  le  prince 
attaqua  vivement  les  démocrates,  et  blessa  au 
cœur  le  citoyen  des  Etats-Unis  :  «  Vous  devien- 
drez, je  l'avoue,  de  plus  en  plus  démocratiques. 
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J'ignore  comment  cela  finira;  mais  vous  ne  vi- 
vrez pas  vieux  et  tranquilles...  »  On  conçoit  que 
de  pareilles  appréciations  aient  blessé  Ticknor, 
qui  termine  ainsi  son  récit  : 

«  Courtois  jusqu'au  bout,  il  me  reconduisit 
jusqu'à  la  porte  avec  force  compliments.  Cinq 
minutes  après,  j'ose  le  dire,  il  ne  se  souvenait 
plus  que  j'existais.  » 

Dans  tous  les  cas,  les  hommages  que  lui  ren- 
dent les  libéraux  eux-mêmes  montrent  mieux 
que  tout  le  reste  le  mérite  éminent  du  chance- 
lier. 

Il  avait  soixante-quinze  ans,  et  jusqu'alors  la 
fortune  s'était  plu  à  le  combler  de  ses  biens. 
François  II  l'avait  créé  prince  autrichien  en  1813, 
et,  en  1814,  il  lui  avait  accordé  le  droit  de  joindre 
au  blason  des  Metternich  les  armes  d'Autriche- 
Lorraine.  Deux  ans  après,  il  lui  avait  donné  ce 
beau  domaine  du  Johannisberg,  dont  les  vignobles 
sont  renommés  dans  le  monde  entier.  En  1818, 
le  roi  de  Naples  lui  avait  conféré  le  titre  de  duc 
de  Portella,  avec  une  dotation  considérable. 
Enfin,  il  avait  reçu  en  1821  la  dignité  de  Chan- 
celier de  Cour  et  d'Etat,  rétablie  en  sa  faveur. 
Quand  il  était  accablé  de  fatigue,  il  trouvait  dans 
la  vie  de  famille  et  l'affection  de  la  princesse 
Mélanie  une  diversion  à  ses  soucis.  Hélas  !  il 
devait  montrer  une  fois  de  plus  combien  sont 
éphémères  tous  les  bonheurs  d'ici-bas.  Il  avait  à 
la  Cour  la  même  influence  incontestée  et  il  ne  son- 
geait pas  à  quitter  les  affaires,  lorsque  la  Révolu- 
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tion  de  1848  éclata  en  France,  pour  gagner  ensuite 
l'Europe  presque  tout  entière.  Le  13  mars,  les 
étudiants  de  l'Université  de  Vienne  présentèrent 
une  pétition  à  la  diète  de  la  Basse-Autriche,  pour 
réclamer  la  publication  du  budget,  la  liberté  de 
la  presse  et  des  cultes,  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi,  et  la  création  d'une  chambre  de  dépu- 
tés. Les  troupes  voulurent  intervenir,  mais  ce  fut 
en  vain.  La  populace,  dans  sa  fureur,  se  rua  sur 
la  villa  du  premier  ministre  en  proférant  des  cris 
de  mort  contre  lui,  et  il  eut  peine  à  quitter  la 
ville  dans  une  voiture  de  blanchisseuse. 

La  princesse  Mélanie,  qui  l'accompagna  avec 
sa  famille  dans  sa  fuite  à  travers  l'Allemagne, 
nous  a  raconté  les  différentes  péripéties  de  ce 
voyage,  pendant  lequel  elle  entendit  bien  souvent 
le  nom  de  son  mari  prononcé  avec  fureur  parles 
populations  révoltées.  N'était-il  pas  le  plus  ferme 
appui  de  l'idée  monarchique  et  l'adversaire  le 
plus  décidé  de  la  démagogie  ? 

Ils  purent  cependant  atteindre  la  Hollande 
sans  être  reconnus,  et  de  là,  ils  gagnèrent  l'An- 
gleterre :  Metternich  y  avait  d'anciennes  connais- 
sances et  de  vieux  amis,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  entre  tous  Wellington.  Ils  habitèrent  suc- 
cessivement Londres,  Brighton  et  Richmond; 
quand  l'empereur  François-Joseph  fut  monté  sur 
le  trône  et  que  l'effervescence  populaire  fut  un 
peu  calmée,  ils  revinrent  à  Bruxelles  (novembre 
1849),  puis  dans  leur  beau  domaine  du  Johannis- 
berg,  qui  avait  d'abord  été  mis  sous  le  séquestre, 
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et  qui  venait  de  leur  être  rendu.  Metternich  y  fut 
honoré  de  la  visite  du  roi  de  Prusse,  qui  voulait 
donner  une  marque  de  haute  estime  au  courageux 
champion  de  la  monarchie  (1851).  Il  crut  enfin  que 
le  moment  était  venu  de  rentrer  à  Vienne  :  il  y 
fut  accueilli  avec  honneur,  et  il  reçut  la  visite  de 
l'empereur  lui-même.  Mais,  soit  par  son  libre 
choix,  soit  parce  qu'on  ne  lui  fit  pas  d'avances,  il 
ne  rentra  pas  aux  affaires.  Un  nouvel  ordre  de 
choses  venait  de  surgir,  et  il  aurait  été  obligé 
de  transiger  avec  ses  principes  pour  servir  un 
souverain  constitutionnel  :  en  restant  à  l'écart, 
il  mit  de  l'unité  dans  sa  vie  politique. 

Il  mourut  le  11  juin  1859,  au  lendemain  de 
Magenta  et  à  la  veille  de  Solférino. 

La  Providence  lui  épargnait  cette  douleur 
suprême  de  voir  l'Autriche  vaincue  perdre  cette 
riche  Lombardie  qu'il  lui  avait  fait  donner  au 
traité  de  Vienne  (1815). 

Les  nations  sont  souvent  ingrates  envers  les 
hommes  qui  les  ont  gouvernées.  Elles  se  souvien- 
nent volontiers  des  fautes  qu'ils  ont  commises, 
et  elles  oublient  les  services  qu'ils  ont  rendus. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'Autriche  à  l'égard  de  M.  de 
Metternich.  Je  ne  sais  ce  que  l'avenir  réserve  à 
ce  pays;  je  ne  puis  prévoir  si  la  maison  de  Habs- 
bourg-Lorraine perdra  ses  Etats  héréditaires 
pour  se  contenter  d'un  empire  formé  de  pays 
slaves.  Mais  si  l'Autriche  n'est  pas  incorporée  à 
l'empire  d'Allemagne,  si  elle  éprouve  le  besoin 
de  se  recueillir  dans  la  paix,  si  elle  comprend 
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que  le  bonheur  des  peuples  consiste  dans  l'union 
des  partis  et  la  stabilité  des  institutions,  elle  se 
rappellera  son  vieux  ministre  d'autrefois.  Elle 
songera  qu'il  l'avait  délivrée  du  joug  de  Napo- 
léon et  placée  au  premier  rang  parmi  les  nations 
de  l'Europe  :  alors  elle  l'aimera  et  l'admirera 
comme  la  France  aime  et  admire  Richelieu  et 
Mazarin. 

Albert  Lepitre. 


LE  CARDINAL  MAUKÏ 


(1  746-1817) 


Le  cardinal  Maury  est  un  de  ces  hommes  pri- 
vilégiés qui  avait  reçu  du  ciel  des  dons  brillants, 
un  goût  très  vif  pour  les  œuvres  de  l'esprit,  et 
le  double  talent  de  parler  avec  éloquence  et 
d'écrire  avec  entrain.  Doué  d'une  tranquillité 
d'âme  extraordinaire,  il  eut  pendant  la  tour- 
mente révolutionnaire  presque  toutes  les  qua- 
lités d'un  grand  lutteur  et  la  froide  audace  d'un 
cœur  qui  ne  connaît  point  de  compromis.  Ennemi 
et  profond  antagoniste  des  doctrines  philoso- 
phiques et  des  théories  sociales  du  xvme  siècle, 
il  fut  parmi  nous,  avec  Mirabeau,  le  créateur 
de  l'éloquence  parlementaire.  Cependant,  qui 
l'aurait  cru  ?  A  cinquante- huit  ans,  lorsque 
son  nom  était  honoré  de  l'Europe,  l'oubli  trop 
complaisant  de  son  passé  le  précipita  des  hau- 
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teurs  d'une  gloire  jusque-là  sans  ombre,  aux 
pieds  d'un  maître  que  l'éclat  de  ses  armes 
venait  d'asseoir,  il  est  vrai,  sur  le  premier  trône 
du  monde.  Maury,  qui  avait  soutenu  Louis  XVI 
et  les  principes  de  la  royauté  au  péril  de  sa  vie, 
en  vint  à  ne  reconnaître  d'autre  règle  de  conduite 
que  la  volonté  souveraine  de  Napoléon  Ier,  à 
résister  aux  ordres  du  chef  de  l'Eglise,  dont 
il  était  un  cardinal.  C'est  ainsi  qu'il  prépara  pour 
sa  vieillesse  des  humiliations,  des  remords  et 
une  solitude  presque  insupportable.  Si  la  posté- 
rité doit  garder  le  souvenir  des  services  rendus, 
elle  ne  saurait  cependant  oublier  les  défaillances. 

La  vraie  grandeur  n'est  que  dans  le  devoir 
accompli. 

La  famille  de  Maury,  originaire  du  Dauphiné, 
était  revenue  du  protestantisme  au  catholicisme 
lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (1685). 
C'est  de  cette  époque  que  datait  son  établis- 
sement dans  le  Comtat-Venaissin. 

A  deux  lieues  au  sud-est  de  Grignan,  une  petite 
cité  se  déploie  au  penchant  d'un  mamelon  :  c'est 
Valréas,  où  aimait  à  habiter  Pauline  de  Grignan, 
petite-fille  de  Mme  de  Sévigné,  après  son  ma- 
riage avec  Louis  de  Simiane.  Ce  coin  de  la  Pro- 
vence réunissait  plus  d'une  famille  mettant  sa 
gloire  à  porter  l'épée.  En  1820,  on  y  aurait  encore 
rencontré  quatorze  chevaliers  de  Saint- Louis, 
types  des  beaux  exemples  et  des  saines  tradi- 
tions. Ce  fut  là,  dans  ce  pays  de  foi  et  de  respect, 
que  naquit  Maury  (Jear-S* frein),  le  26  juin  1746. 
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Le  futur  défenseur  des  titres  de  noblesse  con- 
tre les  de  Montmorency  et  les  de  Noailles  était 
fils  d'un  cordonnier  qui,  dit  la  chronique,  se 
faisait  facilement  orateur  pour  apaiser  les  que- 
relles parmi  les  gens  du  peuple. 

Une  étonnante  pénétration  intellectuelle  mar- 
qua les  premières  années  de  Jean  Maury;  les 
ressources  pour  la  culture  de  l'esprit,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  ne  manquaient  point  alors  aux  enfants 
pauvres  :  les  pieuses  libéralités  des  siècles  y 
avaient  pourvu.  A  treize  ans,,  le  fils  du  cordon- 
nier Maury  commençait  ses  humanités  au  petit 
séminaire  de  Valréas.  Un  souvenir  de  ses  pré- 
coces réparties  s'est  conservé  dans  cette  maison 
d'éducation.  Le  lieutenant  général  de  Grandpré, 
faisant  l'inspection  de  la  classe  du  jeune  Maury, 
se  plaignait  que  les  enfants  ne  lui  répondaient 
qu'en  patois.  —  «  Monsieur,  répliqua  Jean-Sifrein, 
nous  ne  pouvons  savoir  que  ce  qu'on  nous  en- 
seigne. Un  jour,  j'étudierai  le  français  et  je  le 
parlerai  bien;  mais  jamais  je  n'oublierai  mon 
patois,  parce  que  l'esprit  consiste  à  apprendre  et 
non  pas  à  oublier.  »  Cette  double  promesse  fut 
tenue;  car  Maury,  plus  tard,  parla  bien  français, 
et  quand  les  rouliers  de  Valréas  lui  apporteront 
des  provisions  à  l'archevêché  de  Paris,  dans  son 
expansive  familiarité  avec  ses  compatriotes,  le 
patois  du  Comtat  fera  les  frais  de  la  conversa- 
tion. Il  lui  semblait  alors  retrouver  les  horizons, 
l'air  embaumé  et  le  beau  soleil  du  pays  natal. 

Mais  bientôt  l'enseignement  de  Valréas  parut 

ix  19 
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insuffisant.  Il  fut  placé  au  petit  séminaire  de 
Sainte-Garde,  puis,  Tannée  suivante,  les  portes  du 
grand  séminaire  de  Saint-Charles  à  Avignon  (1), 
dirigé  par  les  Sulpiciens,  lui  furent  ouvertes. 
Certain  trait  de  prodigieuse  mémoire  fixa  tous  les 
regards  des  maîtres  et  des  condisciples  de  Maury 
à  cette  époque. 

Un  prédicateur  assez  remarquable  enflammait 
les  jeunes  imaginations  du  grand  séminaire.  Or,  il 
arriva  qu'un  soir,  le  supérieur  n'aperçut  point 
son  jeune  lévite  Maury  dans  l'auditoire.  Le  len- 
demain, il  crut  devoir  lui  reprocher  son  absence, 
«  J'y  étais  si  bien,  répondit  le  séminariste,  que  je 
viens  de  transcrire  le  sermon  tout  entier.  »  En 
témoignage  du  fait,  le  cahier  est  apporté;  le  su- 
périeur, étonné,  le  parcourt,  fait  des  excuses  et 
embrasse  son  élève.  Quelques  jours  après,  le 
vice-légat  du  Pape  obtenait  de  Rome,  pour  le 
futur  orateur,  un  diplôme  de  membre  de  l'Aca- 
démie des  Arcades. 

Le  séjour  du  jeune  Maury  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon avait  éveillé  dans  son  âme  plus  d'un  désir 
ardent  et  de  vastes  espérances.  Autour  de  lui, 
déjà  tout  paraissait  trop  étroit.  Le  nom  de  Paris, 
ce  foyer  des  lettres  et  des  sciences,  jetait  dans 

(1)  En  1309,  sous  le  pape  Clément  V,  Avignon  devint  la 
résidence  des  Papes,  déjà  possesseurs  du  comtat  Venaissin. 
Lorsque  Grégoire  XI  reporta  le  siège  de  la  Papauté  à  Rome 
(1377),  la  ville  d'Avignon  fut  administrée  par  un  légat;  les 
Papes  revinrent  l'habiter  pendant  le  grand  schisme  (1379- 
1411).  Elle  resta  soumise  au  Saint-Siège  jusqu'en  1791,  époque 
où  elle  fut  réunie  à  la  France  en  même  temps  que  le  comtat 
Venaissin. 
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son  imagination  les  plus  séduisantes  mer- 
veilles. 

A  dix-neuf  ans,  qui  n'a  fait  des  rêves  d'or! 
Maury,  qui  vient  de  terminer  son  cours  de  théo- 
logie, regagne  le  foyer  paternel,  bien  résolu  de 
s'ouvrir  à  ses  parents  et  de  leur  communiquer 
ses  projets.  Son  père  l'accuse  de  témérité  et  de 
folie;  sa  mère  pleure  et  prie  avec  une  confiance 
qu'elle  fait  bientôt  partager  à  son  mari.  Le  con- 
sentement est  enfin  donné,  et  notre  jeune  abbé,  la 
bourse  bien  légère,  se  met  en  route  pour  Monté- 
limart,  accompagné  d'un  de  ses  frères  qui,  en 
l'embrassant,  lui  remet  dix-huit  francs,  fruit  de 
ses  petites  épargnes  :  «  Un  jour,  je  t'en  rendrai 
dix-huit  mille  »,  lui  dit  l'abbé  en  le  remerciant. 

Tandis  qu'il  cheminait  dans  une  mauvaise  voi- 
ture sur  la  route  de  Montélimart  à  Valence,  il 
fut,  dit-on,  pris  d'un  serrement  de  cœur  assez 
intense  pour  le  faire  songer,  un  instant,  à  rebrous- 
ser chemin  vers  Valréas;  mais  la  pensée  de 
Paris  dissipa  bien  vite  ces  émotions  trop  légiti- 
mes. Au  reste,  une  fortuite  rencontre  ne  tarda 
pas  à  raviver  toute  son  énergie. 

La  Bourgogne,  ce  pays  des  grands  hommes,  lui 
donna  deux  joyeux  compagnons  de  route  avec 
lesquels  l'intimité  de  la  conversation  amena  bien 
vite  les  confidences. 

Chacun  parlait  de  ses  projets  et  se  faisait  un 
avenir  des  mieux  dorés.  L'un  de  ces  jeunes  gens 
avait  étudié  la  médecine  à  Dijon  et  ne  craignait 
pas  de  dire  :  «  J'espère  devenir, un  jour,  membre 
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de  l'Académie  des  sciences  et  médecin  du  Roi  »  ; 
c'était  Portai.  L'avenir  lui  donna  raison.  L'autre 
avait  fait  son  droit  et  disait  :  «  Je  veux  devenir 
avocat  général  »;  c'était  Treilhard,  qui,  vingt-sept 
ans  plus  tard,  se  faisait  régicide.  Interrogé  à 
son  tour,  Maury  aurait  répondu  :  «  Moi,  je  veux 
devenir  prédicateur  du  Roi  et  l'un  des  quarante 
de  l'Académie  française.  »  Cette  anecdote,  diver- 
sement racontée,  est  vraie  quant  au  fond,  et 
absolument  vraisemblable.  Ce  n'est  pas  sans  un 
intérêt  mêlé  de  surprise,  que  le  lecteur  voit  ces 
trois  jeunes  gens  allant  vers  Paris,  dans  une 
mauvaise  patache,  et  devisant  d'une  façon  pres- 
que prophétique  sur  l'avenir  plein  de  renommée 
qui  les  attendait  à  divers  degrés  à  une  époque 
grosse  de  tempêtes  et  de  catastrophes  que  per- 
sonne ne  pouvait  alors  prévoir. 

Maury  arriva  à  Paris  vers  le  milieu  de  l'année 
1765,  moment  où  Voltaire  et  Rousseau  étaient 
tout-puissants  et  dirigeaient  véritablement  l'opi- 
nion. Que  faire  dans  la  grande  cité,  quand  on 
n'a  ni  emploi  assuré,  ni  amis,  ni  fortune  ?  Le 
jeune  abbé  de  Valréas  avait,  sans  doute,  prévu 
la  difficulté.  Il  chercha  et  trouva  un  emploi  de 
précepteur.  Occupé  de  son  élève  pendant  le  jour. 
Maury  lisait  et  écrivait  un  partie  des  nuits.  Sa 
belle  mémoire  et  sa  facilité  de  composition 
l'amenèrent  à  composer  des  sermons  pour  ceux 
qui  ne  savaient  guère  porter  dans  la  chaire 
qu'une  éloquence  empruntée.  Ce  lui  fut  une 
ressource;  mais  il  parait  que,  parfois,  ii  eut  le 
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déplaisir  4'ofîrir  à  leurs  auteurs,  réels  ou  sup- 
posée, des  sermons  qu'il  avait  transcrits  de  mé- 
moire après  les  avoir  entendus. 

Cependant  la  plume  de  Maury  s'exerçait  de 
jour  en  jour,  et  il  avait  hâte  de  se  produire  au 
dehors.  Le  Dauphin  de  France  (1)  étant  mort, 
une  société  de  gens  de  lettres  crut  interpréter  les 
sentiments  du  deuil  public,  en  offrant  un  prix  de 
douze  cents  francs  à  l'auteur  de  l'éloge  le  plus 
parfait  qui  serait  présenté  pour  immortaliser  la 
mémoire  du  jeune  prince,  prématurément  enlevé 
à  l'amour  du  royaume  et  à  celui  de  sa  famille. 
Maury  entra  en  lice;  mais  aucun  des  discours 
chaudement  élaborés  ne  parut  digne  du  prix  : 
la  palme  doublée  de  valeur  ne  fut  remportée 
que  l'année  suivante  par  l'abbé  Boulogne  (2),  con- 
disciple de  notre  jeune  abbé  au  séminaire  d'Avi- 
gnon. Celui-ci,  loin  de  se  décourager,  concourut 
un  peu  plus  tard  pour  l'éloge  de  Charles  V,  roi 
de  France,  sans  que  le  succès  vînt  encore  cou- 
ronner ses  efforts.  Le  jeune  auteur  n'en  publia 
pas  moins  son  travail,  en  ajoutant  à  son  nom  le 

(1)  Il  s'agit  du  père  de  Louis  XVI.  Le  Dauphin,  flls  uni- 
que de  Louis  XV,  lui  fut  enlevé  à  l'âge  de  trente-sis  ans 
(  1765).  La  pureté  de  mœurs  de  cet  excellent  prince,  l'éten- 
due de  ses  connaissances,  son  application  au  travail  et  à  tous 
ses  devoirs  en  avaient  fait  un  nouveau  dac  de  Bourgogne.  II 
repose  dans  la  cathédrale  de  Sens  avec  sa  digne  compagne 
Louise  de  Saxe. 

(2)  L'abbé  Boulogne,  né  a  Avignon  en  1747,  mort  en  1825, 
fut  successivement  vicaire  général  de  Paris  et  prédicateur 
du  Roi,  chapelain  de  Napoléon  (1806),  évêque  de  Troyes 
(1808),  archevêque  de  Vienne  sous  la  Restauration  et  pair  do 
France. 
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titre  de  membre  de  l'Académie  des  Arcades  de 
Rome.  Cet  essai  porte  bien  l'empreinte  de  l'époque 
et  peint  la  situation  un  peu  vague  d'un  esprit  de 
vingt  ans  qui  essaie  de  lutter  au  milieu  d'une 
société  d'où  le  christianisme  disparaît  chaque 
jour. 

Cependant  Maury  voulait  être  prêtre  et  il  le 
fut.  Ordonné  sous-diacre  à  Meaux,  à  vingt  et  un 
ans,  il  était  appelé  au  sacerdoce,  à  Sens,  par  le 
cardinal  de  Luynes,  en  1767,  avec  dispense  d'âge, 
tant  son  examen  de  théologie  avait  été  brillant. 
Bientôtaprès,  ce  prédicateur  de  vingt  quatre  ans, 
plein  de  verve  et  de  feu,  émerveillait  le  public. 
En  1771,  l'Académie  française  ayant  mis  l'éloge 
de  Fénelon  au  concours,  Maury  y  travailla,  en 
lutte  avec  Laharpe.  Celui-ci  obtint  le  prix  et  son 
concurrent  l'accessit;  mais  ce  travail  n'en  fut 
pas  moins  le  début  de  la  fortune  de  Maury. 
L'évêque  de  Lombez  (1),  petit-neveu  de  Fénelon, 
le  nomma  chanoine  et  vicaire  général  de  son  dio- 
cèse; l'Académie  française  le  désigna  pour  prê- 
cher l'année  suivante  le  panégyrique  de  saint 
Louis  dans  la  chapelle  du  Louvre.  Entre  temps, 
il  publiait  une  préface  pour  lapremièreéditiondes 
sermons  de  Bossuet,  qui  faisait  son  admiration. 

Son  panégyrique  de  saint  Louis  acheva  de  le 
mettre  en  lumière,  et  lui  valut  l'abbaye  de  la 
Frénade,  dans  le  diocèse  de  Saintes. 

(1)  Lombez,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  du  Gers,  possédait  une  abbaye  d'Augustn,s  qui 
fut  érigée  en  évêché  en  1317.  Lombez  dépend  maintenant  do 
l'arche vëché  d'Auch. 
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Une  faveur  en  amène  souvent  une  autre.  Quand 
l'abbé  Maury  fut  présenté  au  cardinal  La  Roche 
Aymond(l),  le  prélat  lui  annonça  qu'il  le  désignait 
pour  prêcher  l'Avent,  le  carême  de  l'année  sui- 
vante, devant  le  Roi.  Il  s'acquitta  si  bien  de  cette 
mission  que,  pendant  sept  années  consécutives, 
ce  fut  lui  qui  remplit  à  la  cour  les  stations  de 
carême.  On  rapporte  que  Louis  XVI,  au  sortir 
d'un  de  ces  sermons  où  la  morale,  l'économie 
politique,  la  philosophie,  l'humanité,  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement  avaient  pris  beau- 
coup de  place,  aurait  dit  :  «  Si  l'abbé  Maury  nous 
avait  parlé  un  peu  de  religion,  il  nous  aurait 
parlé  de  tout.  » 

Mgr  de  La  Roche-Aymond,  archevêque  de 
Paris,  le  protecteur  ravi  du  jeune  prédicateur, 
ne  manquait  aucune  occasion  de  le  mettre  en  re- 
lief. C'est  ainsi  que,  dans  l'assemblée  générale  du 
clergé  de  France,  le  28  août  1775,  Maury  dut, 
prononcer  le  panégyrique  de  saint  Augustin  ; 
son  talent,  en  cette  occasion,  dut  suppléer  à 
l'étude  imparfaite  de  son  sujet. 

Aussi,  l'abbé  de  Boismont(2),  prédicateur  plus 
surfait  qu'habile,  épris  des  talents  du  jeune 
abbé  Maury,  eut  la  générosité  de  résigner  en  sa 


(1)  Charles- Antoine  de  La  Roche-Aymond  (1697-1777)  l'ut 
successivement  évêque  de  Tarbes,  archevêque  de  Toulouse 
(1740)  puis  de  Narbonne  (1752),  archevêque  de  Reims  (1762), 
ministre  de  la  feuille  des  bénéfices  et  enfin  cardinal  arche- 
vêque de  Paris  (1771). 

(2)  Nicolas  Thyrel  de  Boismont,  prédicateur  du  Roi,  ce 
près  de  Rouen  en  1715,  mort  en  1786. 
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faveur  le  prieuré  de  Lions,  en  Picardie,  rappor- 
tant quarante  mille  livres  de  rente.  C'était  pour 
le  nouveau  titulaire  la  porte  ouverte  aux  Etats- 
Généraux. 

Déjà  prédicateur  du  Roi  depuis  dix  ans,  Maury 
n'allait  pas  tarder  à  devenir  un  des  Immortels. 
Il  fut  désigné  pour  occuper  le  fauteuil  de  Lefranc 
de  Pompignan  (1).  Ainsi  se  réalisaient,  pour  lui, 
à  quarante  ans,  les  rêves  de  sa  jeunesse,  haute- 
ment exprimés  sur  la  route  de  Valréas  à  Paris  : 
«  Je  veux  devenir  prédicateur  du  Roi  et  acadé- 
micien. » 

Sa  réception  à  l'Académie  fut  brillante.  Le 
duc  de  Nivernais  (2)  lui  dit:  «  Organe  de  la  parole 
sacrée,  après  Fénelon,  Bossuei,  Massillon  et 
Bourdaloue,  vous  ne  lui  avez  rien  laissé  perdre 
de  ses  droits  ;  vous  nous  avez  fait  voir  Elisée 
portant  dignement  le  manteau  de  son  maître.  » 
D'autre  part,  faisant  allusion  à  deux  ouvrages 
récents  de  l'abbé  Maury  —  le  Panégyrique  de 
saint  Vincent  de  Paul  et  Y  Essai  sur  l'Eloquence 
de  la  Chaire  —  le  duc  ajoutait,  avec  exagération  : 
«  Vous  avez  fait  pour  saint  Vincent  de  Paul  plus 
que  n'avait  fait  sa  canonisation  même.  » 

Ces  divers  travaux,  ses  prédications  multiples 

(1)  J.-J.  Lefranc,  marquis  de  Pompignan  (Tarn-et-Garonne), 
poète  célèbre,  né  à  Montauban  en  1709,  mort  en  1784,  admis 
à  l'Académie  française  en  1760.  Il  attaqua  les  philosophes  et 
s'attira  l'inimitié  et  les  sarcasmes  de  Voltaire. 

(2)  Louis-Jules  Mancini-Mazarini,  né  à  Paris  en  1716,  mort 
en  1798,  membre  de  l'Académie.  Ses  Œwres  (10  vol.  in-88) 

composent  de  fables,  de  poésies  légères,  d'imitations  de 
poètes  anciens  et  modernes,  et  de  morceaux  de  critique. 
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et  son  beau  prieuré  de  Lions,  en  Picardie,  avaient 
mis  l'abbé  Maury  en  évidence;  il  fut  nommé 
député  du  clergé  aux  Etats-Généraux  (1)  par  le 
bailliage  de  Péronue,  Roye  et  Montdidier.  On 
peut  dire  qu'il  était  prêt  pour  les  rudes  et  vail- 
lants combats  de  la  tribune. 

Vigoureusement  constitué,  de  taille  moyenne, 
Maury  semblait  né  pour  la  lutte  ;  son  regard 
la  cherchait  et  la  provoquait.  Sa  tête  au  front 
haut,  sa  voix  rude  et  retentissante,  sa  parole 
rapide  et  harmonieuse,  abondante  en  saillies 
ironiques,  son  invincible  aplomb,  tout  chez  lui 
défiait  les  orages  ;  la  tempête  même  doublait  sa 
force.  Aussi  se  faisait-il  comme  un  malin  plaisir 
de  piquer  le  lion  révolutionnaire  au  flanc,  pour 
le  faire  rugir  et  sourire  de  ses  colères.  On  écou- 
tait Maury  avec  ravissement,  et  ses  discours 
imprimés  se  font  admirer  encore,  tandis  que 
Mirabeau,  si  prodigieux  à  entendre,  perd  beau- 
coup à  être  lu.  Aussi,  ses  adversaires,  écrasés, 
lui  olïrirent-ils  cent  mille  écus  s'il  voulait  s'en- 
gager à  ne  parler,  ni  sur  les  assignats,  ni  sur 
les  finances,  ni  sur  le  pouvoir  exécutif  (2)  ;  on 
lui  laissait  la  liberté  de  défendre  le  clergé.  Il 
eut  la  vertu  de  refuser. 

Mesurant  d'un  œil  sûr  les  forces  déchaînées 

(1)  Les  Etats-Généraux,  composés  des  députés  des  trois 
ordres  (noblesse  270,  clergé  291,  tiers-état  584),  se  réunirent 
à  Versailles,  le  5  mai  1789,  —  et  formèrent  successivement 
l'Assemblée  nationale  ou  Constituante  (5  mai  17S9-30  sep- 
tembre 1791),  et  l'Assemblée  législative  (lor  octobre  1791- 
21  septembre  1792). 

(2)  Mémoires  de  Mallet  du  Pan. 
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de  1789,  il  disait  à  Marmontel  (1)  :  <r  J'ai  observé 
les  deux  partis  ;  ma  résolution  est  prise  de  périr 
sur  la  brèche;  mais  je  n'en  ai  pas  moins  la 
triste  certitude  que  les  révolutionnaires  pren- 
dront la  place  d'assaut,  et  qu'elle  sera  mise  au 
pillage.  »  Pourquoi  Maury  n'est-il  pas  mort  sur 
la  brèche  ?  11  aurait  épargné  à  sa  mémoire  cette 
flétrissure  que  l'histoire  impartiale  considère 
comme  une  sorte  d'apostasie. 

Le  nouveau  député  de  Péronne  à  l'Assemblée 
nationale  défend  avec  énergie  le  vieux  monde, 
qui  s'écroule,  à  rencontre  des  extravagances 
des  novateurs  qui  entassent  les  ruines  sans 
souci  du  lendemain.  «  Vous  voulez  être  libres  ? 
s'écriait-il  un  jour.  Souvenez-vous  qm  sans 
propriété,  il  n'y  a  plus  de  liberté  ;  car  la  liberté 
n'est  autre  chose  que  la  première  des  propriétés 
sociales,  la  propriété  de  soi.  Au  delà  de  cette 
enceinte,  j'aperçois  la  France,  l'Europe,  la  posté- 
rité qui  jugera  de  vos  jugements.  » 

Dans  ses  luttes  parlementaires,  Maury  ren- 
contrait un  terrible  adversaire  :  c'était  Mira- 
beau,, l'intrépide  et  fougueux  tribun.  Non  seule- 
ment jamais  il  ne  lui  céda  le  pas  ,  mais  plus 
d'une  fois  il  le  réduisit  au  silence  par  la  force 
inébranlable  de  sa  logique  qui  avait  pour  base, 
non  l'idéal,  mais  la  vérité  des  faits.  «  Je  m'honore 
d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire,  disait-il  ; 


(1)  Marmontel,  littérateur  français  (1723  -  1799),  auteur  de 
Bélisaire,   des  Incas,  des  Elément*  de  littérœtwe,  ^t.c.,  et 

secrétaire  (1783)  perpétuel  de  l'Académie  française. 
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mais  quand  M.  de  Mirabeau  viendra  poser  des 
principes,  sans  s'occuper  des  conséquences, 
j'attendrai,  pour  lui  répondre,  que  l'Assemblée 
nationale  soit  devenue  une  école  de  métaphy- 
siciens. » 

Des  discours  de  Maury,  il  ne  reste  guère  que 
des  passages  saisis  au  vol  par  des  sténographes 
encore  inhabiles,  ou  des  reproductions  que  sa 
merveilleuse  mémoire  lui  a  fournies  après  coup. 
Ce  n'est  donc  qu'à  l'aide  de  ces  fragments  qu'on 
peut  suivre  ses  grandes  idées  sur  la  liberté,  le 
droit  de  propriété,  la  souveraineté  du  peuple, 
qu'il  combat  comme  principe  subversif  de  toute 
autorité,  et  sur  beaucoup  d'autres  questions  in- 
téressantes. On  y  voit,  tour  à  tour,  le  ligueur 
Jean  Boucher  (1),  Luther,  Cromwell  et  Rousseau 
condamnés  comme  perturbateurs  de  la  société, 
au  nom  d'une  populace  en  délire.  S'appuyant 
sur  les  Essais  politiques  de  l'anglais  David 
Hume,  un  jour  il  dit  à  Mirabeau  :  «  Quand  on 
admet  une  Providence  qui  préside  à  l'Univers, 
on  ne  saurait  nier  que  Dieu  ne  soit  la  première 
institution  des  gouvernements.  Sans  gouverne- 
ment, le  genre  humain  n'a  plus  ni  sûreté,  ni 
protection.  Il  est  donc  indubitable  que  la  souve- 
raine Bonté,  qui  veut  le  bien  de  ses  créatures,  a 
voulu  que  les  hommes  fussent  gouvernés...  Le 

(l)  Jean  Boucher  (1558-1646),  recteur  de  l'Université  de 
Paris  et  prieur  de  Sorbonne,  excita  le  peuple  à  la  révolte, 
applaudit  publiquement  à  l'assassinat  de  Henri  III  par  Jacques 
Clément  (2  août  1589),  et  prononça  l'apologie  de  Jean  Cliàtel, 
qui  avait  tenté  (1594)  d'assassiner  Henri  IV. 
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royaume  de  France,  ajoutait-il,  ne  peut  être 
dirigé  par  un  vil  ramas  de  brigands  (1).  » 

L'esprit  de  Maury,  souple  et  facile,  ne  reculait 
devant  aucune  étude,  ne  se  laissait  rebuter 
par  aucune  sécheresse  ;  il  approfondissait,  pour 
l'éclairer,  chaque  sujet  qu'il  voulait  traiter. 
Aussi  n'est-on  pas  peu  surpris  de  voir  tant  de 
grands  discours  si  rapprochés  les  uns  des  autres, 
et  si  féconds  en  grandes  pensées.  Il  lui  arriva 
parfois  de  monter  treize  fois  à  la  tribune  dans  la 
même  semaine. 

Mais  cette  verve  audacieuse,  qui  dénonçait  les 
crimes  en  les  stigmatisant,  grandissait  sous  le 
poignard  et  savait  braver  la  mort.  Durant  ce 
combat  de  deux  ans  pour  les  graves  intérêts  de 
la  France  et  de  la  religion,  Maury,  visé  par  les 
factieux,  trouva,  dans  sa  fière  attitude  et  ses 
bons  mots,  de  véritables  moyens  de  défense. 

Un  jour  qu'à  l'issue  d'une  séance  il  traver- 
sait les  Tuileries,  suivi  d'une  foule  ameutée,  un 
misérable,  armé  d'un  couperet,  s'écrie  :  «  Où  est 
cet  abbé  Maury,  que  je  l'envoie  dire  la  messe 
aux  enfers  !  »  Sans  plus  s'émouvoir,  l'abbé  tire 
ses  deux  pistolets  et  s'arrête  :  «  Tiens,  dit-il,  si  tu 
as  du  cœur,  voilà  les  burettes  pour  la  servir  !  » 
L'homme  épouvanté   s'enfuit ,  pendant  que  la 


(1)  Malgré  leur  divergence  d'opinions,  Maury  ne  craignit 
point  de  visiter  Mirabeau  mourant  prématurément.  —  Le 
comte  de  Mirabeau,  né  en  1749  à  Bignon  dans  le  Gâtinais 
(Loiret),  succomba  tout  à  coup,  le  2  avril  1791,  aux  fatigues 
de  sa  vie  orageuse. 
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foule  applaudissait  celui  qu'elle  poursuivait, 
tout  à  l'heure,  de  ses  vociférations. 

Une  autre  fois,  les  cris  :  A  la  lanterne  !  à  la 
lanterne!  partent  d'un  groupe  de  bandits  qui 
commencent  déjà  leurs  sinistres  préparatifs, 
quand  Maury  froidement  leur  dit  :  «  Et  quand  je 
serais  à  la  lanterne,  y  verriez-vous  plus  clair  ?  » 
Les  bandits  eux-mêmes  se  mirent  à  rire  et  l'ora- 
teur continua  son  chemin. 

De  la  tribune  Mirabeau  s'avise-t-il  de  lui  dire 
qu'il  va  l'enfermer  dans  un  cercle  vicieux  :  Vous 
voulez  donc  ni  embrasser?  interrompt  Maury. 

Piqués  au  vif,  ses  adversaires  ne  lui  ména- 
gèrent ni  les  pamphlets,  ni  les  outrages;  son 
dédain  en  fit  justice.  Au  milieu  de  sa  gloire  par- 
lementaire, tandis  que  la  France  retentit  de  son 
nom,  le  père  de  l'orateur,  désirant  revoir  son 
fils,  arrive,  un  soir,  à  Paris,  et  dans  son  em- 
pressement se  fait  conduire  dans  son  costume 
de  paysan  à  l'hôtel  où  le  célèbre  abbé  passe  la 
soirée.  A  peine  averti,  Maury  quitte  le  salon, 
court  à  son  père  ,  l'embrasse  étroitement ,  et 
l'amène  par  la  main  pour  le  présenter  à  toute  la 
brillante  compagnie.  Tout  le  monde  admira  son 
noble  cœur. 

L'Assemblée  constituante  ayant  mis  fin  à  son 
oeuvre  (1),  l'abbé  Maury  dut  songer  à  quitter 
Paris  où  il  n'était  plus  en  sûreté.  Par  suite  de  sa 
renommée  européenne  il  ne  pouvait  qu'être  em- 

(1)  30  septembre  1791. 
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barrasse  sur  le  choix  de  sa  retraite.  Louis  XVI, 
le  3  février  1791,  lui  avait  payé  sa  dette  de  re- 
connaissance par  une  lettre  où  il  lui  dit  :  «  Vous 
avez  le  courage  des  Ambroise  et  l'éloquence  des 
Chrysostome ,  et,  comme  un  autre  Bossuet ,  il 
vous  est  impossible  de  transiger  avec  l'erreur. 
Daignez  songer  que  nous  avons  besoin  de 
vous...  etc.  »  Pie  VI,  alors  régnant,  lui  recon- 
naissait un  droit  absolu  à  l'estime  de  l'Europe 
entière,  et  lui  offrait  une  noble  hospitalité,  une 
autre  patrie.  Cette  offre  si  honorable  fut  accep- 
tée. 

Le  voyage  de  Maury  en  quittant  la  France 
depuis  Bruxelles  et  Coblentz  jusqu'à  Rome  fut 
un  long  et  véritable  triomphe,  et  son  entrée 
dans  la  ville  des  Souverains-Pontifes  fut  celle 
d'un  roi. 

Le  jour  même,  il  se  rendait  près  du  Pape  et 
visitait  Mesdames  Victoire  et  Adélaïde,  tantes  de 
Louis  XVI.  Bientôt,  les  cardinaux  et  les  prin- 
cesses romaines  se  disputèrent  l'honneur  d'avoir 
l'abbé  Maury  dans  leurs  réunions;  c'était  une 
fête  de  le  voir  et  de  l'entendre.  Le  17  avril  1792, 
Pie  VI  le  nommait  archevêque  de  Nicée,  in  par- 
tions, en  lui  laissant  entrevoir  à  bref  délai  le 
chapeau  de  cardinal.  Ce  digne  Pontife  avait 
même  la  générosité  d'acheter  un  anneau  pré- 
cieux pour  le  donner  à  son  cher  Maury.  Enfin 
il  envoyait  le  nouvel  archevêque  à  la  diète  de 
Francfort  pour  le  représenter  à  l'élection  de 
l'empereur  François  II,  puis  à  Dresde.  Là,  six 
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cents  gentilshommes  français  formant  la  haie 
battaient  des  mains  sur  son  passage.  A  son 
retour,  Maury  fut  décoré  de  la  pourpre  et  nommé 
evêque  de  Montefiascone  et  de  Corneto,  21  fé- 
vrier 1794.  Son  élévation  au  cardinalat  eut  un 
mmense  retentissement,  elle  était  la  récompense 
des  grands  services  rendus  à  la  cause  de  l'Eglise 
et  de  la  royauté.  Les  nombreuses  lettres  de 
reconnaissance  et  de  satisfaction  adressées  à 
Pie  VI  à  cette  occasion  par  des  plumes  royales 
et  princières,  nous  font  comprendre  quel  haut 
degré  de  considération  le  cardinal  Maury  avait 
alors  atteint. 

Le  nouveau  cardinal  prenait  possession  de  son 
siège,  et  de  loin  voyait,  comme  il  l'avait  prévu, 
les  chefs  de  la  Révolution  française  s'entre- 
dévorer. 

Dans  ses  visites  pastorales,  le  cardinal 
Maury  étonnait  les  assistants  par  son  érudition. 
Aux  compliments  qui  lui  étaient  adressés ,  il 
répondait  aussi  facilement  en  italien  et  en  latin 
qu'en  français. 

Près  de  lui,  un  de  ses  frères  remplissait  les 
fonctions  de  vicaire  général,  et  une  colonie  de 
prêtres  français  lui  rappelait  sans  cesse  le  sou- 
venir de  la  mère-patrie.  Mais  la  prise  de  Rome 
par  nos  armées  en  1798  amassa  des  orages  sur 
sa  tête  ;  il  n'échappa  que  difficilement  aux  dra- 
gons chargés  de  l'arrêter.  Il  s'enfuit,  sous  un 
déguisement,  jusqu'à  Venise  où  Louis  XVIII 
lui  écrit  de  ne  pas  s'éloigner,  parce  que  déjà  il 


304  LE   CARDINAL   MAURY 

le  croit  sur  le  point  d'obtenir  la  tiare  laissée 
libre  par  la  mort  de  Pie  VI,  le  pape  martyr. 

Le  cardinal  Maury  prit  une  grande  part  à  ce 
conclave  de  Venise,  où  fut  élu  Pie  VIL  Nous 
touchons  à  l'écueil  où  l'honneur  politique  et  la 
gloire  religieuse  de  Maury  vont  faire  naufrage. 
Il  était  d'usage,  à  cette  époque,  que  chaque 
année,  à  l'occasion  de  Noël  ou  du  jour  de  l'an, 
le  Sacré-Collège  écrivît  aux  Souverains  :  en  cette 
année  1803,  les  cardinaux  songeaient  à  adresser 
au  premier  consul  français  leurs  compliments, 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait  en  1802.  Grand  em- 
barras de  Maury,  qui  avait  accepté  le  titre  de 
ministre  de  Louis  XVIII  près  de  Pie  VII,  et  qui 
en  cette  qualité  était  fort  mal  vu  du  puissant 
général  Bonaparte.  Pour  cette  fois  il  s'abstint; 
mais  l'année  suivante,  Pie  VII  ayant  cru  devoir 
reconnaître  la  souveraineté  de  Napoléon,  Maury 
envoya  au  futur  empereur  une  lettre  de  félicita- 
tions où  le  cardinal  proteste  en  termes  empha- 
tiques de  son  «  adhésion  pleine  et  entière  »  au 
nouveau  régime.  Le  Moniteur  se  hâta  de  la 
reproduire  ;  Bonaparte  en  fit  trophée  et  le  reten- 
tissement en  fut  immense. 

Le  cardinal  essaya  d'expliquer  ce  revirement 
par  diverses  raisons  plus  ou  moins  plausibles  ; 
mais  son  nom  cessa  d'être  prononcé  avec  sym- 
pathie. Maury  était  d'ailleurs  plein  d'ambition; 
il  avait  aimé  Paris  et  ses  salons;  il  les  regret- 
tait et  une  vraie  nostalgie  le  tourmentait  à 
ITontefiascone.  Cependant  il  ne  se  hâta  point 
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de  rentrer  en  France  ;  il  résista  même  aux 
premières  instances  de  l'empereur ,  attendant 
l'heure  favorable.  Une  première  entrevue  avec 
Napoléon  eut  lieu  à  Gênes,  le  1er  juillet  1805,  et 
Maury  se  retrouve  à  Paris  vers  la  fin  de  mai  1806. 

Le  retour  du  fameux  abbé  Maury  dans  la  capi- 
tale excita  une  vive  curiosité  parmi  le  peuple,  qui 
suivit  sa  voiture  pour  le  mieux  voir.  Trois  mois 
après,  il  était  aumônier  du  prince  Jérôme,  frère 
de  l'empereur,  recevait  le  traitement  de  cardinal 
français  et  voyait  les  portes  de  l'Académie  s'ou- 
vrir à  nouveau  devant  lui.  On  reproche  à  son 
discours  de  réception  d'être  trop  personnel  et 
d'exalter  outre  mesure  celui  devant  lequel  il  s'est 
incliné  si  vite  et  si  profondément.  Le  2  avril  1810, 
Napoléon  épousait  à  la  chapelle  du  Louvre  l'ar- 
chiduchesse Marie-Louise  d'Autriche,  après  avoir 
répudié  Joséphine  de  Beauharnais.  Sur  22  car- 
dinaux alors  présents  à  Paris,  huit  seulement 
crurent  pouvoir  assister  à  la  cérémonie,  et  parmi 
eux  Maury.  L'année  précédente,  un  décret  daté 
du  camp  de  Vienne  avait  spolié  le  Pape  de  ses 
Etats.  Pie  VII  avait  répondu  par  l'excommuni- 
cation de  son  auteur  et  le  refus  de  l'institution 
canonique  pour  les  prélats  nommés  par  Napo- 
léon. Or  le  siège  de  Paris  était  vacant.  Le  car- 
dinal  Fesch  (1),  oncle  de  l'empereur,  y  avait  été 
appelé,  mais,  en  homme  de  cœur,  il  avait  quel- 
ques mois  après  donné  sa  démission. 

A  cette  nouvelle,  Napoléon,  presque  hors  de 

(1)  Le  cardinal  Fesch  était  alors  archevêque  de  Lyon. 
i*  20 
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lui,  fait  appeler  Maury  et  lui  demande  sur-le- 
champ  de  prêter  serment  comme  archevêque  de 
Paris.  On  raconte  que  Maury,  jadis  si  fier,  faillit 
s'évanouir  devant  le  souverain  manifestant  son 
impérieuse  volonté.  Sur  un  ordre  impérial  et  for- 
mel, le  Chapitre  de  Notre-Dame  conféra,  malgré 
quelques-uns  de  ses  membres,  le  titre  et  les  pou- 
voirs de  vicaire  capitulaire  du  diocèse  au  nouvel 
archevêque.nommé,  quoiqu'il  n'inspirât  pas  une 
grande  confiance  à  tous.  L'abbé  d'Astros,  le 
jeune  vicaire  général  du  diocèse,  président  clo 
l'Assemblée  capitulaire,  vota  avec  la  minorité. 
Maury,,  en  acceptant  de  se  mettre  à  la  tête  du 
diocèse  de  Paris  dans  de  telles  conditions,  ou- 
bliait la  discipline  de  l'Eglise,  dont  il  était  prince 
et  défenseur-né  par  sa  dignité  cardinalice,  mais 
il  servait  les  desseins  de  l'empereur,  qui  voulait 
se  passer  du  Pape.  On  se  demande  comment  le 
cardinal  Maury  a  pu  oublier  que  les  Chapitres 
n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à 
un  évêque  nommé,  et  que  celui-ci,  en  aucun  cas, 
ne  peut  administrer  un  diocèse  tant  qu'il  n'est 
pas  muni  de  ses  bulles  et  agréé  par  le  Souverain- 
Pontife  (1).  Cette  discipline,  d'un  sens  profond  et 
d'un  droit  inaliénable,  marque  les  limites  infran- 
chissables entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel.  «  Aussi  il  n'y  a  qu'une  aveugle  cupidité 

(1)  Les  bulles  des  Papes  sont  les  rescrits  des  Souverains- 

Pontifes,  ainsi  nommés  de  la  bulle  ou  boule  de  plomb  qu'on 

y  laisse  attachée  pour  leur  servir  de  sceau.  On  les  désigne 

ouvent  par  les  mots  par  lesquels  elles  commencent  :  Bulle 

Unirjenitus,  etc. 
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et  une  damnable  ambition,  dit  le  deuxième  Con- 
cile de  Lyon,  qui  poussent  certaines  âmes  à  cette 
témérité,  de  travailler  à  usurper  par  artifice  et 
par  fraude  les  droits  qu'ils  savent  bien  leur  être 
interdits  par  les  Lois.  »  Ceux-là  perdent  tous  les 
droits  acquis  par  l'élection.  En  face  d'un  pareil 
abus,  Pie  VII,  le  5  novembre  1810,  déplorait  la 
conduite  du  cardinal  Maury  et  essayait  de  le 
faire  rentrer  dans  la  droite  voie.  Ce  dernier, 
aveuglé  dans  sa  fausse  situation,  osa  nier  l'au- 
thenticité du  bref  d'un  Pontife  captif  et  mis  au 
secret  (1),  quoiqu'il  connût  bien  sa  signature  ; 
l'anneau  du  pêcheur  spolié  n'était  pas  indispen- 
sable au  texte  formel  du  Pape.  L'abbé  d'Astros, 
qui  en  avait  une  copie,  trouva  moyen  de  faire 
connaître  aux  fidèles  la  volonté  du  chef  de 
l'Eglise. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  que 
nous  fournit  l'histoire  regrettable  de  quatre 
années  de  débats  suscités  par  une  situation 
fausse,  étayée  par  l'omnipotence  de  l'empereur, 
mais  amèrement  déplorée  et  condamnée  par  un 
Pontife  prisonnier.  En  tout  cela,  rien  n'est  à 
l'honneur  du  cardinal  Maury  dévoyé  et  aveuglé 


(1)  Pie  VII  (pape  de  1800  a  1823)  signa  un  concordat  avec 
Bonaparte  (1801),  puis  vint  le  sacrer  empereur  à  Paris  (1804)  ; 
mais  ayant,  quelques  années  après,  refusé  d'expulser  de 
Rome  les  ennemis  de  la  France,  il  vit  envahir  ses  Etats. 
Rome  elle-même  fut  réunie  à  l'empire  français  (1809).  Ayant, 
à  la  suite  de  ces  événements,  excommunié  Napoléon  (10  juin 
1809),  il  fut  enlevé  de  Rome  et  conduit  à  Savone,  puis  a 
Fontainebleau,  où  il  subit  une  dure  captivité.  En  1814,  il  re- 
tourna dans  ses  Etats  que  lui  remit  le  Congrès  de  Vienne. 
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dans  ses  désirs.  Pourquoi  n'avoir  pas  demandé 
au  Saint-Père  de  le  transférer  canoniquement  de 
l'évêché  de  Montefiascone  au  siège  de  Paris? 

Le  cardinal  Maury  avait  quitté  son  siège  épis- 
copal  d'Italie,  sans  autorisation  pontificale,  en 
mai  1806,  pour  revenir  à  Paris.  Quatre  ans  plus 
tard,  1810,  il  prête  serment,  un  peu  étourdiment, 
entre  les  mains  de  Napoléon,  en  qualité  d'arche- 
vêque nommé  à  la  Métropole.  Il  n'ose  exercer 
les  fonctions  archiépiscopales ,  pour  lesquelles 
il  sait  bien  n'avoir  aucune  juridiction.  Subrep- 
ticement, il  accepte  du  chapitre  de  Paris,  divisé, 
les  fonctions  de  vicaire  capitulaire,  et  les  exerce 
pendant  quatre  ans,  malgré  les  avis  du  Pape,  jus- 
qu'au jour  où  son  puissant  protecteur,  abattu 
par  l'Europe  en  armes,  se  voit  contraint  de 
prendre  le  chemin  de  l'île  d'Elbe.  Alors  Maury 
reprend  le  chemin  de  l'Italie  où  il  rencontre  la 
j  uste  sévérité  du  Pontife-roi,  dont  il  a  méprisé 
et  les  bienfaits  et  l'autorité. 

Arrivé  à  Rome  le  18  juin  1814,  l'infortuné  car- 
dinal, dépouillé  de  toute  considération  et  de  tout 
pouvoir,  aurait  voulu  tenter  sa  justification  de- 
vant le  Souverain-Pontife,  mais  il  ne  fut  point 
admis.  Il  lui  fallut  se  résigner  à  vivre  dans 
Rome  obscurément  et  sans  bruit ,  jusqu'au 
20  mars  1815,  prélude  des  Cent-Jours. 

Quand  on  apprit  le  retour  de  Napoléon  à  Paris, 
grand  fut  le  trouble  à  Rome.  Pie  VII  se  rendit  à 
Gênes,  laissant  le  gouvernement  de  la  ville  à  une 
junte.  Celle-ci,  malgré  l'avis  contraire  du  Pape, 
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fit  écrouer  Maury  au  château  Saint-Ange,  dans 
la  cellule  qu'avait  occupée  Cagliostro  (1). 

Sa  captivité  dura  trois  mois  et  demi;  mais, 
l'orage  passé,  le  cardinal  Consalvi  obtint  son 
élargissement. 

Maury  put  s'établir  convenablement  au  cou- 
vent de  Saint-Sylvestre  sur  le  Monte-Cavalho.  Il 
donna  sa  démission  d'évêque  de  Moutefiascone, 
et  le  Pape  lui  assura  quatre  mille  écus  de  reve- 
nus sur  le  trésor.  Dès  ce  jour,  il  retrouva  sa 
place  comme  cardinal,  dans  toutes  les  céré- 
monies et  assemblées,  et  put  se  livrer  à  ses 
goûts  pour  Tétude. 

Quoique  sa  réconciliation  avec  le  Pape  fût 
connue,  les  visiteurs  et  les  amis  se  montraient 
bien  rares  autour  de  Maury  ;  la  défaveur  attachée 
à  son  nom  dans  les  régions  officielles  de  l'am- 
bassade française,  qui  toujours  à  Rome,  sous 
nos  rois,  a  occupé  une  si  grande  place,  ajoutait 
encore  à  cette  solitude.  Dans  sa  retraite,  le  car- 
dinal Maury  reparut  bientôt  tel  qu'il  avait  été 
toute  sa  vie,  trop  plein  de  lui-même  :  «  Il  y  a  bien 
des  tiroirs  dans  cette  tête», disait-il,  un  jour,  en 
frappant  son  large  front  î 

Avec  son  tempérament  vigoureux,  Maury  au- 

(1)  Joseph  Balsamo,  dit  Cagliostro,  né  à  Palerme  (Sicile) 
en  1743,  escroc,  charlatan,  alchimiste,  eut  une  vie  très  agitée. 
A  Strasbourg  et  à  Paris,  il  fut  quelque  temps  à  la  mode 
dans  la  haute  société.  Arrêté  à  Rome  en  1789,  comme  suspect 
de  pratiquer  la  franc-maçonnerie,  il  y  fut  jugé  et  condamné, 
en  1791,  à  mort,  peine  qui  fut  commuée  en  Une  prison  per- 
pétuelle ;  il  mourut  en  1795,  au  château  de  Saiut-Léon>  près 
de  Rome. 
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rait  pu  compter  sur  de  plus  longs  jours  ;  mais  sa 
vie  agitée  et  sa  captivité  de  trois  mois  et  demi 
dans  une  humide  cellule  du  château  Saint-Ange 
lui  firent  contracter  une  sorte  de  lèpre  qui  mina 
peu  à  peu  sa  forte  santé,  sans  abréger  ses  tra- 
vaux et  ses  veilles.   m 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  1817,  sentant 
sa  fin  prochaine,  le  cardinal  Maury,  repentant, 
demanda  pieusement  à  la  religion  la  force  qu'elle 
seule  sait  donner  en  face  de  la  mort.  A  peine  les 
prières  de  l'agonie  étaient-elles  terminées  que  le 
prélat  expira.  Son  corps  fut  embaumé  et  reçut 
les  honneurs  funèbres  à  FEglise-Neuve  (Chiesa 
Nuova).  C'est  là  qu'il  repose ,  en  attendant  la 
résurrection,  à  côté  des  cardinaux  Baronius  et 
Torugi. 

J.  Nicolas. 


VIOLLET-LEDUC 


(1814-1879) 


Eugène-Emmanuel  Viollet- Leduc  est  né  à 
Paris,  le  27  janvier  1814.  Son  père,  qui  avait 
rempli  des  fonctions  importantes  dans  l'admi- 
nistration des  listes  civiles  de  Napoléon  Ier  et  de 
Louis  XVIII,  était  lié,  particulièrement  même, 
avec  les  hommes  célèbres  de  l'époque,  tels  que 
Ampère,  Paul-Louis  Courier.  Patin,  Thiers, 
Henri  Bayle,  Villemain,  Rémusat,  Littré. 

Élevé  de  très  bonne  heure  dans  une  grande 
indépendance,  il  eut  dès  sa  première  jeunesse 
un  goût  très  marqué  pour  le  dessin,  et  jusqu'au 
dernier  moment  de  sa  vie,  le  mot  seul  de  dessin 
prononcé  devant  lui,  de  vue  ou  de  souvenir  d'un 
monument  quelconque  de  l'art  français,  suffisait 
pour  susciter  chez  le  grand  artiste  les  élans 
d'une   admiration  impétueuse,  presque    fana- 
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tique,  qui  imposaient  le  respect  pour  une  ima- 
gination si  irrévocablement  convaincue. 

C'est  ainsi  que,  encore  enfant,  passant  avec 
son  frère  Adolphe  une  partie  de  l'année  chez  sa 
grand'mère  maternelle,  dans  sa  splendide  pro- 
priété de  Valentin,  il  fallait  le  gronder  sévère- 
ment et  le  corriger  très  rigoureusement  pour 
l'empêcher  de  gâter  les  murs  avec  les  nombreux 
dessins  qu'il  y  crayonnait. 

Les  deux  frères  jouaient  avec  une  grande  li- 
berté, et,  dans  leur  ardeur  à  répéter  l'histoire 
de  Robinson,  ils  prirent  l'un  et  l'autre  un  goût 
marqué  pour  la  nature. 

Viollet-Leduc  fut  à  l'âge  de  huit  ans  placé 
à  l'institution  Morin,  à  Fontenay-aux-Roses. 
Malheureusement,  le  directeur  de  cet  établis- 
sement était  un  républicain  irréligieux.  Les 
sciences  exactes  tenaient  chez  lui  la  plus 
grande  place  au  point  de  vue  de  l'enseignement. 
L'éducation  y  était  toute  militaire,  et  les  exer- 
cices corporels  tels  que  l'équitation,  la  gymnas- 
tique, l'escrime,  passaient  avant  tout  le  reste. 
Yiollet-Leduc  avait  l'habitude  de  répéter  que 
c'était  là  qu'il  avait  pris  goût  au  métier  de  la 
guerre.  Ces  idées  d'ailleurs  ne  cessèrent  de  le 
préoccuper  pendant  toute  sa  vie,  et  lui  servirent 
utilement  pendant  le  douloureux  siège  de  Paris. 
Il  resta  dans  l'institution  Morin  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans. 

Chose  curieuse,  il  suivait  à  peine  les  cours, 
il  semblait  ne  travailler  que  fort  peu,  si  ce  n'est 
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le  dessin,  tous  ses  cahiers  étaient  remplis 
de  croquis  qui  prenaient  la  place  des  notes,  et 
cependant  il  remportait  tous  les  ans  les  pre- 
miers prix.  Il  était  en  effet  doué  d'une  intelli- 
gence hors  ligne. 

Dès  l'âge  de  quatorze  ans,  son  oncle  Delécluze 
lui  avait  enseigné  la  perspective.  Quand  le  jeune 
homme  sortit  de  sa  pension,  il  eut  un  moment 
d'hésitation  sur  le  choix  d'une  carrière  et  s'en 
ouvrit  à  son  oncle  qui  le  poussa  vers  l'archi- 
tecture et  se  mit  à  lui  faire  faire  des  charpentes 
de  théâtre  en  petit,  des  maisons  de  carton  et  de 
bois. 

En  1830,  lors  de  la  Révolution,  il  était  aux 
barricades  où  il  faillit  être  tué;  plusieurs  de 
ses  camarades  tombèrent  à  ses  côtés,  mortelle- 
ment blessés. 

Vers  la  fin  de  cette  même  année,  il  passa  quel- 
ques semaines  chez  l'architecte  de  la  Madeleine, 
M.  Huvé,  où  il  ne  travailla  guère. 

En  février  1831,  Eugène  Viollet-Leduc  entra 
dans  l'atelier  de  M.  Achille  Leclère,  où  il  ne  resta 
aussi  que  peu  de  temps  et  où  il  s'occupa  moins 
d'architecture  que  de  mathématiques.  De  même 
qu'à  la  pension,  il  était  très  indiscipliné,  et  il 
inventait  chaque  jour  les  charges  les  plus  drôles 
et  les  plus  extravagantes. 

Au  sortir  de  cet  atelier,  il  entreprit  une  série 
de  voyages  dans  le  but  d'étudier  les  monuments 
de  la  France  et  de  l'étranger.  Cette  fois,  il  avait 
trouvé  sa  voie;  il  dessina  sans  relâche  tous  les 
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monuments  et  tous  les  sites  qui  lui  tombèrent 
sous  les  yeux,  et  rapporta  à  Paris  une  véritable 
moisson  de  notes,  de  croquis  et  de  dessins. 

Comme  sa  famille  n'avait  pas  une  fortune 
assez  considérable  pour  subvenir  à  toutes  ses 
dépenses,  Viollet-Leduc  se  mit  à  travailler  à 
une  foule  de  petites  choses  d'où  il  espérait  tirer 
un  peu  d'argent,  tels  que  :  dessins  pour  des 
marchands,  aquarelles,  cartes  de  visite,  cartes 
de  dîner  illustrées,  illustrations  de  romans,  etc. 
Aussitôt  qu'il  avait  amassé  un  petit  pécule,  il 
se  remettait  à  voyager.  De  1831  à  1839,  il  par- 
courut non  seulement  la  France ,  mais  l'Italie, 
ia  Sicile,  rapportant  chaque  fois  une  grande 
quantité  de  vues  des  monuments  de  ces  pays. 

Tous  ces  voyages  avaient  fait  naître  chez  lui 
la  conviction  que  la  France  était  la  contrée  de 
l'Europe  la  plus  riche  en  monuments  religieux, 
civils  et  militaires,  du  moyen  âge  et  de  la 
Renaissance.  Il  n'était  pas  nécessaire,  disait-il, 
d'aller  à  l'étranger  pour  trouver  des  chefs- 
d'œuvre  ;  il  suffisait  de  regarder  en  France , 
autour  de  soi,  pour  admirer  des  œuvres  par- 
faites dont  la  réunion  forme  sans  contredit  la 
plus  belle  et  la  plus  grande  école  d'art  architec- 
tural qui  puisse  exister.  Dans  un  de  ses  rap- 
ports sur  nos  monuments,  il  écrivait  :  t  Ce  qui 
distingue  l'architecture  française  de  toutes  celles 
de  l'Europe,  c'est  que,  pendant  plus  de  dix 
siècles,  elle  a  été  cultivée  par  plusieurs  écoles 
originales,  nées  spontanément  dans  différentes 
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provinces,  travaillant  à  l'envi  lune  de  l'autre 
d'après  des  principes  et  avec  des  procédés  très 
différents,  imprimant  chacune  à  ses  ouvrages 
son  caractère  propre  comme  un  cachet  national. 
Dès  le  xie  siècle,  chacune  de  nos  provinces 
avait  ses  artistes,  ses  traditions,  son  système, 
et  cette  étonnante  variété  dans  l'art  a  produit 
presque  partout  des  chefs-d'œuvre,  car,  sur 
tous  les  points  de  la  France,  le  génie  de  nos 
artistes  a  laissé  la  forte  empreinte  de  sa  gran- 
deur et  de  son  originalité.  Malheureusement, 
pendant  les  deux  siècles  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, le  culte  des  souvenirs  qui  se  rattachent  à 
l'histoire  des  arts  a  été  beaucoup  trop  négligé,  et 
des  monuments  précieux  ont  disparu,  autant  par 
suite  de  l'indifférence,  de  l'ignorance  ou  même 
du  mépris  pour  les  édifices  du  moyen  âge,  que 
sous  l'action  du  temps  et  des  troubles  révolu- 
tionnaires. Il  était  donné  à  notre  époque  de  com- 
prendre que  conserver  les  édifices  qui  racontent 
la  gloire  du  pays,  c'est  faire  vivre  son  passé  au 
profit  de  son  présent  et  de  son  avenir.  » 

En  1834,  ses  expositions  lui  avaient  valu  une 
médaille  de  3e  classe,  et  en  1838  il  en  avait  reçu 
une  de  2e  classe.  En  1839,  il  fut  nommé  auditeur 
au  conseil  des  bâtiments  civils,  et  appelé  dans  la 
ville  de  Narbonne  pour  transformer  la  cathédrale 
de  l'ancien  évêché  en  hôtel  de  ville.  Sous  la 
direction  de  M.  Duban,  il  devint  en  1840  avec 
M.  Lassus  inspecteur  des  travaux  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris.  Dans  la  même  année,  la  com- 
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mission  des  monuments  historiques  le  chargea 
des  restaurations  de  l'ancienne  église  abbatiale 
de  Vézelay,  de  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Antonin, 
des  églises  de  Saint-Pré,  de  Saint-Nazaire,  de 
Montréal,  de  Semur,  de  Carcassonne. 

C'est  dans  ces  travaux  de  restauration  qu'il 
a  surtout  excellé  ;  aucun  artiste  n'a  su  comme 
lui  se  pénétrer  de  l'esprit  pittoresque  et  reli- 
gieux du  moyen  âge,  de  son  style,  de  sa  manière 
de  sentir  et  de  travailler. 


II 


En  1869,  M.  Charles  Garnier,  l'architecte  du 
grand  opéra,  disait  de  Viollet-Leduc  :  «  M.  Viol- 
let-Leduc a  beaucoup  produit,  mais  ses  meil- 
leures productions  sont,  sans  contredit,  ses 
restaurations.  Là,  il  avait  un  guide  assuré  qui 
ne  permettait  pas  l'erreur.  Il  a  fait  dans  ce 
genre  des  travaux  remarquables,  et  le  château 
de  Pierrefonds  (1),  qu'il  vient  de  terminer,  ajou- 
tera encore  à  sa  réputation.  Ce  n'est  pas  qu'il 
faille  approuver  tout  ce  qui  a  été  fait,  ce  n'est 
pas  que  tout  soit  irréprochable  au  point  de  vue 
de  l'art,  mais  l'artiste  avait  une  voie  tracée,  il 
devait  suivre  les  errements  connus.  Entre  le  désir 
de  faire  toujours  bien  et  celui  de  faire  toujours 

(1)  Pierrefonds  est  un  village  du  département  de  l'Oise,  à 
l'extrémité  E.  de  la  forêt  de  Compiègne.  Un  château  fort  y 
fut  reconstruit  en  1390  par  Louis  d'Orléans  ;  Viollet-Leduc 
le  restaura  en  1863. 
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juste,  il  ne  pouvait  hésiter;  ce  n'était  pas  du  nou- 
veau qu'il  fallait  produire,  c'était  le  passé  qu'il 
fallait  représenter.  Sans  doute,  il  a  dû  lui  en 
coûter  quelquefois  de  laisser  faire  des  sculptures 
barbares  ou  des  décorations  étranges,  mais  il 
n'avait  pas  le  choix.  L'artiste  savait  bien  les 
imperfections  inhérentes  à  son  œuvre,  mais  il 
devait  les  conserver  :  ce  n'était  pas  une  création, 
c'était  un  souvenir  ;  et  la  conscience  et  l'amour  du 
vrai  devaient  primer  l'amour  du  beau.  » 

En  1848,  on  avait  mis  au  concours  la  restaura- 
tion de  la  cathédrale  de  Paris  (les  premiers 
fonds,  2  millions  750.000  francs,  ne  furent  votés 
qu'en  1845).  Parmi  les  projets  des  concurrents, 
ce  furent  ceux  de  Viollet-Leduc  et  de  M.  Lassus 
que  l'on  adopta.  Leurs  projets  ne  commencèrent 
à  être  mis  à  exécution  que  trois  ans  après. 

Dans  la  même  année  (1846),  Viollet-Leduc  fut 
chargé  de  la  restauration  et  de  la  consolidation 
d'un  véritable  bijou  de  l'art  français,  la  flèche  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  qui  menaçait  ruine.  Il 
fit  aussi  en  même  temps  les  dessins  des  car- 
tons d'après  lesquels  furent  exécutées  les  pein- 
tures murales  de  Notre-Dame  de  Paris. 

Sept  ans  après,  il  fut  nommé  inspecteur 
général  des  édifices  diocésains.  Ce  fut  un  grand 
bonheur  pour  la  France  et  pour  l'art  du  moyen 
âge  que  cette  nomination,  car,  sous  la  direction 
de  Viollet-Leduc,  l'étude  des  arts  fit  de  grands 
progrès.  Il  créa  clans  la  France  entière  des  ate- 
liers, forma  des  ouvriers,  enseigna  non  seulement 
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aux  architectes,  mais  encore  aux  tailleurs  de 
pierres,  aux  maçons,  la  manière  de  travailler  afin 
de  rester  fidèles  aux  caractères  des  monuments 
qu'ils  restauraient. 

Ces  occupations  ne  l'empêchaient  point  de  con- 
tinuer à  diriger,  en  ce  même  temps,  la  restau- 
ration de  beaucoup  de  monuments,  et,  entre  au- 
tres, celle  des  cathédrales  d'Amiens  et  de  Reims, 
de  la  salle  synodale  de  Sens  et  de  divers  monu- 
ments de  la  cité  de  Carcassonne. 

Son  collègue,  M.  Lassus,  étant  mort,  Viollet 
Leduc  demeura  seul  architecte  de  Notre-Dame 
de  Paris.  Il  éleva  alors  cette  belle  flèche  qui 
couronne  le  transept  de  la  cathédrale  et  acheva 
avec  beaucoup  de  talent  les  restaurations  qui 
avaient  été  commencées. 

Il  donna  aussi,  à  partir  de  cette  époque,  un 
grand  essor  aux  travaux  historiques.  C'est  lui 
qui  organisa  sur  des  bases  sérieuses  le  service 
diocésain  destiné  à  classer  et  à  faire  restaurer 
les  édifices  religieux  de  la  France  ;  il  y  plaça  ses 
élèves  et  ses  confrères. 

Pendant  trois  années  (de  1851  à  1854),  Viollet 
Leduc  fit  des  voyages  d'études  architecturales 
en  Angleterre,  dans  diverses  contrées  de  l'Alle- 
magne, en  Algérie,  en  Espagne,  principalement 
dans  le  Nord. 

Ce  fut  en  1858,  sur  la  demande  de  l'impératrice 
Eugénie,  dont  il  était  devenu  l'ami  et  le  com- 
mensal, qu'il  restaura,  ou  plutôt  reconstruisit  le 
beau  château  de  Pierrefonds.  On  n'a  pas  oublié 
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la  belle  réduction  de  cet  immense  travail  qui 
figurait  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

En  1869,  l'empereur  Napoléon  III,  voulant  re- 
connaître les  services  que  Viollet -Leduc  avait 
rendus  à  la  France  savante  et  chrétienne  par  ses 
beaux  travaux  de  restauration  religieuse,  le 
nomma  commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
était  déjà  membre  des  académies  de  Belgique 
et  de  Vienne,  et  correspondant  de  l'Institut  royal 
des  architectes  britanniques. 

Viollet-Leduc  aimait  profondément  la  France, 
et  quand  éclata  la  guerre  de  1870,  il  rentra  à 
Paris  au  mois  d'août  et  se  mit  à  la  disposition  du 
gouvernement  qui  le  nomma  commandant  d'un 
bataillon  auxiliaire  du  génie. 

Il  rendit  dans  ces  fonctions  de  grands  ser- 
vices à  la  défense,  et  prit  même  part  à  plusieurs 
affaires  importantes  à  la  tête  de  son  corps.  Plus 
tard  il  publia  un  volume  intéressant  avec  atlas 
intitulé  :  Mémoire  sur  la  défense  de  Paris  (1870- 
1871). 

En  1872,  Viollet-Leduc  fut  nommé,  par  H 
quartier  de  l'Opéra,  membre  du  conseil  munici- 
pal, et  ce  fut  là  un  grand  malheur  pour  lui,  pour 
les  arts  et  pour  sa  patrie,  car  il  devint  radical  et 
la  politique  prit  dès  lors  une  notable  partie  de 
son  temps,  qui  aurait  pu  être  consacré  à  des 
œuvres  sérieuses. 

A  partir  de  la  fin  de  l'année  1874,  il  fit  un 
grand  nombre  de  voyages,  restant  dans  les  mon- 
tagnes, où  il  passait  de  longs  moments  dans  une 
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solitude  complète,  se  plaisant  à  l'étude  de  la  na 
ture.  Il  a  laissé,  d'ailleurs,  une  multitude  de 
croquis,  de  dessins  pris  dans  les  Alpes. 


III 


Viollet-Leduc  était  infatigable  ;  malgré  ses  occu- 
pations multiples,  il  a  publié  de  nombreux  ou- 
vrages remplis  de  savoir  et  de  génie  :  ceux  qui 
traitent  de  l'architecture  française  sont  surtout 
remarquables  (1). 

Parmi  eux  nous  devons  citer  :  Le  Dictionnaire 
raisonné  de  V architecture  française,  du  xie  au 
xvie  siècle  (10  volumes),  commencé  en  1852  et 
terminé  en  1868.  C'est  un  vrai  chef-d'œuvre 
d'érudition  et  de  goût;  il  renferme  3.745  dessins 
sur  bois  faits  par  lui-même. 

(1)  En  1854  parut  un  Essai  sur  V architecture  militaire 
au  moyen  âge,  et,  en  1855,  le  Dictionnaire  du  mobilier 
français  de  l'époque  carlovingienne  à  la  Renaissance 
(6  volumes).  Citons  aussi  les  Entretiens  sur  l'architecture 
(1858-1868),  2  volumes,  les  Lettres  sur  l'Allemagne,  VArt 
russe,  les  descriptions  des  châteaux  de  Coucy ,  de  Pier 
refonds,  la  Cité  de  Carcassonne.  En  collaboration  avec  M.  de 
Guilhermy,  il  a  publié  la  Description  de  Notre-Dame  de 
Paris.  Sur  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  entreprit  la 
publication  de  cette  belle  suite  de  livres  destinés  à  la 
jeunesse  et  dont  il  a  lui-même  exécuté  tous  les  dessins.  Ce 
sont  :  Y  Histoire  d'un  dessinateur  ;  comment  on  apprend  à 
dessiner  (avec  126  dessins),  Y  Histoire  d'une  forteresse  (78 
dessins),  Y  Histoire  d'une  maison  {68  dessins),  Y  Histoire  d'un 
hôtel  de  ville  et  d'une  cathédrale  (67  dessins).  Le  but  de 
Viollet-Leduc,  en  publiant  cette  collection,  était  de  mettre  k 
la  portée  de  tous,  de  vulgariser,  en  un  mot,  surtout  pour 
les  jeunes  gens,  les  fruits  de  son  immense  érudition. 
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Dans  un  de  ses  livres,  Y  Histoire  d'un  dessina- 
teur, qui  n'est  en  somme  qu'une  autobiographie 
de  Viollet-Leduc  lui-même,  de  ses  sentiments, 
de  ses  opinions,  de  ses  pensées,  il  nous  montre 
tout  un  nouveau  système  d'éducation,  d'instruc- 
tion :  l'instruction  par  l'observation.  Observer, 
comparer,  bien  voir,  réfléchir,  tel  est  en  résumé 
^on  système.  Viollet-Leduc  était  évidemment 
partisan  des  méthodes  et  des  idées  qui  tendent 
aujourd'hui  à  remplacer  les  anciennes  méthodes. 

Si  l'on  oublie  la  vie  politique  de  Viollet-Leduc, 
on  s'apercevra  qu'il  était  uue  des  plus  extraor- 
dinaires et  des  plus  belles  figures  d'artistes  du 
xixe  siècle  :  à  la  fois  paysagiste,  architecte, 
constructeur,  archéologue,  historien,  aquarel- 
liste enchanteur ,  illustrateur  charmant,  dé- 
corateur inimitable,  naturaliste  même,  car  ses 
études  géologiques  jouent  un  rôle  important 
dans  son  œuvre. 

Viollet-Leduc  était  très  charitable  et  d'une 
sensibilité  profonde.  Il  aimait  la  nature  comme 
un  enfant  seul  semble  pouvoir  l'aimer.  Tout 
l'enchantait  ;  un  arbre,  un  monticule,  une 
graine,  une  fleur,  un  papillon,  un  beau  site. 
Il  s'enthousiasmait  facilement  à  la  vue  des 
grands  phénomènes  de  la  nature:  nuages  aux 
formes  variées  et  toujours  changeantes,  silhouet- 
tes fantastiques  des  montagnes,  lueurs  merveil- 
leuses des  levers  et  des  couchers  du  soleil.  Tout 
cela,  comme  il  le  raconte,  le  tenait  sous  le  charme 
pendant  de  longues  heures. 

ix  21 
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Il  adorait  même  les  plus  petites  œuvres  de  la 
création.  C'est  ainsi  que,  dans  une  de  ses  nom- 
breuses excursions  dans  les  Alpes,  il  défendait 
chaleureusement  les  insectes  auprès  de  ses  com- 
pagnons de  route  :  «  Laissez  vivre,  disait-il,  les 
plus  petits  des  êtres;  laissez  pousser  les  fleurs 
et  même  les  herbes  folles,  il  y  en  a  de  bien  jolies 
par  la  couleur  et  la  forme.  Pourquoi  dites-vous 
que  ce  sont  de  mauvaises  herbes,  des  insectes 
nuisibles?  Qu'en  savez -vous?  Tout  est  utile 
dans  la  nature,  croyez-le  bien  ;  Dieu  a  créé 
chaque  chose  dans  un  but  bien  déterminé,  dans 
un  ordre  parfait  !  » 

La  critique  s'est  parfois  acharnée  contre  Viol 
iet-Leduc  :  c'était  un  savant  incapable  de  sentir 
les  subtilités  de  la  pensée,  de  comprendre  les 
charmes  de  l'imagination.  Et  pourtant,  la  flèche 
élégante  de  la  cathédrale  de  Paris  n'est-elle  pas 
un  vrai  chef-d'œuvre  de  pureté  de  lignes  et  de 
proportions  ?  Que  dire  de  toutes  ces  merveilles 
d'orfèvrerie  dont  il  a  exécuté  les  dessins,  tels 
que  autels,  reliquaires,  burettes,  châsses,  taber- 
nacles, chandeliers,  bougeoirs,  encensoirs,  fonts 
baptismaux,  ciboires,  calices,  coffres  évangéliai- 
res,  prie-Dieu,  pupitres,  bénitiers,  petits  chefs 
d'œuvre  de  véritable  élégance. 

Le  tombeau  du  duc  de  Morny  au  cimetière 
du  Père-Lachaise  et  la  nouvelle  façade  de 
l'église  de  Clermont-Ferrand  ne  sont-ce  pas  des 
compositions  du  goût  le  plus  pur,  le  plus  élevé, 
le  plus  délicat? 
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Que  dire  aussi,  quand  on  parcourt  ses  ouvra- 
ges, des  merveilleux  dessins  intercalés  entre  ces 
pages  écrites  par  un  délicat,  et  si  pleines  de 
goût,  de  science  et  de  sagesse?  Ces  dessins, 
exécutés  avec  une  habileté  consommée,  une  pré- 
cision parfaite,  ne  sont  pas  seulement  des  illustra- 
tions faites  pour  rendre  un  livre  plus  agréable, 
mais  bien  des  mises  en  scène  vivantes,  des  expli- 
cations figurées  d'une  clarté  saisissante.  Ici,  le 
dessin  s'harmonise  facilement  avec  l'élégance  du 
style,  il  complète  la  pensée  mieux  que  ne  le 
feraient  des  descriptions  minutieuses  ou  imagées. 

Viollet-Leduc  savait,  pour  ainsi  dire,  divul- 
guer le  travail,  rendre  la  tâche  de  celui  qui  cher- 
che à  s'instruire  plus  facile  en  même  temps  que 
plus  fructueuse,  mettre  en  regard,  grâce  aux  des- 
sins, la  théorie  et  la  pratique.  Ses  livres  sont  de 
vrais  chefs-d'œuvre  de  vulgarisation  et  de  philo- 
sophie, car  ils  expliquent  le  pourquoi  et  le  parce 
que  des  choses. 

Voyez  les  dessins  de  l'Histoire  du  Renard, 
exécutés  pour  une  frise.  On  voit  la  tête  rusée  qui 
sort  du  mur  ou  y  rentre,  les  volailles  effrayées, 
les  poussins  en  détresse.  Après  avoir  mis  à  mort 
un  grand  nombre  de  volailles,  le  Renard  se  con- 
fesse hypocritement  à  un  coq  déguisé  en  juge  ;  il 
fait  pénitence  ;  mais  enfin,  et  ce  n'est  que  justice, 
songez-y,  il  reçoit  le  châtiment  de  ses  nom- 
breux crimes,  lorsque,  pris  cette  fois  par  les 
poules,  dont  la  plus  âgée  lui  montre  son  arrêt  de 
mort  qu'elle  tient  dans  son  bec,  il  est  étranglé 


324  VIOLLET-LEDUC 

bel  et  bien  à  un  poteau,  tire  la  langue  et  rend 
son  dernier  soupir.  C'est  pétillant  d'esprit  et 
c'est  satirique  comme  ces  sculptures  qui  cou- 
rent le  long  des  murailles  de  nos  vieilles  cathé- 
drales du  moyen  âge. 

«  L'art  de  dessiner,  écrivait  Charles  Blanc  (en 
novembre  1879),  était  chez  Viollet-Leduc  une  fa- 
culté à  l'état  de  prodige.  D'autres,  en  dessinant, 
font  voir  leur  dessin  ;  lui,  il  montre  la  chose 
même.  Si  c'est  une  serrure,  on  en  fait  tourner  la 
clef;  si  c'est  un  costume,  on  s'en  habille  ;  si  c'est 
une  haquenée,  on  la  monte;  si  c'est  un  chemin 
de  ronde,  on  y  circule  ;  si  c'est  une  échauguette, 
on  y  veille.  Son  crayon  creuse  dans  le  papier  des 
profondeurs  inattendues  ;  il  y  construit  de  lon- 
gues nefs  où  le  spectateur  pénètre,  où  il  promène 
ses  pas.  Sur  une  page  du  format  ordinaire  de 
l'in-octavo,  ses  vues  cavalières  font  plonger  nos 
regards  dans  les  cours  intérieures  d'un  monas- 
tère entouré  de  retranchements  et  clos  de  murs. 
Il  semble  que  le  prieur  nous  ait  donné  la  permis- 
sion de  visiter  les  bâtiments  de  la  communauté 
et  qu'il  ait  bien  voulu  nous  accompagner  lui- 
même.  Il  nous  conduit  par  le  petit  cloître  dans 
la  salle  capitulaire  ;  il  nous  montre  la  boulan- 
gerie, la  cuisine  maigre,  la  cuisine  grasse,  le  ré- 
fectoire, les  cellules,  puis  les  jardins,  les  viviers, 
les  exèdres,  ensuite  les  celliers,  la  buanderie, 
l'infirmerie,  enfin  la  chambre  des  visiteurs,  le 
parloir.  On  est  moine,  on  vit  dans  ce  monastère 
hospitalier  et  fourni  de  tout,  l'on  veut  y  vivre...  » 
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IV 


Nous  avons  dit  que  Viollet-Leduc  aimait  pas- 
sionnément le  travail. 

Voici  à  ce  sujet,  dans  un  de  ses  livres  (Histoire 
d'un  hôtel  de  ville  et  d'une  cathédrale),  un  pas- 
sage d'un  sentiment  poétique  où  l'expression  ne 
nuit  en  rien  à  la  justesse  de  vue  ni  à  la  sagesse 
du  raisonnement  : 

«  A  quoi  servirait  l'histoire,  dit-il,  si  elle  n'était 
un  enseignement? 

«  Et  cependant,  si  l'on  tient  compte  des  mœurs 
et  du  temps,  les  mêmes  fautes,  les  mêmes  excès, 
les  mêmes  moyens  d'action  et  de  réaction  se 
présentent  sans  cesse.  Ce  serait  désespérer  du 
progrès  chez  les  peuples  qui  passent  pour  civili- 
sés si,  en  considérant  les  choses  avec  attention, 
on  ne  découvrait,  à  travers  ces  événements  qui 
se  reproduisent  périodiquement,  sous  une  forme 
identique,  un  fait  constant,  une  pensée  domi- 
nante :  le  rétablissement  de  l'équilibre  rompu 
par  le  travail  persistant  des  populations. 

«  La  décadence  ne  commence  réellement  pour 
une  nation  que  quand  elle  cesse  de  considérer 
le  travail  comme  l'élément  vital  ;  et  toutes  les 
ruines  sont  bien  vite  réparées  quand  un  peuple 
se  remet  courageusement  à  l'œuvre  après  une 
catastrophe.  » 

Ceci  n'a-t-il  pas  été  écrit  pour  notre  belle 
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et  chère  France  qui  veut  se  relever  de  ses 
désastres  ? 

Dans  tous  les  chantiers,  Viollet-Leduc,  infa- 
tigable, n'avait  pas  besoin  d'aides,  d'ingénieurs, 
de  chefs  de  travaux;  il  fait  à  lui  tout  seul  la 
besogne  entière  qui  incombe  d'ordinaire  à  plu- 
sieurs :  relevés  nécessaires  à  la  restitution, 
étude  précise  de  l'appareil,  tracé  graphique  des 
différents  échafaudages  et  des  moyens  divers  de 
reprise  en  sous-œuvre,  composition  de  toutes  les 
formes,  depuis  l'ensemble  jusqu'aux  plus  petits 
détails,  y  compris  non  seulement  ceux  de  déco- 
ration sculpturale,  mais  encore  ceux  de  peinture. 
On  reste  étonné,  je  devrais  dire  confondu,  de 
rencontrer  chez  un  seul  homme  une  telle  puis- 
sance étroitement  liée  à  une  telle  fécondité. 

Ses  ouvriers,  ses  contre-maîtres  l'adoraient. 
Ils  étaient  émerveillés  de  ses  explications  claires 
et  limpides,  et  lui  qui  connaissait  tant  de  choses 
savait  les  faire  comprendre  à  son  interlocuteur. 

Son  patriotisme  éclate  bien  souvent  dans  des 
pages  charmantes  :  il  déteste  l'égoïsme,  il  invoque 
le  passé  et  c'est  au  nom  des  vieilles  gloires  qu'il 
parle  de  la  patrie.  Dans  un  de  ses  ouvrages,  il  trans- 
porte le  lecteur  sur  les  ruines  d'un  vieux  donjon 
démantelé,  témoin  d'un  passé  de  splendeurs,  et 
là  il  l'invite  à  contempler  la  belle  et  sereine 
nature,  les  moissons  superbes,  les  prairies 
émaillées  de  jolies  rieurs,  vêtements  charmants 
qui  reco  rent  tant  de  débris  entassés  par  la 
fureur,  la  bêtise  humaine.  «  On  se  sent  alors, 
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dit-il,  envahir  par  un  profond  sentiment  été  tris- 
tesse, et  tout  bas  on  se  dit  :  A  quoi  bon  ? 

«  —  A  quoi  bon  ?  réplique  aussitôt  une  voix  du 
fond  du  cœur...  A  quoi  bon  l'indépendance?  A 
quoi  bon  l'amour  du  sol?  A  quoi  bon  le  souvenir 
des  sacrifices  ?  Ne  blasphème  pas,  philosophe  de 
l'égoïsme  !  Tais-toi  devant  des  siècles  de  luttes, 
devant  ces  couches  d'ossements  et  ces  débris 
entassés  qui  ont  fait  le  sol  de  la  patrie  !  » 

Viollet-Leduc  était  modeste  comme  un  vrai 
savant,  et  au  nombre  de  ses  dernières  volontés 
se  trouvait  celle  par  laquelle  il  demandait  qu'au- 
cune parole  ne  fût  dite,  qu'aucun  monument  ne 
fût  élevé  sur  sa  sépulture. 

Malheureusement  l'ambition  et  la  politique  se 
sont  emparés  de  lui  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie.  Il  s'est  compromis  dans  une  politique 
iionteuse  et  néfaste.  Que  d'années  ont  été  ainsi 
perdues  pour  la  gloire  des  arts  et  pour  celle  de 
la  Patrie  ! 

Après  la  guerre  franco-allemande,  l'ancien 
impérialiste  s'était  métamorphosé  républicain. 
Celui  qui  avait  été  autrefois  le  familier  de 
l'Impératrice,  l'amateur  passionné  des  chasses 
de  Compiègne,  le  commensal  assidu  de  Napo- 
léon III  ;  celui  qui  n'avait  pas  assez  de  courbettes 
ni  de  protestations  de  fidélité  à  faire  quand 
Leurs  Majestés  Impériales  venaient  visiter  ses 
travaux  de  restauration  à  Notre-Dame,  à  Pierre- 
fonds  et  ailleurs,  celui  que  l'Empereur  avait  fait 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  n'eut  pas, 
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quand  l'Empire  fut  tombé,  assez  d'injures,  assez 
de  grossièretés  même  à  lancer  contre  ses  bien- 
faiteurs de  la  veille.  L'outrage,  le  mensonge,  le 
mépris  remplacèrent  dans  son  âme  la  reconnais- 
sance qu'il  aurait  dû  conserver  envers  ceux  qui 
avaient  fait  sa  fortune. 

Hélas  !  la  politique,  l'ambition,  l'envie  abais- 
sent bien  des  âmes,  détruisent  bien  des  nobles 
sentiments;  la  reconnaissance  est  foulée  aux 
pieds  pour  un  peu  de  gloire  populaire,  et  pour- 
tant la  gloire  populaire  est  plus  qu'éphémère  ! 

Viollet-Leduc,  dont  les  chapelles  de  Notre- 
Dame  de  Paris  renferment  tant  de  souvenirs, 
dont  la  flèche  gracieuse  semble  s'élever  comme 
un  doigt  vengeur  vers  le  ciel,  devint  un  ennemi 
de  cette  religion  pour  les  louanges  de  laquelle 
il  avait  eu  de  si  beaux  accents. 

«  Si  les  piliers  de  Notre-Dame  de  Paris 
avaient  une  voix,  avait-il  écrit,  ils  raconteraient 
toute  notre  histoire,  depuis  le  règne  de  Philippe- 
Auguste  jusqu'à  nos  jours.  De  combien  d'événe- 
ments n'ont-ils  pas  été  les  témoins  ?  C'est  sous  les 
voûtes  de  cette  église  que  saint  Dominique  prêcha, 
après  une  apparition  mystérieuse  de  la  Vierge, 
que  le  comte  de  Toulouse,  Raymond  VII,  vint 
abjurer  l'hérésie,  nu,  en  chemise,  auprès  de 
l'autel.  C'est  là  que  Henri  VI,  roi  d'Angleterre, 
fut  couronné  roi  de  France  en  1431  ;  qu'en  1436 
fut  chanté  le  Te  Deum  à  l'occasion  de  la  reprise 
de  Paris  par  les  troupes  de  Charles  VII 


VIOLLET-LEDUC  329 

«  C'est  au  coucher  du  soleil,  pendant  les  beaux 
jours,  qu'il  faut  voir  le  grand  portail  de  Notre- 
Dame  :  son  front  s'illumine  des  couleurs  les  plus 
chaudes,  les  verrières  semblent  jeter  des  étin- 
celles, ces  myriades  de  figures,  ces  êtres  étranges 
qui  garnissent  les  galeries  paraissent  s'animer 
comme  pour  un  mystérieux  concert...  » 

Ces  lignes  magnifiques,  empreintes  d'une  si 
grande  noblesse  et  d'un  véritable  cachet  de  poésie, 
étaient  écrites  en  1868,  alors  que  l'artiste  était 
encore  sincère. 

En  1876,  nous  assistions  à  une  conférence  faite 
par  Viollet-Leduc  à  l'Union  centrale  des  arts 
décoratifs.  Le  conférencier  parlait  de  l'architec- 
ture française,  et  lui  qui  avait  dessiné  les  cartons 
pour  les  peintures  murales  de  la  cathédrale,  qui 
avait  restauré  tant  de  monuments  religieux,  il 
osa  affirmer  en  public  que  la  foi  n'avait  été  pour 
rien  au  moyen  âge  dans  la  construction  des 
églises  et  des  cathédrales  gothiques,  véritables 
hymnes  d'amour  élevés  au  Créateur  par  un 
peuple  dont  l'âme  était  remplie  de  croyances 
sublimes.  Il  osa  soutenir  que  ces  cathédrales  et 
ces  églises  avaient  été  élevées  par  des  raisons 
d'ordre  politique  ou  par  des  considérations  pure- 
ment matérielles.  Quels  mensonges!  L'espoir 
d'obtenir  quelques  succès  de  réclame  électorale, 
la  soif  des  applaudissements  des  libres-penseurs 
pouvaient  seuls  lui  dicter  de  semblables  paroles. 

N'était-il  pas  insensé  de  parler  de  la  sorte, 
comme  si  toutes  les  pierres  de  nos  églises  du 
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moyen  âge  ne  racontaient  pas  dans  leur  langage 
sublime  les  saints  mystères,  les  miracles  de  la 
foi,  les  espérances  célestes  de  tout  un  peuple  ! 

Est-il  possible  de  pénétrer  dans  ces  sanctuaires 
radieux  sans  se  sentir  émus,  sans  éprouver  le 
besoin  de  s'agenouiller  pour  faire  une  prière 
remplie  de  foi  et  d'amour  t 

Bien  à  plaindre  sont  les  hommes  qui  déna- 
turent leurs  convictions  pour  plaire  à  la  vile 
populace  qui  ne  conservera  à  leur  mémoire  aucun 
souvenir  de  respect  et  de  reconnaissance  ! 

Viollet-Leduc  mourut  à  Lausanne  (Suisse)  le 
17  septembre  1879  (1). 

François  Bournand. 


(1)  Il  fut  enterré  civilement.  Tout  <  i  nous  inclinant  de 
le  génie  des  grands  hommes,  nous   ne  pouvons  que  blâmer 
de  toute  la  puissance  de  nos  convictions  religieuses  ces  lâches 
apostasies  réprouvées  de  Dieu  et  des  gens  de  bien. 


LORD    BYRON 


(1788-1824) 


«  Je  ne  crois  pas,  observe  Montaigne  en  ses 
Essais,  ce  que  d'autres  ont  dit  que  la  science 
est  mère  de  toute  vertu  et  que  tout  vice  est 
produit  par  l'ignorance.  Qui  nous  comptera  par 
nos  actions  et  déportements,  il  en  trouvera  plus 
grand  nombre  d'excellents  entre  les  ignorants 
qu'entre  les  savants  :  je  dis  en  toutes  sortes  de 
vertus.  »  Avant  lui,  Rabelais  avait  sculpté  cette 
phrase  lapidaire  :  «  Science  sans  conscience 
n'est  que  ruine  de  l'âme.  »  «  Le  cœur  se  serre, 
écrit  Michelet  dans  son  Histoire  de  France, 
quand  on  voit,  dans  le  progrès  de  toutes  choses, 
que  la  force  morale  n'a  pas  augmenté.  »  Cha- 
teaubriand, à  la  fin  de  ses  Mémoires  d'Outre- 
Tombe,  dit  à  son  tour  :  «  La  perception  du  bien  et 
du  mal  s'obscurcit  souvent  à  mesure  que  l'intel- 
ligence s'éclaire  ;  la  conscience  se  rétrécit  à  me- 
sure que  les  idées  s'élargissent.  »  Non,  le  géniev 
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qui  illumine  le  front  d'un  mortel  comme  d'une 
auréole  céleste,  ne  le  préserve  point  des  doutes 
les  plus  impies  de  l'esprit,  des  passions  les  plus 
orageuses  du  cœur. 

La  vie  de  lord  Byron  en  est  un  haut  et  saisis- 
sant témoignage. 

Un  de  ses  plus  ardents  admirateurs  a  donné  à 
sa  biographie  de  l'illustre  poète  ce  titre  :  Lord 
Byron,  histoire  d'un  homme. 

L'existence  du  barde  anglais  ne  fut  qu'une 
course  effrénée,  vertigineuse  comme  celle  de  son 
Mazeppa,  à  la  poursuite  du  plaisir,  dans  les  té- 
nèbres du  scepticisme.  Et,  sa  poésie  étant  par- 
dessus tout  intime,  personnelle,  l'écho  de  son 
âme,  l'auteur  de  Child-Harold,  de  Manfred,  de 
Don  Juan  se  trouve  par  là  même  l'apôtre  de  la 
volupté,  du  doute  et  du  désespoir.  Non  que,  çà 
et  là,  les  plus  nobles  inspirations  ne  s'échappent 
de  sa  lyre  ;  on  peut  lui  appliquer  ce  vers  de  Mil- 
ton  (1)  :  «  Son  aspect  n'avait  point  encore  perdu 
toute  sa  splendeur  divine  ;  il  était  encore  un  ar- 
change quoique  déchu.  » 

Quant  au  talent  de  l'auteur  de  Child-Harold) 
il  est  immense.  Walter  Scott  appelle  Byron  un 
génie  supérieur.  Chateaubriand  le  proclame 
le  plus  grand  poète  de  l'Angleterre  depuis  Mil- 
ton.  Goethe  a  écrit  :  «  Grandeur  naturelle 
avec  quelque  chose  de  sauvage  et  de  pénible, 
voilà  le  talent  de  Byron:  nul  autre  peut-être  ne 
lui  est  comparable.  » 

(1)  Le  Paradis  perdu. 
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George-Noël  Gordon,  lord  Byron,  naquit  à 
Londres,  d'après  quelques  biographes,  à  Dou- 
vres, selon  d'autres,  le  22  janvier  1788. 

Par  la  branche  paternelle,  sa  famille  remon- 
tait aux  conquérants  normands.  Henri  VIII  lui 
avait  accordé  le  domaine  ecclésiastique  de  New- 
stead  Abbey  et  Charles  Ier  la  pairie.  Dans  l'his- 
toire de  ses  ancêtres,  les  souvenirs  tragiques  se 
mêlent  aux  plus  étranges  débordements  de 
mœurs.  Sans  la  clémence  des  juges,  le  grand' 
oncle  du  poète  eût  fini  par  la  potence;  quant  à 
son  père,  après  avoir  dissipé  en  orgies  la  fortune 
de  ses  deux  épouses  successives,  il  vint  mourir 
à  Valenciennes,  fuyant  ses  créanciers.  Sa  mère, 
noble  écossaise,  avait  dans  ses  veines  du  sang 
des  Stuarts.  Elle  fut  veuve  à  vingt-trois  ans. 

C'est  à  l'ombre  de  sa  tendresse  passionnée  et 
fantasque,  errant  librement  sur  les  grèves  de  la 
mer  d'Ecosse  ou  gravissant  les  montagnes  chan- 
tées alors  par  la  muse  de  Walter  Scott,  que 
George-Noël  passa  sa  première  enfance. 

Comme  Walter  Scott,  il  était  né  boiteux.  Mais 
jamais  il  ne  put  se  résigner  à  cette  infirmité.  De 
là,  dès  son  plus  bas  âge,  une  amertume  profonde 
dans  le  caractère  et,  à  la  moindre  raillerie,  des 
rages  furieuses.  Pendant  les  années  que  le  poète 
passa  à  Venise,  jamais  on  ne  le  vit  marcher  dans 
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les  rues,  ni  se  promener  à  pied  sur  les  rives  dé- 
licieuses de  la  Brenta  ou  sur  la  place  Saint-Marc  : 
tant  il  craignait  de  révéler  sa  difformité.  Elle 
était  pour  lui  un  continuel  cauchemar. 

Byron  avait  dix  ans  lorsque  William  lord  By- 
ron,  son  grand'oncle,  étant  mort,  le  laissa  héri- 
tier de  la  pairie.  Il  en  devint  comme  fou  de  joie 
et  d'orgueil.  Le  jour  où  pour  la  première  fois, 
selon  le  privilège  accordé  aux  lords,  son  nom 
fut  proclamé  à  l'école  précédé  du  titre  de  Domi- 
nas, l'émotion  lui  coupa  la  parole. 

Déjà  se  révélait  le  cœur  indompté  de  l'écolier. 
«  Il  peut  se  laisser  conduire  par  un  fil  de  soie, 
dit  alors  un  de  ses  maîtres  ,  jamais  par  un 
câble.  »  Esprit  ailé,  mais  caractère  indépendant, 
souverainement  indiscipliné,  il  cribla  le  chef  de 
l'institution  d'Harrow  de  ses  traits  satiriques. 

A  seize  ans  (1805),  il  quitta  Harrow  pour  l'uni- 
versité de  Cambridge. 

C'était  la  liberté  plénière,  hâtive  et  corrup- 
trice. Trois  ans  durant,  l'étudiant  avec  la  fougue 
de  sa  nature  se  livra  à  tous  les  excès. 

Par  boutades  cependant,  on  le  voyait  s'enfon- 
cer avec  ardeur  dans  des  lectures  encyclopé- 
diques, cosmopolites,  épuisant  les  bibliothèques 
de  romans  ou  de  littérature. 

L'ambition  poétique  de  bonne  heure  l'avait  pi- 
qué au  cœur.  «  La  soif  de  la  gloire  brûle  dans 
mon  sein...  Pour  la  vie  d'un  Fox,  pour  la  mort 
d'un  Chatam,  quelle  censure.,  quels  dangers, 
quels  maux  je  braverais  !  » 
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Encouragé  par  ses  amis,  le  jeune  lord  se  dé- 
cida en  1807  à  publier  son  premier  recueil  de 
poésies  sous  le  titre  d'Heures  de  loisir.  Il  avait 
compté  sans  la  Revue  d'Edimbourg.  La  célèbre 
revue  était  alors  une  puissance  littéraire  souve- 
raine et  elle  fustigea  d'importance  les  Jiwenilia 
de  l'audacieux  étudiant.  L'article  est  devenu  his- 
torique. Avec  une  ironie  cruelle,  «  le  barde- 
enfant  »  y  est  roué  vif  et  en  quatre  longues  pages 
s'entend  dire  que  «  ses  inspirations  sont  si  cons- 
tamment plates  qu'on  pourrait  les  comparer  à 
une  eau  stagnante.  Sur  dix  écoliers,  neuf  peuvent 
en  faire  autant  et  faire  mieux  que  lord  Byron.  » 

Le  poète  poussa  un  rugissement  de  lion  mordu 
au  flanc.  Quinze  ans  plus  tard,  en  Italie,  il  était 
encore  si  irritable,  si  impatient  de  toute  censure, 
qu'un  jour,  parlant  d'une  dame  qui  avait  osé  cri- 
tiquer un  de  ses  vers  :  «  Je  voudrais  la  voir,  dit- 
il,  au  fond  de  l'Océan.  »  A  la  lecture  de  la  Revue 
d'Edimbourg,  son  exaspération  n'eut  pas  de 
bornes.  Volcan  en  flammes,  sous  l'inspiration  de 
son  aveugle  ressentiment,  il  exhala  la  satire  vi- 
rulente des  Bardes  anglais  et  des  Critiques  écos- 
sais. Pas  un  auteur  contemporain  ami  ou  adver- 
saire, à  tort  ou  à  raison,  qui  n'y  soit  cloué  au 
pilori. 

Tant  d'audace,  d'injustice,  de  talent  provoqua 
un  immense  toile  d'imprécations,  mais  aussi  de 
compassion  pour  l'inexpérience  du  jeune  sati- 
rique. Plus  tard  il  comprit  sa  faute  et  chercha  à 
la  réparer  en  supprimant  son  poème  ;  mais  les 
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flèches  avaient  porté  :  il  s'était  fait  de  nombreux 
et  puissants  ennemis. 

Cependant  Byron  retombe  encore  dans  le  tour- 
billon du  plaisir ,  vidant  sa  vie,  comme  une 
coupe,  dans  toutes  les  dissipations.  «  Je  passai, 
avoue-t-il  lui-même,  avec  une  effrayante  rapi- 
dité par  tous  les  degrés  du  vice.  » 

A  Cambridge,  son  compagnon  favori  était  un 
ours  apprivoisé  qui  le  suivait  partout,  et  qu'il 
laissa,  en  quittant  l'université,  dans  son  loge- 
ment, comme  candidat  à  la  première  place  va- 
cante. À  Newstead,  le  lord  fait  de  son  antique 
abbaye  une  autre  Thélème  :  un  lieu  de  débauche. 
Il  va  jusqu'à  se  griser  dans  un  crâne  de  ses  an- 
cêtres monté  en  coupe,  et  invente  journellement 
les  excentricités  libertines  les  plus  folles,  les 
plus  sacrilèges.  Un  de  ses  chiens  meurt  :  il 
prend  le  deuil,  lui  fait  des  funérailles  royales, 
lui  élève  un  splendide  mausolée  et  par  une  ins- 
cription funéraire  le  proclame  son  «  seul  ami.  » 

Mais  l'âme  de  l'homme  est  plus  grande  que 
toutes  les  voluptés  de  la  terre.  Vite  pris  de  sa- 
tiété, de  dégoût,  Byron  a  honte  de  lui-même  ; 
il  veut  changer  de  vie,  et  se  prépare  aux  aven- 
tures d'un  lointain  voyage. 


11 


Le  Portugal,  l'Espagne,  l'Albanie,  la  Grèce,  la 
Turquie  furent  les  étapes  de  son  odyssée,  où  le 
poète  eut  bientôt  dominé  le  sybarite.  Le  moindre 
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site  célèbre  enthousiasme  Byron  ;  il  se  proclame 
«  citoyen  du  monde  »,  le  rouge  lui  monte  au 
front  de  voir  sa  patrie  s'enrichir  des  monuments 
artistiques  enlevés  à  la  Grèce.  A  Athènes,  lord 
Elgin  avait  fait  inscrire  son  nom  et  celui  de  lady 
Elgin  sur  une  colonne  du  temple  de  Minerve.  Au 
péril  de  sa  vie,  Byron  gravit  la  colonne,  efface 
le  nom  du  lord  et  fait  graver  sur  le  marbre  ces 
deux  lignes  vengeresses  : 

QUOD  NON  FECERUNT  GOTHI, 
HOC  FECERUNT  SCOTI  (1). 

Dans  les  Dardanelles,  voulant  vérifier  le  récit 
d'Ovide  sur  la  possibilité  d'une  prouesse  de 
Léandre,  le  poète  se  jette  à  la  nage  à  travers  le 
Bosphore  et  le  franchit  en  une  heure  dix  minu- 
tes. Homère  à  la  main,  il  parcourt  ensuite  la 
Troade,  séjourne  à  Constantinople,  revient  à 
Athènes,  et  enfin,  au  bout  de  trois  ans  d'absence, 
aborde  aux  rivages  de  la  mère-patrie. 

Depuis  sa  majorité,  il  avait  dédaigné  de  siéger 
à  la  Chambre  des  lords.  Il  y  prit  séance  le  27 
février  1812.  Il  parla  une  première  lois,  pour  de- 
mander des  lois  moins  sévères  contre  les  briseurs 
de  métiers,  ensuite  en  faveur  de  l'émancipation 
des  catholiques,  et  l'éloquence  vibrante  de  ses 
harangues  fit  tressaillir  toute  l'Angleterre. 

Mais  la  vraie  tribune  de  Byron  c'était  la  poé- 

<])  «  Ce  que  n'ont  pas  fait  les  Gotns,  les  Scots  l'ont  fait.  •• 
ix  22 
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sie.  Peu  après,  lorsque  parurent  les  deux  pre- 
miers chants  de  Child-Harold,  la  surprise, 
l'admiration  générales  n'eurent  pas  de  bornes. 

«  La  célébrité  de  Byron,  sans  passer  par  tous 
les  degrés  ordinaires,  dit  l'écrivain  anglais  Moore, 
apparut  tout  à  coup,  comme  ces  palais  de  fée 
bâtis  en  une  nuit.  Et  lui-même,  dans  ses  souve- 
nirs, dit  :  «  Un  matin  je  m'éveillai,  et  me  trouvai 
célèbre.  »  La  première  édition  de  son  poème  fut 
enlevée  en  un  instant.  Child-Harold  et  lord  By- 
ron devinrent  le  sujet  universel  des  conversa- 
tions. Les  premiers  noms  de  l'époque  se  firent 
inscrire  à  sa  porte,  et  parmi  eux  se  trouvaient 
les  hommes  qu'il  avait  le  moins  ménagés  dans 
sa  satire,  mais  dont  le  ressentiment  cédait  à  une 
généreuse  admiration.  » 

La  Revue  d'Edimbourg  elle-même  s'inclina  : 
«  Voici  un  volume  original  et  plein  de  talent... 
Ce  qui  est  surtout  étonnant  dans  cet  ouvrage, 
c'est  qu'il  plaise  et  intéresse  si  fort,  privé  comme 
il  est  de  presque  tout  ce  qui  plaît  et  intéresse 
ordinairement.  Point  d'histoires,  point  d'inci- 
dents ;  tout  le  poème  consiste  en  réflexions  et  en 
descriptions.  » 

Rien  en  effet,  dans  les  littératures  classiques, 
ne  ressemble  à  Child-Harold.  C'est  l'invention 
d'une  nouvelle  forme  poétique  :  l'épopée  lyrique. 
Divisé  en  stances  égales,  selon  le  rythme  de 
Spencer,  le  poème  présente  une  chaîne  gracieuse 
d'odes  inspirées  et  d'élégies  brillantes. 

Harold  est  un  jeune  Anglais  qui,  las  des  volup- 
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tés,  quitte  sa  patrie  pour  courir  le  monde,  célé- 
brant ses  impressions,  ses  sentiments,  ses  aven- 
tures. Le  premier  chant  est  consacré  à  l'Espagne 
et  au  Portugal.  La  Grèce  et  FAsie-Mineure 
inspirent  le  second.  On  devine  que,  sous  un 
léger  voile  poétique,  Harold  n'est  que  le  prête- 
nom  de  Byron.  Après  avoir  nié  d'abord  l'identité 
du  héros  et  du  poète,  celui-ci  finit  par  l'accepter 
pleinement  (1). 

Episodes  d'une  vaste  épopée  restée  dans  le 
chaos,  les  créations  suivantes  de  Byron  :  le 
Giaour,  la  Fiancée  diAbydos,  le  Corsaire,  Lara 
sont  encore  des  confessions  de  l'auteur.  Elles 
achevèrent  la  célébrité  universelle,  électrique  du 
poète. 

«  A  vingt-quatre  ans,  a  dit  Macaulay,  lord 
Byron  se  trouva  au  plus  haut  pinacle  de  la  re- 
nommée littéraire,  avec  Walter  Scott,  Word- 
sworth,  Southey  et  une  foule  d'autres  écrivains 
distingués.  Il  n'y  a  pas  un  exemple  dans  l'his- 
toire d'une  élévation  si  instantanée,  à  une  hau- 
teur si  vertigineuse.  Tout  ce  qui  peut  stimuler, 
et  tout  ce  qui  peut  flatter  les  plus  forts  penchants 
de  notre  nature,  l'admiration  de  cent  salons,  les 
acclamations  de  toute  une  nation,  l'applaudisse- 
ment des  hommes  applaudis,  tout  ce  monde  et 
toutes  ces  gloires  étaient  offerts  à  un  jeune 
homme,  auquel  la  nature  avait  donné  des  pas- 
sions violentes  et  jusque-là  indomptées.  » 

(1)  Préface  du  IV*  chant. 
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De  toute  l'impétuosité  de  son  ardeur,  Byron 
se  précipita  de  nouveau  dans  le  courant,  dans  le 
gouffre  de  ces  entraînements.  Les  scandales,  les 
blasphèmes,  les  révoltes  contre  la  foi  et  contre 
les  lois  sacrées  de  la  famille,  comme  il  les  avait 
semés  dans  ses  écrits,  il  les  sema  à  profusion 
dans  sa  vie.  Le  dévouement,  le  devoir,  la  vertu, 
il  les  traite  comme  une  hypocrisie;  bien  plus, 
pris  d'une  sorte  de  délire,  de  folie,  il  les  raille, 
il  les  nie.  Il  n'y  a  plus  de  convenances  divines  ni 
sociales  :  en  même  temps  qu'il  attaque  la  reli- 
gion, il  satirise  le  prince-régent.  C'est  avec 
vérité  qu'on  désigne  cette  période  de  sa  vie  du 
nom  de  satanique. 

«  Il  y  a  deux  manières,  a  dit  Louis  Veuillot, 
de  rompre  en  visière  à  son  temps  :  ou  l'on  s'abs- 
tient des  infamies  qui  le  souillent,...  on  flagelle, 
on  flétrit  tous  les  crimes,  ceux  que  la  société 
avoue,  ceux  qu'elle  essaie  de  cacher;  c'est  le  rôle 
de  l'honnête  homme  ;  —  ou,  donnant  à  ses  pas- 
sions les  plus  mauvaises  un  essor  effronté,  se 
livrant  aux  débauches,  recherchant  avec  une 
ardeur  forcenée  le  facile  éclat  du  scandale,  pour 
toute  excuse  on  crie  à  ceux  qui  s'indignent  qu'ils 
sont  de  lâches  hypocrites  et  qu'ils  en  font  au- 
tant :  c'est  le  rôle  d'une  âme  abominable  ou 
d'une  cervelle  de  fou.  Ce  fut  là  l'œuvre  de  lord 
Byron.  Si  je  le  dépouille  des  mesquines  et  for- 
tuites illustrations  du  bruit,  de  la  renommée,  de 
la  fortune  ;  si  j'ôte  à  Byron  son  vieux  château, 
son  manteau  gonflé  par  la  tempête,  ses  chevaux, 
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tout  ce  qui  appartient,  aussi  bien  qu'à  lui,  aux 
moindres  fats  qu'on  a  vus  de  tous  les  temps 
manger  un  beau  patrimoine  et  déshonorer  un 
vieux  nom,  je  ne  trouve  (chose  malheureusement 
peu  rare  !)  qu'un  triste  esclave  de  ses  passions... 
Il  leur  a  obéi,  il  s'en  est  vanté  :  tout  cela  n'est  ni 
beau,  ni  neuf,  ni  même  très  hardi  :  je  demande 
la  permission  de  ne  pas  m'incliner  devant  cet 
Anglais.  Quant  à  son  individu,  je  suis  chrétien  ; 
quant  à  son  talent,  je  ne  puis  estimer  qu'un  es- 
prit sain  et  clair  ;  j'aime  à  désaltérer  mon  intel- 
ligence d'un  vin  généreux  et  non  pas  à  l'enivrer 
d'opium.  » 


III 


Peu  d'hommes,  à  l'égal  de  Byron,  ont  eu  le 
caractère  fantasque,  excentrique,  sombre,  sujet 
continuellement  à  mille  commotions  électriques. 
L'orage,  a  dit  un  écrivain,  semblait  l'état  naturel 
de  cette  âme  violente  et  passionnée.  Réunissant 
les  contrastes  les  plus  disparates,  ce  qu'il  aimait 
hier,  aujourd'hui  il  le  prend  en  dégoût.  Tantôt  il 
se  plonge  dans  une  série  d'orgies,  d'indigestions 
et  d'ébriétés,  tantôt  il  pratique  une  sobriété 
d'anachorète,  une  abstinence  superstitieuse,  ne 
mangeant  ni  viande  ni  poisson,  ne  buvant  pas 
de  vin.  Kogers  lui  donne  à  Londres  un  grand 
festin  auquel  assistent  T.  Moore  et  Walter  Scott, 
et  sur  la  table,  servie  avec  le  plus  grand  luxe,  il 
ne  se  trouve  rien  que  le  noble  convive  puisse 
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manger  ;  il  accepte  à  la  fin  des  pommes  de  terre 
et  du  vinaigre. 

—  Moore,  disait-il  quelquefois,  est-ce  que 
manger  ainsi  des  biftecks  ne  vous  rend  pas 
féroce  ? 

Au  fond,  ce  que  Byron  redoutait,  c'était 
l'obésité.  Son  tempérament  l'y  portait  et  sa  va- 
nité aristocratique  en  avait  horreur.  De  là  des 
exercices  corporels  parfois  excessifs.  Il  fait  des 
armes,  épuise  en  promenades  plusieurs  chevaux 
de  suite,  prend  des  bains  de  mer  quotidiens  jus- 
qu'en fin  décembre.  Les  bateliers  de  Venise, 
pendant  son  séjour  dans  cette  ville,  ne  l'appe- 
laient que  le  «  poisson  anglais.  » 

A  la  manière  des  héros  d'Homère,  Byron  et 
Walter  Scott  se  rirent  des  présents.  Walter  Scott 
donna  à  Byron  un  beau  poignard  monté  en  or 
qui  avait  appartenu  au  redoutable  Elfy-bey. 
Quelque  temps  après,  lord  Byron  lui  envoya  une 
grande  urne  d'argent  remplie  d'ossements  hu- 
mains. A  la  base  étaient  gravés  deux  vers  de 
Juvénal  et  cette  inscription  :  «  Ossements  trou- 
vés dans  des  sépulcres  anciens,  près  des  mu- 
railles d'Athènes,  en  février  1811.  » 

En  1814,  Byron  résolut  de  fixer  son  incons- 
tance par  le  mariage.  «  Il  faut  maintenant  que  je 
me  réforme  tout  de  bon  et  sérieusement,  écrit-il 
à  son  ami  Moore  ;  si  je  puis  contribuer  à  son 
bonheur,  j'assurerai  par  là  le  mien.  Elle  est  si 

bonne  que que en  un  mot,  je  me  voudrais 

meilleur.  » 
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L'élue  était  miss  Milbank,  fille  de  sir  Raph 
Milbank,  héritière  de  lord  Wentworth,  distin- 
guée par  l'esprit  et  renommée  par  sa  vertu. 

Le  mariage  eut  lieu  le  2  janvier  1815.  Byron, 
ce  jour-là,  s'éveilla  en  proie  à  un  inexprimable 
malaise.  Il  se  leva,  fit  dans  les  champs  une  de 
ces  longues  promenades  solitaires  qui  ordinaire- 
ment lui  rendaient  le  calme  et  le  rafraîchisse- 
ment, et  n'arriva  que  pour  la  cérémonie.  Il 
donna  la  main,  sans  la  voir,  à  sa  fiancée  émue, 
et  lui  passa  au  doigt  l'anneau  fatal  du  mariage  de 
sa  mère,  retrouvé  quelques  jours  auparavant  par 
le  jardinier  de  Newstead. 

Le  bonheur  des  époux  fut  de  courte  durée. 

Entre  autres  épreuves,  lady  Byron  eut  celle  de 
voir  les  huissiers,  à  la  requête  des  créanciers  de 
son  mari,  à  dix  reprises  différentes  en  quelques 
mois,  venir  faire  des  saisies  à  sa  maison,  lui 
enlever  ses  meubles  et  jusqu'à  ses  livres  et  à  ses 
lits. 

Une  petite  fille  lui  naquit  le  10  décembre  1815 
et  fut  appelée  Ada.  Mais  l'union  des  époux  ne  se 
fit  point  sur  la  tête  de  l'enfant.  Le  15  janvier  sui- 
vant, lady  Byron  emmena  sa  fille  auprès  de  son 
père  pour  une  visite.  Elle  ne  devait  plus  revoir 
son  mari. 

Un  procès  de  séparation  eut  lieu  dans  lequel 
les  jurisconsultes  se  prononcèrent  hautement  en 
faveur  de  l'épouse.  L'affaire  eut  un  grand  éclat, 
et,  en  face  de  la  conduite  scandaleuse  du  poète, 
une  réaction  violente   s'opéra    dans    l'opinion 
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publique.  L'Angleterre,  dont  Byron  avait  été 
l'idole,  en  vint  à  le  honnir;  il  fut  en  quelque 
sorte  mis  au  ban  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Il  a  écrit  plus  tard  :  «  Les  épines  que  j'ai 
recueillies  proviennent  de  l'arbre  que  j'ai  planté. 
Elles  m'ont  déchiré  et  je  saigne.  J'aurais  dû  pré 
voir  quel  fruit  naîtrait  d'une  telle  semence.  » 

Pour  justifier  ses  torts,  il  s'oublia  jusqu'au 
point  de  faire  contre  son  épouse  les  satires  les 
plus  violentes,  les  plus  calomnieuses,  et  la  répu- 
tation de  lady  Byron  en  fut  momentanément 
obscurcie.  Mais  un  document  sans  réplique  a 
terminé  depuis  le  débat  et  fait  écrouler  l'écha 
faudage  de  toutes  les  inventions.  C'est  une  lettre 
de  lord  Byron  lui-même,  écrite  dans  une  heure 
d'épanchement  à  Moore  (mars  1816)  et  publiée 
enfin  par  ce  dernier.  La  voici  :  «  Je  peux  et  je 
veux  déclarer,  au  milieu  des  troubles  suscités 
par  cette  triste  affaire,  qu'il  n'exista  jamais  d'être 
meilleur,  plus  gracieux,  plus  tendre,  plus  ai- 
mable et  plus  agréable  que  lady  Byron.  Je  n'ai 
jamais  eu  et  je  n'ai  pas  le  moindre  reproche  à  lui 
faire  pour  sa  conduite  quand  nous  vivions  sous 
le  même  toit.  S'il  y  a  eu  des  choses  blâmables, 
le  blâme  doit  retomber  sur  moi  seul,  et  mon 
devoir  est  de  les  supporter,  si  je  ne  puis  m'en 
rédimer.  » 

IV 

Lord  Byron  dont  l'orgueil  n'avait  jamais  — 
il  l'avoue  lui-même  —  plié  devant  qui  que  ce  fût, 
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—  quitta  l'Angleterre  pour  la  seconde  et  der- 
nière fois,  le  25  août  1816,  avec  la  colère  et  la 
malédiction  de  Scipion  :  «  Ingrate  patrie,  tu 
n'auras  pas  mes  os.  » 

Emportant  les  épaves  de  sa  grande  fortune,  le 
voilà  errant  à  la  recherche  d'une  nouvelle  patrie. 
Il  est  à  remarquer  que,  pas  plus  que  Goethe, 
Byron  ne  visita  la  France.  L'esprit  français  est 
essentiellement  réfractaire  à  l'admiration  des 
génies  nébuleux.  Le  poète  d'Albion  explore 
d'abord  le  champ  de  bataille  de  Waterloo  : 
«  C'est  là  que  l'aigle  prit  son  dernier  essor  et 
fondit  sur  ses  ennemis  ;  mais  la  flèche  des  na- 
tions abat  soudain  l'oiseau  orgueilleux  qui  traîne 
après  lui  quelques  anneaux  brisés  de  la  chaîne 
du  monde  (1).  »  Il  se  rend  ensuite  à  Coblentz, 
remonte  le  Rhin  jusqu'à  Bâle  et  vient  à  Clarens 
vénérer  les  souvenirs  de  J. -J.  Rousseau. 

Avant  son  départ  de  Londres,  il  avait  publié 
les  Mélodies  hébraïques^  Parisina,  le  Siège  de 
Corinthe.  Au  bords  des  lacs  bleus  de  la  Suisse, 
il  écrit  la  Monodie  de  Shéridan,  le  Prisonnier  de 
Chillon  et  le  troisième  chant  de  Child-Earold. 
Qui  n'a  lu  avec  attendrissement  l'invocation  du 
poète  à  sa  fille,  chef-d'œuvre  de  suavité  et  de  ten- 
dresse: «  Ma  fille  f  c'est  avec  ton  nom  que  ce  chant 
a  commencé  ;  ma  fille  !  qu'avec  ton  nom  encore 
il  se  termine  (  Je  ne  te  vois  pas,  je  ne  t'entends 
pas,  mais  nul  n'est  plus  absorbé  ea  toi  ;  tu  es 

(1)  Child'Harotd. 
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l'amie  vers  laquelle  se  projettent  les  ombres  de 
mes  années  à  venir...  Doux  soit  le  sommeil  de 
ton  berceau  !  Du  sein  de  l'Océan  et  du  sommet 
des  monts,  où  maintenant  je  respire,  j'appelle 
sur  toi  toute  la  félicité  dont  je  me  dis  en  soupi- 
rant que  tu  aurais  été  pour  moi  la  source.  » 

C'est  encore  dans  les  majestueuses  solitudes 
des  Alpes,  près  de  l'écume  lumineuse  des  casca- 
des, que  fut  conçu  le  sombre  poème  dramatique 
de  Manfred,  sorte  de  Faust,  déifiant  le  déses- 
poir. 

Mais  voici  que  les  brises  de  l'Italie,  les  souve- 
nirs du  Dante,  de  Tasse,  de  l'Arioste  appellent 
Harold,  et  il  va  écrire  à  Venise  et  à  Rome  le 
quatrième  chant  de  son  Pèlerinage.  Jamais  peut- 
être,  dit  Lamartine,  la  poésie  moderne  n'a  revêtu 
de  plus  sublimes  expressions,  des  images  plus 
fortes  et  des  sentiments  plus  intimes.  «  Temple 
majestueux  du  Christ,  s'écrie  Harold  en  face  de 
l'église  Saint-Pierre  de  Rome,  élevé  sur  la  tombe 
de  son  martyr...  tu  apparais  seul  et  sans  rival, 
sanctuaire  digne  du  Dieu  saint,  du  vrai  Dieu. . . 
Majesté,  puissance,  gloire,  force,  beauté,  tout  est 
réuni  dans  cette  arche  éternelle  du  vrai  culte.  » 

Lamartine  a  composé  à  son  tour  un  poème,  le 
Dernier  Chant  de  Child- Harold,  où  il  prend  le 
héros  au  moment  où  Byron  l'avait  laissé  et,  dans 
une  série  de  saisissants  tableaux,  peint  l'histoire 
de  ses  derniers  jours. 

Byron  séjourna  longtemps  à  Venise,  mais  la 
■sirène  de  1  Adriatique  lui  fut  fatale.   C'est  là 
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surtout,  qu'insultant  à  toutes  les  lois  qui  protè- 
gent la  famille,  on  le  vit  afficher  au  grand  jour 
une  vie  de  criants  scandales. 

Une  triste  immortalité  est  donnée  à  ses  désor- 
dres dans  les  poèmes  de  Beppo  (1818),  Mazeppa, 
Marino  Faliero,  Sardanapale,  Werner,  Caï?i, 
surtout  dans  Don  Juan,  que  Byron  n'osa  pas 
d'abord  signer  de  son  nom. 

Don  Juan,  dont  les  cinq  premiers  chants  seuls 
furent  payés  à  l'auteur  80.000  francs,  procède  à 
la  fois  des  Contes  philosophiques  de  Voltaire  et 
du  Faust  de  Goethe.  Sauf  quelques  brillants  épi- 
sodes, les  meilleurs  critiques  n'y  voient  qu'une 
œuvre  sans  frein  ni  règle  et  d'une  médiocrité 
extrême.  «  Amour,  s'écrie  l'un  deux,  patriotisme, 
valeur,  dévouement,  ambition,  constance  :  tout 
n'est  plus  qu'illusion  et  folie  de  dupes.  On  dirait 
que  la  seule  existence  désirable  est  celle  qui  con- 
siste en  une  alternative  de  périls  pour  exciter  les 
sens,  et  de  banquets  et  d'intrigues  pour  les  flatter 
de  nouveau.  »  Pour  tout  ce  que  l'homme  de  bien 
respecte  et  admire,  moquerie  et  sarcasme  ;  pour 
le  vice  et  le  crime,  sympathie  et  glorification 
sans  mesure  :  voilà  le  byronnisme.  Le  seul  Dieu 
reconnu  par  le  poète,  c'est  le  grand  Révolté  ;  sa 
muse  souveraine,  devenue  la  grande  idole  du 
xixe  siècle,  n'est  autre  que  la  fille  aînée  de  Satan, 
la  Révolution  :  ni  Dieu,  ni  Maître! 

Pour  l'honneur  de  l'humanité,  comment  ne  pas 
déplorer  amèrement  de  tels  errements  1  Byron 
n'a-t-il  pas  dit  lui-même  :  «  A  mon  avis,  la  plus 
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élevée  de  toutes  les  poésies,  comme  le  plus  noble 
de  tous  les  sujets,  doit  être  la  vérité  morale.  » 

Après  sa  mort,  on  trouva  dans  ses  papiers  les 
derniers  chants  de  Don  Juan  et  des  Mémoires. 
Ces  écrits  étaient  de  telle  nature  que  la  famille  du 
poète  et  ses  amis  les  plus  intimes  n'hésitèrent 
point  d'en  décider  à  l'unanimité  la  destruction. 

Lui-même  avait  écrit  au  sujet  du  déplorable 
Don  Juan  :  Si  je  savais  que  cette  œuvre  pût  un 
jour  relâcher  les  liens  d'affection  de  ma  fille 
envers  moi,  je  ne  l'achèverais  point,  et  plût  à 
Dieu  que  je  n'en  eusse  jamais  écrit  un  mot  ! 

En  dépit  de  son  scepticisme,  Byron  voyait 
dans  la  vertu  le  suprême  idéal  de  l'humanité.  Un 
Anglais,  M.  Sheppart,  ayant  perdu  sa  jeune 
épouse,  trouva  dans  ses  papiers  posthumes 
une  pieuse  et  touchante  prière  pour  la  conver- 
sion de  lord  Byron,  et  osa  l'envoyer  au  poète.  Tou- 
ché au  cœur  :  «  Je  ne  voudrais  pas,  répondit 
celui-ci,  échanger  la  prière  faite  pour  mon  salut 
par  celle  qui  n'est  plus  sur  la  terre,  avec  les 
gloires  réunies  d'Homère,  de  César  et  de  Napo- 
léon ,  dussent-elles  être  accumulées  sur  une 
tête  vivante.  Rendez-moi  du  moins  la  justice  de 
croire  que 

Video  meliora  proboque  (1), 

quoique  le  Détériora  sequor  (2)  ait  pu  être  appli- 
qué à  ma  conduite.  »  «  Byron.  » 

(1)  «  J'entrevois  le  bien  et  je  l'approuve.  »  (Ovide.) 

(2)  «  Et  je  fais  le  mal.  » 
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La  moralité  de  la  vie  du  poète,  c'est  la  douleur 
intime,  la  lie  d'ennui  noir  qu'il  trouve  au  fond  du 
vase  de  ses  indignes  plaisirs  ;  c'est  le  dégoût  qu'il 
en  témoigne. 

«  Je  ne  puis,  écrit-il  à  un  ami,  ni  lire,  ni  écrire, 
ni  m'amuser,  ni  amuser  personne  ;  mes  jours 
sont  vides,  inutiles  ;  mes  nuits  sans  repos.  Quand 
j'ai  de  la  société,  je  la  fuis.  »  «  —  Manfred,  que 
désires-tu  ?  —  L'oubli,  l'oubli  de  moi-même.  » 
Il  écrit  à  un  de  ses  correspondants  :  «  J'ai  une 
demande  à  vous  faire,  ne  me  parlez  plus  jamais 
dans  vos  lettres  d'une  femme;  ne  faites  même 
pas  allusion  à  l'existence  du  sexe.  » 

Comme  la  gloire,  les  voyages  ne  l'enchantent 
que  de  loin  :  «  Ni  la  musique  du  pâtre,  dit-il,  ni 
le  craquement  des  avalanches,  ni  les  torrents, 
ni  les  montagnes,  ni  les  glaciers,  ni  les  forêts, 
ni  les  nuages  n'ont  pu,  pour  un  moment,  alléger 
le  poids  qui  pèse  sur  mon  cœur,  ni  me  rendre 
capable  d'oublier  ma  triste  identité,  dans  la  ma- 
jesté, la  puissance  et  la  gloire  qui  planait,  m'en- 
vironnait et  était  au-dessous  de  moi.  » 

Walter  Scott,  en  1815,  lui  exprimait  sa  con- 
viction qu'il  deviendrait  de  jour  en  jour  plus 
religieux. 

—  Croyez  vous  queje  deviendrai  méthodiste? 

—  Non,  je  croirais  plutôt  que  vous  vous  réfu- 
gierez dans  la  foi  catholique  et  que  vous  vous 
distinguerez  par  les  austérités  de  votre  péni- 
tence. 

De  fait,  lord  Byron  voulut  (avril  1821)  que  sa 
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fille  naturelle  Allegra  fût  élevée  dans  un  monas- 
tère et  dans  la  religion  catholique  romaine.  Je 
la  considère,  écrit-il,  comme  la  meilleure  parmi 
toutes  les  religions. 

«  Le  catholicisme,  disait-il,  est  le  plus  ancien 
des  cultes  ;  et  notre  hérésie,  en  fin  de  compte,  a 
son  berceau  et  sa  cause  dans  le  vice...  Le  catho- 
licisme a  surtout  un  dogme  consolant  qui  met 
la  rigueur  de  Dieu  en  harmonie  avec  sa  miséri- 
corde pour  des  êtres  doués  de  liberté,  mais  fai- 
bles :  c'est  le  purgatoire.  Comment  le  protestan- 
tisme a-t-il  pu  renoncer  à  ce  dogme  si  humain  ? 
Pouvoir  faire  du  bien  aux  êtres  que  nous  avons 
aimés  ici-bas,  c'est  ne  pas  tout  à  fait  être  éloigné 
d'eux...  J'ai  souvent  regretté  de  ne  pas  être  né 
catholique.  Si  le  catholique  obéit  à  l'Eglise  et  la 
croit  infaillible,  le  protestant  n'obéit-il  pas  à  la 
Bible  ?  et  l'autorité  de  la  première  n'est-elle  pas 
préférable  ?  Dans  l'obéissance  à  l'autorité  solen- 
nelle d'une  Eglise,  il  y  a  un  plus  grand  repos 
pour  l'esprit  qui  a  le  bonheur  de  s'y  confier  que 
dans  la  croyance  à  l'autorité  d'un  livre  où  il  faut 
sans  eesse  chercher  le  chemin  du  salut  et  se 
transformer  pour  ainsi  dire  en  théologien,  ce  à 
quoi  toutes  les  intelligences  sont  loin  d'être  dis- 
posées (1).  » 

«  Voici,  dit-il  un  jour  à  l'athée  Shelley,  son  ami, 
et  à  Medwin,  un  petit  ouvrage  sur  la  religion 
chrétienne.  Les  raisonnements  me  paraissent  très 

(1)  Lord  Byronjngè  par  les  témoins  de  sa  vie,  11°  v,o3. 
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forts  et  les  preuves  faites  pour  ébranler.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  y  répondre.  Pour 
mon  compte,  je  suis  sûr  que  je  ne  le  puis  pas  ; 
et.  ce  qui  est  plus  encore,  je  ne  le  désire  pas.  » 
«  Qu'est-ce  que  la  poésie  ?  »  se  demande-t-il 
dans  son  Mémorandum,  à  Ravenne  ;  et  il  se  ré- 
pond: «  Le  sentiment  d'une  première  et  d'une 
future  existence.  » 


«  J'ai  toujours  pensé,  a  écrit  Walter  Scott,  et 
j'ai  encore  la  ferme  persuasion,  qu'au  moment 
où  nous  l'avons  perdu,  Byron  touchait  à  une 
crise  de  sa  vie  qui  devait  lui  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  gloire,  et,  qu'une  fois  lancé  dans  cette 
nouvelle  carrière,  il  eût  complètement  racheté  les 
fautes  que  ses  amis  voudraient  faire  oublier.  » 

Oui,  le  poète  rêvait  à  quelque  moyen  héroïque 
de  transformer  sa  vie. 

«  Si  je  vis  dix  ans  de  plus,  a-t-il  écrit  un  jour 
d'Italie,  vous  verrez  que  tout  n'est  pas  fini  pour 
moi;jeneveux  pas  dire  seulement  en  littéra- 
ture, car  cela  n'est  rien.  En  vérité,  je  vous  le  dis, 
vous  verrez  que  je  ferai,  le  temps  et  la  fortune 
aidant,  quelque  chose  qui,  comme  la  cosmogonie 
ou  création  du  monde,  embarrassera  les  philo- 
sophes de  tous  les  âges.  Mais  je  doute  que  ma 
constitution  tienne  jusqu'au  bout  ;  je  l'ai,  par 
intervalles,  diaboliquement  exorcisée.  » 

Il  se  jeta  dans  la  politique.  Laquelle?  «  Ma 
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politique,  dit-il,  consiste  à  détester  à  mort  tous 
les  gouvernements  qui  existent.  » 

Le  poète  aristocratique  se  tait  donc  carbonaro 
et  encourage  le  mouvement  révolutionnaire  ita- 
lien de  sa  sympathie  et  des  secours  de  son  opu- 
lente fortune.  Le  mouvement  avorte. 

Byron  fonde  alors  à  Pise  le  journal  le  Libéral 
et  y  publie  la  Vision  du  jugement  ;  la  revue  ne 
peut  vivre  que  quelques  numéros. 

Désillusionné  jusques  au  fond  de  l'âme,  las  de 
son  existence  voluptueuse,  inutile,  le  barde  se 
prend  d'enthousiasme  pour  la  délivrance  de  la 
Grèce  (1),  et,  voulant  faire  enfin  de  la  poésie  en 
action,  quitte  la  lyre  pour  l'épée.  Il  envoie  des 
subsides  aux  Grecs,  puis,  pour  voler  à  leur 
secours,  frète  le  brick  anglais  Y  Hercule,  capi- 
taine Scott,  et  s'embarque  à  Livourne  avec  quel- 
ques amis.  L'Hercule  relâcha  d'abord  à  Cépha- 
lonie  (août  1823),  ensuite,  sur  les  instances  de 
Maurocordato  et  du  héros  Marc  Botzaris,  jeta 
l'ancre  à  Missolonghi.  Accueilli  avec  des  accla- 
mations de  joie,  Byron  fut  nommé  général  de 
l'armée  qui  devait  marcher  sur  Lépante.  On 
s'accorde  à  dire  qu'il  déploya  une  activité  fé- 

(1)  Les  Grecs  gémissaient  depuis  longtemps  sous  la  domi- 
nation des  Turcs.  En  1821,  éclata  un  soulèvement  général  ; 
il  fut  suivi  d'une  guerre  acharnée  qui  dura  neuf  ans,  et  dont 
les  faits  les  plus  importants  sont  l'héroïque  défense  de  Misso- 
longhi (1826),  la  victoire  navale  remportée  à  Navarin  par  les 
forces  corn li  nées  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
(1^27),  et  1  expédition  des  Français  en  Morée  (1828).  Grâce  à 
l'int "«•> -ciition  des  puissances  européennes,  l'indépendance  de 
la  Grèce  fut  proclamée  le  3  février  1830. 
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conde,  révéla  des  qualités  chevaleresques.  Mais 
le  climat  de  Missolonghi  lui  était  funeste.  En 
dépit  du  spectre  de  l'avenir,  comprenant  que  sa 
présence  valait  une  armée  pour  la  Grèce,  il  ne 
voulut  point  déserter  le  poste  du  dévouement  : 
«  Je  resterai,  advienne  que  pourra.  » 

La  flotte  grecque  fut  payée  de  son  argent.  Le 
1er  janvier  1824,  500  Souliotes,  les  plus  braves 
de  la  Grèce,  se  mirent  à  sa  solde  pour  combattre 
les  Turcs.  Malheureusement,  le  feu  de  l'insubor- 
dination s'alluma  dans  la  flotte  et  l'expédition 
-en  fut  retardée.  Byron  en  eut  un  vif  chagrin  et, 
le  15  février,  il  fut  saisi  d'une  attaque  d'épilepsie 
qui  l'épuisa.  Cependant  un  congrès  convoqué  par 
Odyssé  devant  se  tenir  à  Salona,  le  poète  se  dis- 
posait à  s'y  rendre,  lorsqu'il  tomba  malade 
(9  avril  1824).  Le  18  du  même  mois,  les  Grecs 
répétaient  dans  les  rues  :  Le  Christ  est  res- 
suscité !  lorsqu'on  apprit  que  Byron  était  à 
l'agonie. 

Dans  le  drame  de  Manfred,  l'abbé  de  Saint- 
Maurice  vient  trouver  Manfred  à  sa  dernière 
heure.  «  —  Mon  fils,  il  est  temps  de  te  repentir 
pour  avoir  ton  pardon.  Réconcilie-toi  avec  la 
vraie  Eglise  et  par  l'Eglise  avec  le  ciel.  »  Man- 
fred répond  :  «  Quand  le  sixième  empereur  (1) 
de  Rome  vit  arriver  sa  fin,  victime  de  la  mort 


^1)   Galla,   sixième  empereur   de  Rome,  régna  huit  mois 
(en  l'année  68)  et  fut  assassiné  par  les  ordres  d'Othon,  ancien 
favori  et  compagnon  de  débauches  de  Néron,  qui  convoitait 
sa  succession  et  fut  en  effet  élu  empereur  après  lui. 
ix  23 
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qu'il  s'était  donnée,  un  soldat,  ému  d'une  filiale 
pitié,  voulut  avec  sa  toge  étancher  le  sang  qui 
jaillissait  de  la  gorge  de  son  empereur.  Le  Ro- 
main le  repoussa,  et,  jetant  sur  lui  un  regard  où 
brillait  encore  l'éclat  de  la  majesté  :  «  Il  est  trop 
tard  !  »  dit-il.  —  L'Abbé  :  Où  veux-tu  en  venir  ? 
Manfred  :  Je  réponds  avec  le  Romain  :  «  Il  est 
trop  tard  !  » 

A  ses  derniers  moments,  Byron  voulut  mani- 
fester ses  volontés  suprêmes.  Son  fidèle  servi- 
teur Fletcher,  qui  l'avait  vu  naître,  était  pré- 
sent. Mais  il  ne  put  saisir  que  ces  mots  :  «  Ma 
fille,  ma  femme,  ma  sœur...  »  Comme  il  deman- 
dait à  son  maître  d'essayer  encore  de  se  faire 
comprendre  :  «  Tout  est  fini,  dit  le  mourant,  il 
est  trop  tard  !  » 

Le  19  avril,  une  violente  tempête  éclatait  stir 
Missolongbi  (1),  et  Byron  expirait. 

Sa  perte  fut  pleurée  de  toute  la  Grèce.  Un 
deuil  général  de  vingt-un  jours  fut  ordonné  ;  des 
services  furent  célébrés  pour  le  poète  dans  toutes 
les  églises  ;  Spiridion  Tricoli  prononça  solennel- 
lement son  oraison  funèbre. 

Son  corps,  ramené  en  Angleterre,  repose  dans 
la  sépulture  de  sa  famille  près  de  Newstead. 

Dans  les  balances  de  la  Miséricorde  infinie, 
puisse  la  mort  de  Byron,  moissonné  à  trente-six 
ans  au  service  d'une  noble  cause  et  sous  la  ban- 
nière guerrière  de  la  croix,  avoir  fait  contrepoids 
aux  égarements  regrettables  de  sa  vie  ! 

(1)  C'est  une  petite  ville  de  la  Grèce. 
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Ame  élevée,  grande  chrétienne,  lady  Byron, 
après  une  existence  toute  vouée  à  des  œuvres 
charitables  en  faveur  de  la  classe  ouvrière, 
mourut  le  16  mai  1860. 

Quant  à  la  fille  du  poète,  Ada,  elle  épousa  en 
1835  lord  King,  depuis  comte  de  Lovelace,  et 
mourut  en  1852.  Selon  son  désir,  elle  a  été  inhu- 
mée à  côté  de  son  illustre  et  malheureux  père, 
et  ainsi-,  séparés  dans  la  vie,  ils  ont  été  réunis 
dans  la  mort. 

J.  d'Apprieu. 


L'ABBÉ    REY 

FONDATEUR   DE  LA   COLONIE    PÉNITENTIAIRE   DE   CITE  AUX 


(1708-1874) 


Cruce  et  Aratro- 
Parla  Religion  et  par  le  Travail 


«  L'univers  n'a  rien  de  plus  grand,  a  dit  Bor<- 
suet,  que  les  grands  hommes  modestes.  « 

Dans  la  galerie  de  ces  humbles,  qui  ont  passé 
ici-bas  pour  s'immoler  sans  bruit  à  leurs  frères 
dans  un  dévouement  fécond,  le  Fondateur  de  la 
colonie  pénitentiaire  de  Cîteaux  aura  à  jamais 
une  place  glorieuse. 

Quelle  œuvre  admirable  que  la  sienne  ! 

Il  nous  émeut  d'une  vive  sympathie,  le  jeune 
orphelin  qui  s'avance  sur  le  chemin  de  la  vie 
sans  guide,  sans  défense.,  et  le  front  rayonnant 
de  cette  double  auréole  :  l'innocence  et  le  mal- 
heur. Mais  il  va  une  détresse  plus  profonde,  plus 
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poignante  :  celle  de  l'enfant  pauvre  prématuré- 
ment atteint  de  la  gangrène  du  vice,  livré  à  la 
révolte,  au  désordre  et,  à  cause  de  son  abandon, 
voué  fatalement  à  la  perversion  progressive. 

Devant  cette  misère  navrante  entre  toutes, 
l'abbé  Rey  se  sentit  saisi  d'une  compassion 
suprême,  remué  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles. 
Ces  malheureux  enfants,  se  dit-il  vaillamment, 
pour  Dieu  et  pour  la  patrie,  je  veux  travailler 
à  les  relever,  à  les  rendre  à  l'honnêteté,  à  la 
vertu,  et  ainsi  à  la  société.  Oui,  fallût-il  y  laisser 
mon  sang  et  ma  vie,  avec  l'aide  de  la  Provi- 
dence, je  les  sauverai  ! 

Vraiment  frère  par  le  cœur  des  Vincent  de 
Paul,  des  de  La  Salle,  des  de  l'Epée,  des  Dom 
Bosco,  sans  autre  ressource  première  que  celle 
de  sa  charité  confiante,  il  se  mit  à  l'œuvre.  Et 
bientôt  la  France  vit  surgir  ces  refuges  péniten- 
tiaires, —  merveilles  trop  peu  célébrées  du  xixe 
siècle,  —  qui  s'appellent  les  colonies  d'Oullins, 
de  Citeaux,  de  Saint-Gtenest-Lerpt. 


Joseph  Rey  naquit  le  3  janvier  1798  à  Pouilly- 
les-Feurs,  en  Forez,  dans  le  diocèse  de  Lyon. 
Tisserand  et  agriculteur,  son  père  le  familiarisa 
de  bonne  heure  avec  le  travail  des  mains  et  la 
privation.  Le  fondateur  de  Citeaux,  dans  ses 
vieux  jours,  aimait  à  raconter  comment,  bien 
jeune  encore  et  trop  faible  pour  suivre  son  père 
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à  travers  champs,  celui-ci  le  soulevant  dans  ses 
bras  le  mettait  familièrement  avec  ses  outils 
dans  sa  hotte,  au-dessus  de  laquelle  l'enfant 
s'efforçait  d'élever  sa  petite  tête  pour  respirer  le 
grand  air  et  réjouir  sa  vue  de  l'aspect  de  la  cam- 
pagne (1). 

Mais  le  père  mourut  de  bonne  heure.  Une  foi 
antique,  une  santé  vigoureuse,  l'amour  et  presque 
la  passion  du  travail  des  champs  :  c'était  tout 
son  héritage.  Aussi  la  gêne  extrême  s'établit-elle 
au  foyer  :  Res  angusta  domi  (2).  L'enfant  était 
une  charge  pour  sa  mère  désolée  dont  il  voyait 
souvent  les  larmes,  plus  jamais  le  sourire.    • 

Heureusement  la  Providence  veillait  dans  la 
personne  du  vénérable  abbé  Fissieux,  curé  de 
Pouilly.  Touché  des  heureuses  dispositions  du 
jeune  Joseph,  il  se  chargea  de  son  éducation,  et, 
tout  en  l'employant  aux  travaux  de  réparation 
d'un  hospice,  sous  les  ordres  d'un  entrepreneur, 
lui  fit  commencer  ses  études.  L'enfant  s'épanouit 
alors  comme  une  belle  fleur  sous  les  rayons 
d'un  soleil  propice.  En  1815,  il  entrait  en  rhéto- 
rique au  petit  séminaire  de  Verrières  où  sa  piété, 
ses  succès  firent  l'admiration  de  ses  maîtres. 
Après  avoir  achevé  avec  distinction  son  cours 
de  théologie  au  grand  séminaire  de  Saint-Irénée 
à  Lyon,  il  fut  promu  au  sacerdoce  en  18.21. 

Riche  de  tous  les  dons  apostoliques,  le  nou- 

(1)  Oraison  funèbre  die  B.  P.  Rey,  par  l'abbé  Carra,  rec- 
teur  des  Facultés  catholiques  de  Lyon. 

(2)  «  La  pauvreté  domestique.  »  (Juvénal,  poète  latiu,  i«r  s.) 
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veau  prêtre  brûlait  surtout  de  la  flamme  ardente 
qui  caractérise  les  grands  conquérants  d'âmes  : 
le  besoin  de  se  dévouer,  de  se  sacrifier.  Pour 
toute  fortune,  tout  patrimoine,  il  possède  une 
petite  maisonnette  ;  il  commence  par  en  faire  don 
à  l'hospice  de  son  pays  natal. 

Ses  débuts  dans  le  ministère  furent  consacrés 
à  adoucir  les  derniers  jours  d'un  ancien  confes- 
seur de  la  foi,  M.  Bourganel,  curé  de  Nervieux. 
Nous  le  trouvons  ensuite  successivement  vicaire 
à  Saint-Germain-Laval,  à  Chaponost,  curé  à 
Mizérieux.  Cette  paroisse  venait  d'être  créée  et 
manquait  de  tout.  Son  jeune  pasteur  se  rappela 
l'exemple  de  saint  Paul.  On  sait  que,  chargé  de 
la  sollicitude  de  tant  d'églises,  de  l'évangélisation 
de  tant  de  peuples,  le  grand  apôtre  ne  dédaignait 
pas  d'interrompre  parfois  ses  sublimes  prédi- 
cations pour  fabriquer  des  tentes  de  ses  mains, 
se  fatiguant  le  jour  et  la  nuit,  afin  de  pouvoir 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres.  Le  curé  de 
Mizérieux,  lui,  mit  la  main  à  la  truelle,  se  fit 
maçon,  et  bientôt  sa  paroisse  fut  pourvue  d'église, 
de  presbytère,  de  maison  d'école.  Mais  tant  de 
travaux  épuisèrent  ses  forces,  il  tomba  malade 
et  dut  quitter  Mizérieux.  A  peine  rétabli,  il 
voulait  aller  évangéliser  les  contrées  infidèles  de 
la  Chine.  Ses  supérieurs  le  retinrent  à  cause  de 
sa  santé  et  le  nommèrent  aumônier  de  Jésus- 
Marie,  à  Lyon.  C'était  le  nom  d'un  orphelinat 
de  jeunes  filles  abandonnées,  situé  sur  le  coteau 
de  Fourvières. 
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Dans  cette  mission  nouvelle,  le  futur  fonda- 
teur de  Cîteaux,  sans  s'en  douter,  entra  dans  sa 
véritable  voie  providentielle. 

Le  travail,  le  «  saint  travail  des  mains  »,  selon 
l'expression  des  Pères  du  désert,  lui  apparut 
comme  le  grand  moyen  de  moralisation  de  l'en- 
fance vicieuse,  le  plus  sûr  préservatif  de  sa  vertu. 
L'orphelinat  de  Jésus-Marie  était  pauvre  et  man- 
quait de  chapelle.  L'abbé  Rey  entreprit  d'en 
bâtir  une  de  ses  mains.  Transformant  les  sœurs 
converses  et  les  grandes  enfants  de  l'établisse- 
ment en  aides-maçons,  il  se  mit  à  l'œuvre  et 
réussit,  grâce  à  une  habileté  singulière  ;  sa  cha- 
pelle existe  encore. 

L'étroite  enceinte  de  son  orphelinat  ne  mar- 
quait point  du  reste  la  limite  de  son  dévoue- 
ment. Sa  charité  l'avait  rendu  populaire  dans 
tout  le  quartier  où  il  possédait  une  grande  in- 
fluence. 

Survint  la  terrible  insurrection  d'avril  1834. 
Lyon  vit  ses  rues  empourprées  de  sang,  les 
coteaux  de  Fourvières  tomber  au  pouvoir  des 
émeutiers  et  son  vénérable  et  antique  sanctuaire, 
palladium  sacré  de  la  cité,  changé  lui-même  en 
arsenal  et  en  place  d'armes.  Par  un  dernier 
malheur,  le  Saint-Sacrement  restait  prisonnier 
dans  son  tabernacle,  exposé  à  tous  les  sacrilèges. 
Comment  aller  le  retirer  ?  D'un  côté,  ce  n'était 
point  sans  péril;  de  l'autre,  par  une  tentative 
inopportune,  n'était-ce  point  peut-être  provoquer 
des  profanations  auxquelles  nul  ne  songeait?  On 


3(j!<3       L'ABBÉ  REY,    FONDATEUR  DE   CITEAUX 

délibérait  et  on  hésitait.  Pendant  ce  temps,  à 
travers  les  fusils  et  les  baïonnettes,  un  homme, 
un  prêtre  s'est  avancé  jusqu'au  seuil  du  sanc- 
tuaire. C'est  l'abbé  Rey.  Son  maintien  impose 
le  respect,  son  visage  respire  la  confiance.  Il 
annonce  qu'il  vient  en  parlementaire  et  explique 
sa  requête  en  deux  mots.  Ils  lui  suffisent  toute- 
fois pour  faire  vibrer  dans  le  cœur  des  exaltés 
qui  l'entendent  des  sentiments  de  générosité 
naturelle;  et  à  mesure  qu'il  parle,  il  voit  les 
regards  farouches  qui  s'adoucissent,  les  fusils 
braqués  contre  lui  qui  lentement  s'abaissent. 

«  — Oùl'emporterez-vous,  le  Saint-Sacrement? 
dit  enfin  un  ouvrier. 

«  —  Si  vous  le  voulez  bien,  je  l'emporterai 
dans  ma  maison.  » 

Un  silence  d'acquiescement  répond. 

«  —  Mes  amis,  poursuit  l'abbé  Rey,  le  Saint- 
Sacrement,  c'est  le  Dieu  de  votre  première  com- 
munion; cependant  je  le  transporterai  contre 
ma  poitrine,  sans  aucun  appareil,  si  vous  l'exigez, 
si  vous  le  désirez,  pour  ne  pas  vous  gêner... 

«  —  Non,  non,  monsieur  l'abbé,  dit  alors  une 
voix,  comme  à  la  Fête-Dieu  !  Moi,  j'ai  été  entant 
de  chœur,  je  balancerai  l'encensoir.  » 

D'autres  insurgés  s'offrent  à  tenir  les  chan- 
deliers, à  porter  le  dais.  Les  hostilités  furent 
suspendues,  la  procession  s'organisa,  et  l'on  vit 
le  Dieu  de  l'Eucharistie  porté  par  l'abbé  Rey 
passer  triomphalement  à  travers  l'armée  de  la 
révolte  rangée  en  escorte  d'honneur.  Ajrrivé  non 
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loin  de  son  orphelinat,  l'heureux  prêtre  vit  ses 
religieuses  accourir  : 

«  —  Mes  amis,  dit-il  alors  en  se  tournant  vers 
les  révoltés,  vous  avez  fait  bravement  votre 
devoir  :  c'est  aux  femmes  maintenant  à  faire  le 
leur.  Mais  auparavant,  pour  vous  remercier,  je 
vais  vous  bénir  tous.  Le  voulez-vous  ? 

«  —  Oui,  oui  !  vive  monsieur  l'abbé  t 

«  —  Présentez  armes  i  Genou,  terre  !  »  crie  à 
ce  moment  d'une  voix  de  stentor  le  commandant 
du  détachement,  et  l'abbé  Rey  donne  la  béné- 
diction. 

La  Révolution  avait  marqué,  avec  tant  d'autres, 
l'établissement  des  Orphelines  pour  le  pillage 
et  la  destruction.  Heureusement  son  aumônier 
veillait.  Lorsque  la  bande  formidable  et  vocifé- 
rante des  émeutiers  se  présenta  à  la  porte  de 
Jésus-Marie,  il  l'ouvrit  à  deux  battants  : 

«  —  Entrez,  mes  amis  »,  dit-il  à  ces  forcenés 
avec  une  bonhomie  franche. 

Et  il  leur  présente  des  rafraîchissements  et 
tout  ce  qu'ils  demandent. 

La  troupe  se  met  à  boire,  et,  pendant  ce  temps^ 
l'abbé  Rey  lui  explique  ce  qu'est  son  orphe- 
linat. 

«  —  Nous  tirons  ces  jeunes  filles  de  la  misère  ; 
nous  les  élevons  de  façon  à  les  rendre  capables 
d'être  un  jour  vos  épouses,  intelligentes,  labo- 
rieuses, dévouées,  dignes  de  vous.  Aimeriez-vous 
mieux  qu'on  les  laissât  en  proie  à  la  faim  et  au 
vice?  » 
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Dans  l'admiration,  les  insurgés  se  retirèrent 
sans  avoir  rien  dévasté,  et  la  plupart,  en  doi> 
nant  de  cordiales  poignées  de  main  à  l'aumônier. 


[] 


Le  premier  rayon  révélateur  de  sa  vocation 
providentielle  apparut  à  l'abbé  Rey  dans  ces 
jours  d'orage. 

«  —  Ce  que  vous  faites  pour  les  filles  aban- 
données, lui  dit  un  jour  un  insurgé  dont  il  avait 
gagné  le  cœur,  pourquoi  donc  ne  le  feriez-vous 
pas  pour  les  garçons  ?  » 

Cette  parole  pénétra  dans  son  cœur  comme 
une  flèche.  Pourquoi,  en  effet,  des  milliers  d'en- 
fants du  peuple  tombent-ils  dans  le  désordre, 
dans  le  crime  ?  Pourquoi,  tombés  une  fois,  sont- 
ils  si  souvent  voués  à  la  récidive?  N'est-ce  pas 
surtout  faute  d'une  main  paternelle  qui  les  garde 
ou  les  ramène  au  bercail  ;  faute  d'une  éducation 
réparatrice  qui  les  forme  au  travail,  à  l'obéis- 
sance ;  leur  inspire  le  sentiment  du  devoir  et  de 
la  responsabilité  morale?  Quelle  œuvre  donc- 
plus  urgente  que  celle-là  ?  Quelle  mission  plus 
belle,  plus  chrétienne,  plus  patriotique,  plus 
nécessaire  en  ce  siècle  de  crises  politiques  et 
sociales? 

A  partir  de  ce  moment,  comme  jadis  la  vail- 
lante bergère  de  Domremy,  l'abbé  Rey  eut  «  ses 
voix  intérieures  »  qui  l'appelaient  à  la  régénéra- 
tion des  enfants  dévoyés. 
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Il  se  mit  à  rechercher  sur  les  pavés  de  Lycn 
et  à  recueillir  chez  lui  les  vagabonds  sans  feu  ni 
lieu,  les  enfants  vicieux  ou  guettés  par  le  vice, 
les  petits  voyous  révoltés.  Pour  les  intéresser, 
les  instruire,  les  catéchiser  en  les  amusant,  il 
avait  un  don  merveilleux,  extraordinaire.  En 
même  temps,  il  prenait  sur  eux  un  empire  irré- 
sistible. Aussi,  son  logement  devint  rapidement 
le  rendez-vous  de  tous  les  mauvais  sujets  du 
quartier.  Bientôt,  il  fallut  s'y  serrer,  s'y  en- 
tasser. Enfin,  il  ne  fut  plus  assez  vaste  pour 
qu'on  pût  faire  entrer  tous  ceux  qui  frappaient  à 
la  porte. 

L'heure  était  venue.  L'abbé  Rey  s'ouvrit  à 
ses  supérieurs  ecclésiastiques  de  son  grand  pro- 
jet intime  :  fonder  un  refuge  pénitentiaire  où  les 
enfants,  vivant  comme  en  famille,  seraient  occu- 
pés à  un  travail  agricole  continuel.  «  Ense  et 
aratro  I  s'écriait  Bugeaud  en  Algérie  ;  par  l'épée 
et  par  la  charrue  !  »  Cruce  et  aratro!  dit  l'abbé 
Rey  ;  moraliser  par  la  religion  et  par  le  travail  ! 

Cette  profonde  pensée  fut  comprise  par  l'arche- 
vêque de  Lyon.  Du  reste,  à  ce  moment-là  même, 
un  grand  chrétien  lyonnais,  M.  Périsse  aîné, 
libraire,  songeait  à  créer  un  refuge  pour  les 
garçons. 

«  —  Nous  serions  prêts,  dit-il  à  l'abbé  Rey, 
mais  c'est  un  homme  pour  tout  diriger  qui  nous 
manque. 

«  —  Je  serai  cet  homme,  si  vous  le  voulez. 

«  —  Vous  quitteriez  vos  orphelines? 
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«  —  Pour  une  telle  œuvre,  oui. 

«  —  Eh  bien!  revenez  demain,  à  trois  heures.  » 

Le  lendemain,  l'élite  de  ce  que  la  haute  société 
lyonnaise  comptait  alors  de  personnes  vouées  aux 
bonnes  œuvres  se  pressait  dans  les  salons  de 
M.  Périsse.  L'aumônier  des  Orphelines  exposa 
son  projet,  fut  vivement  applaudi,  et  l'œuvre 
nouvelle  fut  décidée.  Peu  de  temps  après,  on 
acheta,  à  Oullins  (Rhône),  la  propriété  Mondu- 
teigny,  et  l'abbé  Rey  y  ouvrit,  sous  le  nom  de 
Refuge  Saint- Joseph,  le  premier  pénitencier 
agricole  qui  ait  été  fondé  en  France  (1835)  (1). 

Les  jeunes  détenus  du  département  du  Rhône, 
les  orphelins  de  la  ville  de  Lyon  et  les  enfants 
recueillis  dans  les  carrefours  y  affluèrent.  Leur 
nombre  s'éleva  rapidement  à  150. 

Avec  eux,  l'abbé  Rey  se  mit  au  travail,  comme 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  les  formant 
surtout  par  ses  exemples.  A  force  de  les  aimer, 
il  leur  apprit  à  obéir,  à  travailler,  à  croire  et  à 
prier. 

«  Aimons  Dieu,  a  dit  saint  Vincent  de  Paul, 
mais  aux  dépens  de  nos  bras,  à  la  sueur  de  nos 
visages.  L'amour  qu'il  faut  à  Dieu,  c'est  l'amour 
qui  agit.  »  L'abbé  Rey  se  dévoue  à  Dieu  dans 
ses  enfants.  Il  nourrit  et  soigne  leur  corps,  éveille 

(1)  C'est  seulement  en  1839  que  la  colonie  agricole  de  La 
Mettray  fut  fondée  par  MM.  Demetz  et  de  Bretinières  de 
Courcelles  ;  l'abbé  Fissieux  ouvrit  celle  de  Marseille  à  la 
même  date;  M.  Achille  de  Clésieux  créa  celle  de  Saint-Ilan 
en  1843.  Le  premier  Oratoire  de  dom  Bosco,  a  Turin,  date 
de  1842. 
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leur  esprit,  élève  leur  cœur,  purifie  leur  con- 
science. Il  leur  révèle  le  vrai  Dieu  pour  eux  jus- 
que-là inconnu,  Dieu  juste,  mais  surtout  père, 
bonté  infinie  qui  s'épanche  sur  ceux  qui  le  prient 
et  qui  l'aiment.  Il  l'enseigne  dans  ses  leçons,  et 
sa  vie  le  dit  plus  éloquemment  encore. 

Aussi,  dans  ces  âmes  neuves,  dont  le  vice 
n'avait  ulcéré  que  la  surface,  la  guérison  morale, 
la  transformation  fut-elle  d'une  rapidité  prodi- 
gieuse. En  peu  de  temps,  l'abbé  Rey  les  rendit  à 
Dieu  et  à  la  vertu. 

Les  épreuves,  toutefois,  ne  manquèrent  pas  au 
Refuge  naissant. 

D'abord,  un  complot  infernal  fut  tramé  pour 
le  saper  par  la  base,  en  faisant  disparaître  tra- 
giquementle  fondateur  et  ses  aides.  Un  dimanche, 
un  petit  dîner  était  donné  à  l'établissement  en 
l'honneur  de  quelques  bienfaiteurs.  Les  convives 
étaient  joyeux,  lorsque,  au  milieu  du  repas,  on 
apporte  un  plat  de  macaroni.  Le  plat  fait  le  tour 
des  convives,  et  le  Père  Rey  en  mange  d'abord. 
Mais,  presqu'au  même  instant,  le  voilà  saisi  de 
douleurs  atroces,  extraordinaires. 

«  —  Arrêtez,  Messieurs  !  s'exclame-t-il  ;  nous 
sommes  empoisonnés.  » 

M.  Bonnefoy,  médecin  de  la  maison,  est  parmi 
les  convives.  Il  a  bientôt  constaté,  en  effet,  qu'une 
main  criminel V'  a  mêlé  au  macaroni  de  l'arsenic 
à  très  ffortc  dose.  Grâce  à  un  puissant  antidote, 
le  directeur  du  Refuge  et  ses  hôtes  eurent  la  vie 
sauve  ;  il  en  garda  cependant   une   prédispo- 
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sition  maladive  à  des  souffrances  d'entrailles. 

Dans  le  principe,  la  pauvreté  de  son  établisse- 
ment était  telle,  que  ses  auxiliaires  et  lui  endu- 
rèrent maintes  fois  la  faim.  Dans  le  jardin  du 
Refuge,  des  pommes  de  terre  avaient  été  oubliées 
ou  abandonnées  par  l'ancien  propriétaire  ;  pen- 
dant le  premier  hiver,  on  allait  les  arracher  sous 
la  neige  pour  les  faire  cuire,  et  souvent  c'était 
tout  le  diner.  Encore  fallait-il  les  manger  avec 
économie.  Si  on  n'achevait  pas  tout  au  premier 
repas,  le  Père  Rey,  déposant  la  réserve  des 
pommes  de  terre  sur  le  rayon  d'une  armoire  : 

«  —  Le  premier  d'entre  nous  qui  aura  trop 
faim,  disait-il,  viendra  en  prendre  une.  » 

Pour  nourrir  ses  orphelins,  le  courageux  direc- 
teur du  Refuge  n'hésita  pas  à  se  faire  frère  quê- 
teur. Souvent,  il  partait  d'Oullins  pour  Lyon,  de 
grand  matin,  à  pied,  et  allait  frapper  aux  portes 
riches  de  la  cité.  Si,  au  milieu  de  ses  héroïques 
montées  et  descentes,  le  découragement  le  pre- 
nait, il  songeait  à  ses  enfants  ;  si  la  faim  l'arrê- 
tait, il  allait  s'asseoir  sur  le  banc  solitaire  et 
écarté  d'une  grande  place,  tirait  de  sa  poche  un 
morceau  de  pain  emporté  le  matin  et  le  mangeait 
à  la  hâte,  pour  recommencer  ses  courses. 

Le  soir,  il  rentrait  harassé  de  fatigue,  de  faim, 
couvert  de  sueur  et  de  poussière,  cachant  quel- 
quefois dans  son  âme  d'amères  déceptions,  mais 
toujours  le  visage  souriant. 

Dans  un  salon  luxueux,  après  un  festin  de 
gourmet,  s'apitoyer  en  doléances  sonores  sur  le 
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malheur  des  déshérités  de  ce  monde  ;  vanter  en 
éloquentes  périodes  le  dévouement  obscur,  les 
privations  héroïques  en  faveur  des  pauvres  est 
chose  facile  et  parfois  assez  fréquente.  Ce  qui 
l'est  moins,  c'est,  pour  chacun,  de  se  dépouiller 
réellement.  Combien  dissertent  admirablement 
de  loin  sur  la  bienfaisance  qui,  le  moment  venu, 
se  dérobent  à  la  charité  pratique  1 

Par  un  froid  intense  du  dernier  hiver,  une 
grande  dame  fut  amenée  à  visiter  une  maison 
glacée. 

«  —  Ah  !  mon  Dieu,  les  pauvres  gensl  dit-elle 
en  à  parte  à  la  personne  qui  raccompagnait.  Il 
faudra  que  je  leur  envoie  du  bois.  » 

L'élégante  dame  rentre  chez  elle,  se  roule  dans 
son  moelleux  fauteuil  près  d'un  bon  feu. 

«  —  Faut-il,  vient-on  lui  dire,  faire  porter  du 
bois  à  ces  pauvres  gens  ? 

«  —  Mais  attendez,  rien  ne  presse ,  à  présent, 
il  me  semble  qu'il  fait  moins  froid  !  » 

L'abbé  Rey  se  vit  plus  d'une  fois  en  face  de 
ces  charitains.  Cependant,  dans  la  catholique  et 
vieille  cité  lyonnaise,  berceau  de  l'Œuvre  de  la 
Propagation  de  la  Foi,  les  cœurs  délicats  et 
généreux  abondent.  Le  directeur  d'Oullins  en 
rencontra  un  grand  nombre  qui  soutinrent  son 
œuvre. 

Dieu  lui  ménagea  aussi  des  auxiliaires.  Le 
premier  fut  un  jeune  Savoyard.  Cherchant  du 
travail  à  Lyon,  ce  jeune  homme  s'était  adressé 
à  l'abbé  Chartron,  qui  l'envoya  au  Refuge  de 

ix  24 
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Saint- Joseph.  Le  Savoyard  vint  demander  à 
l'abbé  Rey  s'il  aurait  de  l'ouvrage. 

«  —  Oui,  mon  ami,  aussi  longtemps  que  vous 
voudrez.  * 

Le  pauvre  prêtre  ne  parlant  pas  de  la  question 
du  salaire,  le  jeune  homme  l'aborde. 

«  —  Oui,  vous  serez  bien  payé,  soyez-en  sûr.  » 

Sur  ce,  le  Père  Rey  conduit  l'ouvrier  au  jar- 
din et  travaille  avec  lui  tout  le  jour  ;  il  fait  de 
même  les  jours  suivants.  Au  bout  de  quelques 
semaines,  témoin  de  plus  en  plus  attendri  du  dé- 
vouement du  Père,  de  la  sublimité  de  son  œuvre, 
le  Savoyard  comprit  que,  à  un  tel  homme,  ce 
n'était  pas  de  l'argent  qu'il  fallait  demander.  Jl 
vint  lui  offrir  le  peu  qu'il  avait  et,  en  lui  pro- 
mettant de  l'aider  de  toutes  ses  forces,  sollicita 
l'habit  de  Frère  de  Saint-Joseph.  Après  six  mois 
d'épreuve,  l'abbé  Rey  y  consentit.  Ce  fut  le  pre- 
mier collaborateur  à  qui  il  conféra  l'habit  reli- 
gieux. Frère  Laurent,  comme  il  fut  appelé,  devint 
maître-ouvrier  plus  tard  dans  la  cordonnerie,  à 
laquelle  il  forma  de  nombreux  enfants.  D'autres 
Frères  se  présentèrent  bientôt.  Il  s'y  adjoignit 
des  prêtres,  tous  prêts  à  rivaliser  de  dévouement 
et  d'abnégation  avec  le  vaillant  fondateur.  Le 
nombre  des  postulants  s'éleva  un  moment  à  qua- 
rante à  la  fois. 

L'abbé  Rey  avait  recouru  d'abord  pour  les 
travaux  de  i  uisine,  de  la  lingerie,  au  dévoue- 
ment de  t*u/s  de  Saint-Joseph  des  Chartreux. 
Il  résolut  ensuite  de  former  pour  son  établisse- 
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ment  des  religieuses  spéciales.  Le  cardinal  de 
Bonald,  après  s'être  récrié  à  la  première  ouver- 
ture qui  lui  en  fut  faite  :  «  Il  n'y  aura  jamais  de 
religieuses  parmi  ces  mauvais  garnements  », 
finit  par  donner  son  approbation.  Le  clergé  de 
Lyon,  le  curé  d'Ars  adressèrent  alors  à  M.  Rey 
nombre  de  jeunes  filles  laborieuses,  comme  pos- 
tulantes. La  première  prise  d'habit  des  Sœurs 
de  Saint-Joseph  eut  lieu  le  2  février  1845  ;  leur 
ruche  s'emplit  rapidement. 

Dix  ans  après  sa  fondation,  le  pénitencier 
d'Oullins,  comme  l'arbre,  put  être  jugé  à  ses 
fruits.  De  nombreux  enfants  entrés  au  Refuge 
avec  le  titre  &  incorrigibles  en  étaient  sortis 
transformés  en  ouvriers  sincèrement  honnêtes 
et  chrétiens.  Ils  faisaient  dans  le  monde  honneur 
à  leurs  maîtres  et  à  leurs  bienfaiteurs. 

Le  fait  suivant  donne  l'idée  de  nombre  d'au- 
tres similaires. 

Un  jour,  une  veuve  désolée  amène  malgré  lui  à 
Oullins  son  fils,  âgé  de  seize  à  dix-sept  ans.  Le  pé- 
nétrant et  perspicace  directeur,  à  première  vue, 
lit  sur  le  visage  du  jeune  homme,  avec  les  ravages 
d'une  profonde  démoralisation,  des  sentiments 
de  haine,  de  vengeance,  de  fureur  concentrée  qui 
l'effraient.  Pendant  que  la  mère,  en  pleurant, 
rend  compte  sommairement  des  déportements 
de  son  fils,  celui-ci,  les  jambes  croisées,  le  cha- 
peau sur  la  tête,  écoute  impassible  en  apparence. 
Cèpe  ^ant,  à  son  regard  fulgurant,  à  ses  dents 
senées,  on  peut  soupçonner  quel  orage  couve 
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dans  son  cœur  en  feu.  Le  Père  feint  de  ne  rien 
remarquer. 

«  —  Votre  enfant  n'a  pas  été  compris  par  ses 
maîtres  de  pension,  dit-il  à  la  mère  ;  il  a  été 
froissé  par  ses  camarades  de  collège  :  de  là  vien- 
nent tous  ses  malheurs.  Il  est  meilleur  que  vous 
ne  pensez.  » 

Et  le  voilà  qui  se  met  à  témoigner  au  jeune 
homme  tant  de  bonté,  d'affection,  de  confiance, 
que  celui-ci  étonné,  puis  touché  peu  à  peu,  quitte 
spontanément  son  allure  insolente,  se  découvre, 
enfin  se  sent  vaincu.  Au  bout  d'un  instant,  il 
sort  deux  pistolets  de  son  sein  et,  les  donnant 
au  Père  Rey  : 

«  —  Tenez,  dit-il  ;  l'un  vous  était  destiné,  et 
l'autre  à  moi-même.  Mais  c'en  est  fait  !  je  me 
soumettrai  à  tout  ce  que  vous  voudrez. 

«  —  Au  moins,  ils  ne  sont  pas  chargés  ?  repart 
le  Père. 

«  —  Pas  chargés  ?  » 

Un  portail  était  en  face  ;  le  jeune  homme  le 
vise,  deux  détonations  se  font  entendre,  et  deux 
ouvertures  dans  le  portail  attestent  le  passage 
de  deux  balles. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Père  Rey  tra- 
versait une  place  de  Lyon.  Il  s'entend  appeler 
par  son  nom  ;  un  monsieur  se  jette  à  son  cou, 
l'embrasse  avec  émotion,  le  nomme  son  père. 

«  —  Qui  es-tu  ?  »  dit  le  Père  Rey. 

«  —  Comment  !  vous  ne  reconnaissez  plus 
votre  ancien  Ferdinand  ?  Je  suis  marié,  j'ai  des 
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enfants.  Il  faut  que  vous  veniez  chez  moi  ;  c'est 
là,  dans  cet  hôtel.  » 

Le  Père  Rey  le  suit  et  Ferdinand  d'appeler  sa 
femme,  ses  enfants  : 

«  —  Venez  voir  votre  père  ;  mes  enfants,  em- 
brassez-le. Sans  lui...  ah  !  où  serais-je?  » 

Ferdinand  était  le  jeune  homme  aux  pistolets, 
devenu  excellent  père  de  famille  et  directeur 
d'une  grande  maison  de  commerce. 

Coutumier  de  telles  merveilles,  le  Refuge 
d'Oullins  eut  vite  conquis  l'admiration  et  la  sym- 
pathie publiques.  Dès  1845,  la  Société  de  Saint- 
Joseph  était  définitivement  constituée,  se  compo- 
sant de  Pères,  tous  prêtres,  de  Frères,  de  Reli- 
gieuses ;  chacun  avec  leur  mission  diverse, 
quoique  professant  la  même  règle  et  obéissant 
au  même  supérieur.  En  même  temps  les  voca- 
tions surabondaient,  des  âmes  avides  de  dévoue- 
ment accouraient  de  tous  côtés  oiMr  leur  con- 
cours. Dans  l'espoir  d'un  bien  plus  grand, 
l'humble,  mais  infatigable  fondateur  rêvait  de 
donner  un  nouvel  essor  à  son  œuvre,  lorsque  la 
Providence  lui  vint  en  aide. 


III 


L'abbaye  de  Cîteaux  (Côte-d'Or),  fondée  en 
1098  par  saint  Robert  de  Molesme,  pendant  des 
siècles  fut  un  cénacle  de  personnages  éminents, 
de  docteurs,  de  saints,  et  brilla  comme  un  phare 
sur  toute  l'Europe  chrétienne. 
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L'Ordre  cistercien  comptait  1.800  monastères 
d'hommes,  1.400  de  religieuses,  quand  le  vent 
de  la  Révolution  de  1789  fit,  de  l'antique  abbaye 
aliénée  à  vil  prix,  une  ruine  dans  un  vaste  dé- 
sert. 

De  vicissitude  en  vicissitude,  l'immense  pro- 
priété finit  par  tomber  entre  les  mains  de  deux 
Anglais  disciples  de  Saint-Simon  et  de  Fourier. 
Là  où  les  saint  Albéric,  les  saint  Etienne,  les 
saint  Bernard  avaient  donné  le  sublime  exemple 
du  travail,  de  la  pénitence,  de  la  prière,  les 
frères  Joung  rêvèrent  d'établir  un  phalanstère. 
Ce  qu'on  devait  attendre  arriva.  A  bref  délai,  la 
folle  entreprise  sombra  sous  le  double  poids  du 
ridicule  et  d'un  déficit  énorme. 

A  cette  époque,  traversant  un  jour  une  rue  de 
Lyon,  M.  Rey  fut  interpellé  par  un  négociant  qui 
l'entraîna  chez  lui. 

«  —  Père  Rey,  savez-vous  que  Citeaux  est  à 
vendre  ? 

«  —  Et  puis  ? 

«  —  Mais...  comme  cela  ferait  une  belle  colo- 
nie agricole  ! 

«  —  Sans  doute.  Mais  vous  parlez  à  un  homme 
qui  n'a  pas  dix  sous  dans  sa  poche,  et  vous  vou- 
lez que  j'achète  une  colonie  !  Combien  vaut 
Citeaux  ? 

<f  —  Près  d'un  million.  » 

Sur  ce  mot,  le  Père  Rey  se  dirigeait  vers  la 
porte,  maugréant  intérieurement  contre  les  im- 
portuns, quand  le  négociant  le  rappela^  se  mit 
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à  son  bureau  une  minute,  puis  lui  tendit  une 
feuille  de  papier  sur  laquelle  il  venait  d'écrire  : 
«  Souscription  pour  acheter  Citeaux  et  en 
faire  une  colonie  agricole.  —  M.  L...  :  cin- 
quante mille  francs.  » 

L'abbé  Rey  n'était  plus  pressé  de  partir.  En 
songeant  aux  enfants  sans  nombre  que  Citeaux 
lui  permettrait  de  recueillir,  il  avait  des  larmes 
de  joie. 

Le  généreux  négociant  était  M.  Laporte,  qui 
avait  déjà  donné  10.000  francs  pour  Oullins. 

L'abbé  Rey  ne  le  quitta,  plein  d'espérance, 
que  pour  passer  le  reste  de  la  journée  à  présen- 
ter sa  souscription  à  un  certain  nombre  de 
familles  opulentes  et  généreuses  du  quartier 
Bellecour.  Le  même  soir,  la  souscription  montait 
à  300.000  francs. 

La  vente  de  Citeaux  eut  lieu  au  tribunal  de 
BeauDe  par  voie  judiciaire.  Quand  on  y  vit  un 
prêtre  d'allure  si  simple,  si  pauvre,  se  lever  pour 
un  achat  de  cette  importance,  on  conçut  des 
doutes  sur  sa  solvabilité. 

«  —  Avez-vous  de  quoi  payer  ?  dit  le  président 
au  P.  Rey. 

a  —  Monsieur,  je  n'ai  pas  le  sou... 

«  —  Comment  !  vous  n'avez  pas  le  sou  et  vous 
achetez  Citeaux  ? 

«  —  Je  n'ai  pas  îe  sou  ;  mais  ce  monsieur  s'en- 
gage à  payer  moi.  » 

Et  il  désignait  M.  Mathieu-Garnier  de  Lyon, 
qui  l'avait  suivi  à  Beaune,  et  qui  ajouta  .  t  oui. 
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Messieurs,  si  M.  Rey  ne  paie  pas,  je  payerai.  » 

L'acquisition  fut  faite,  et,  au  mois  de  juin  sui- 
vant (1846),  le  fondateur  d'Oullins  vint  prendre 
possession  de  Cîteaux  au  nom  de  la  charité  chré- 
tienne. 

L'étonnement  ne  fut  pas  petit  dans  toute  la 
contrée  quand  le  pauvre  prêtre  arriva  au  monas- 
tère avec  son  bâton,  son  humble  accoutrement, 
suivi  de  compagnons  aussi  pauvres  que  lui. 

Mais  lorsqu'on  le  vit  y  ouvrir  asile  à  des  repris 
de  justice,  à  des  enfants  condamnés  judiciaire- 
ment comme  voleurs,  vagabonds,  incendiaires 
ou  mendiants,  repoussés  par  la  société  et  par 
leur  famille,  l'étonnement  fit  place  à  la  défiance 
la  plus  prononcée. 

La  Colonie  de  Cîteaux,  comme  l'appela  l'abbé 
Eey,  se  peupla  en  effet  successivement  :  1°  d'en- 
fants soumis  par  les  tribunaux  à  l'éducation  cor- 
rectionnelle ;  2°  de  fils  de  familles  honorables 
tombés  de  bonne  heure  dans  le  désordre  et  dont 
les  parents  sollicitaient  l'admission  ;  3°  de  pau- 
vres vagabonds,  la  plupart  orphelins,  ramassés 
d'ici,  de  là,  et  qu'il  y  avait  urgence  de  protéger 
contre  les  pires  instincts.  Le  nombre  des  enfants 
fut,  à  une  époque,  de  plus  de  neuf  cents.  En  1865, 
nous  apprend  un  rapport  du  directeur  de  la  colo- 
nie au  conseil  de  surveillance,  sur  585  colons, 
57  avaient  été  judiciairement  condamnés  pour 
vagabondage,  25  pour  mendicité,  217  pour  vols, 
9  pour  coups  et  blessures,  14  pour  incendies, 
meurtres,  etc.  ;  263  avaient  été  placés  nar  les 
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hospices  ou  par  leurs  familles  pour  être  corrigés 
de  leurs  vices  ou  de  leur  mauvaise  conduite. 
Les  détenus  se  subdivisaient  comme  suit  :  âgés 
de  5  à  10  ans,  25;  de  10  à  15  ans,  300;  de  15 
à  20  ans,  260. 

Avec  de  pareils  ouvriers,  le  Père  Rey  entre- 
prit de  restaurer  les  bâtiments,  de  canaliser  les 
eaux,  de  nourrir  des  troupeaux,  de  cultiver  les 
jardins,  les  champs  en  friche,  etc. 

On  se  demande  comment  il  put  organiser 
l'obéissance,  l'ordre,  le  travail;  comment  même 
la  colonie  ne  fut  point  détruite  de  fond  en  comble 
une  fois  ou  l'autre  sous  le  coup  de  révoltes, 
d'émeutes  de  ces  étranges  travailleurs. 

Lorsque  le  fondateur  d'Oullins,  en  1835,  s'ou- 
vrit pour  la  première  fois  aux  magistrats  de 
Lyon  de  son  projet  d'éducation  correctionnelle 
spéciale  : 

—  «  Allons  doncl  monsieur  l'abbé,  lui  fut-il 
répondu,  vous  plaisantez.  Avec  nos  moyens  si 
puissants  de  coercition  nous  avons  grand'peine 
à  tenir  ces  petits  drôles  ;  et  vous,  sans  gendar- 
mes, sans  gardiens,  sans  murailles  ni  verrous, 
vous  prétendez  en  venir  à  bout  !  C'est  une  uto- 
pie. » 

L'abbé  Rey  revint  à  la  charge,  exposa  mieux 
ses  vues,  fit  si  bien  enfin  qu'on  lui  confia  —  non 
sans  crainte  —  une  douzaine  de  petits  mauvais 
sujets.  Au  bout  de  quelques  mois,  on  ne  riait 
plus.  Le  prodige  était  tel  qu'on  lui  offrit  plus 
d'enfants  qu'il  n'en  pouvait  recevoir. 
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t  —  Il  y  a  chez  vous,  apôtres  de  Dieu,  disait 
un  jour  le  révolutionnaire  Ratazzi  à  un  saint 
prêtre,  une  force  morale  mystérieuse  plus  grande 
que  toute  la  force  matérielle  dont  nous  disposons. 
Vous  pouvez  régner  sur  les  cœurs  de  la  jeunesse 
et  pénétrer  dans  les  consciences  humaines.  Nous 
ne  le  pouvons  pas;  c'est  votre  domaine  réservé.  » 

Cet  aveu  du  célèbre  homme  d'Etat  italien 
explique  l'histoire  d'Oullins,  de  Cîteaux,  de 
toutes  les  entreprises  de  l'abbé  Rey. 

Nous  avons  laissé  entrevoir  dans  ses  grandes 
lignes  le  plan  de  son  système  particulier 
d'éducation  pénitentiaire.  Il  nous  reste  à  en 
exposer  l'organisation  pratique,  imitée  depuis 
par  tant  d'établissements. 


IV 


C'est  un  principe  qu'une  armée  vaut  ce  que 
valent  ses  cadres.  Or,  le  cadre  de  l'armée  de 
détenus  d'un  pénitencier,  c'est  le  personnel  diri- 
geant. 

A  Cîteaux,  il  se  compose  de  Pères,  de  Frères, 
de  Sœurs  de  l'Institut  de  Saint-Joseph,  dont  le 
directeur  de  la  colonie  est  supérieur.  Entre  tous 
les  maîtres,  il  y  a  donc  excellemment  unité  de 
vues,  d'esprit  et  de  méthode. 

En  1869,  les  Pères  étaient  au  nombre  de  six, 
les  Frères  et  les  Sœurs  au  nombre  de  deux 
cents. 
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«  C'est  uniquement  d'après  l'âge  et  le  déve- 
loppement physique  et  moral  que  les  élèves  sont 
classés,  nous  disent  les  Rapports  du  Directeur 
de  la  colonie.  Il  y  a  trois  divisions,  plus  une  divi- 
sion de  tout  jeunes  enfants,  appelée  Y  Asile,  con- 
fiée, celle-là,  aux  Religieuses 

«  La  direction  religieuse  et  morale  de  chaque 
division  est  confiée  à  un  prêtre  que  tous  appel- 
lent d'un  nom  affectueux,  Père.  A  la  tête  de  cha- 
que division,  un  Frère  c/ze/centralise  la  direction 
disciplinaire  sous  l'autorité  du  Directeur. 

«  Chaque  division  est  partagée  en  Sections 
plus  ou  moins  nombreuses,  suivant  l'exigence 
de  l'exploitation  ou  des  ateliers. 

«  A  la  tête  de  chaque  section  est  un  Frère  qui 
dirige  et  surveille  les  enfants,  leur  apprend  à 
travailler,  travaille  avec  eux,  les  reprend,  les 
encourage,  marque  la  note  quotidienne  de  con- 
duite méritée  par  chaque  élève,  et  fait  son  rapport 
au  chef  de  la  division. 

«  Dans  chaque  division,  il  est  choisi,  parmi  les 
élèves  les  plus  sages  et  les  plus  intelligents,  un 
certain  nombre  de  chefs  appelés  adjudants.  Leur 
fonction  consiste  à  aider  et  à  suppléer  les  Frères 
dans  la  surveillance,  la  direction  des  travaux  et 
le  maintien  de  la  discipline.  Ils  ont  pour  signe 
distinctif  un  gland  rouge  à  leur  chapeau.  » 

Comme  on  le  voit,  l'autorité  supérieure  est  entre 
les  mains  des  Pères,  mais  elle  s'exerce  surtout 
par  l'intermédiaire  des  Frères. 

Le  Frère  tel  que  l'a  formé  l'abbé  Rey,  voilà, 
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ce  nous  semble,,  la  création  maîtresse  de  Cîteaux, 
le  rouage  essentiel  de  la  colonie,  celui  qui  révèle 
le  secret  de  ses  succès  admirables. 

Jadis  l'Eglise  avait  établi  des  ordres  religieux 
militaires;  elle  appelle  aujourd'hui  aux  ordres 
ouvriers.  Pour  ennoblir  le  travail,  la  pauvreté, 
Jésus-Christ  a  voulu  être  pauvre  et  ouvrier.  Pour 
imiter  Jésus-Christ,  sauver  l'âme  des  détenus  et 
en  même  temps  éloigner  de  sa  patrie  un  péril 
social,  le  Frère  se  fait  détenu  comme  le  détenu, 
comme  lui  pauvre,  obéissant,  ouvrier.  La  grande 
puissance,  pour  le  bien  comme  pour  le  mal, 
c'est  l'exemple.  Pour  entraîner  l'enfant  dans  la 
voie  de  la  vertu,  le  pousser  au  travail,  le  faire 
avancer  avec  courage  au  champ  de  labour,  ainsi 
qu'au  champ  de  bataille,  le  secret  n'est  pas  de 
dire  :  En  avant,  marchez  !  mais  :  En  avant  ! 
Marchons  ! 

«  Considérez  cette  escouade  de  maçons  sur  les 
échafaudages  où  ils  sont  perchés.  Regardez  au 
poste  le  plus  pénible  ou  le  plus  périlleux  cet 
homme  qui,  la  truelle  ou  le  marteau  à  la  main, 
travaille  avec  tant  d'activité.  Rien  dans  son 
extérieur  et  son  costume  ne  le  distingue  de  ses 
compagnons  de  fatigue;  rien,  si  ce  n'est  qu'il 
manie  ses  outils  avec  plus  d'adresse  et  d'habi- 
leté, qu'il  travaille  avec  plus  de  courage,  qu'il 
aide  ceux  qui  sont  embarrassés,  qu'il  redresse 
ceux  qui  se  trompent,  qu'il  encourage  ceux  qui 
faiblissent. 

«  Voilà  le  Frère,  voilà  le  chef  de  l'escouade 
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et  c'est  à  ces  signes  que  vous  reconnaîtrez  égale- 
ment tous  les  autres  dans  les  divers  ateliers 
agricoles  ou  industriels.  Ne  cherchez  ni  dans 
leur  extérieur,  ni  dans  leur  costume  la  marque 
de  leur  fonction.  Ils  sont  coiffés  du  même  cha- 
peau de  paille,  ils  portent  la  même  blouse,  ils 
ont  aux  pieds  les  mêmes  sabots,  ils  mangent  le 
même  pain,  couchent  dans  des  lits  semblables, 

mènent    une    vie    absolument   pareille Ces 

Frères  se  sont  faits  maçons,  charpentiers,  forge- 
rons, tailleurs,  cordonniers,  brasseurs,  boulan- 
gers, vignerons,  jardiniers,  soldats  instructeurs, 
etc.,  pour  suffire  par  eux-mêmes  à  tous  les 
besoins  de  l'établissement  et  pour  donner  à  cha- 
cun des  détenus  le  métier  auquel  il  est  apte  et 
qui  le  fera  vivre  honnêtement  à  l'expiration  de 
sa  détention.  Ce  sont  leurs  bras  qui  font  exister 
et  vivre  la  colonie,  qui  la  logent,  qui  l'habillent, 
qui  la  nourrissent;  ce  sont  leurs  bras  qui  ont 
assaini  ses  prairies,  fécondé  ses  champs,  créé 
ses  jardins,  élevé  ses  bâtiments,  fabriqué  ses 
attirails  de  culture,  et  qui  assurent  l'avenir  de 
tous  ses  enfants  en  leur  apprenant  un  état  (1).  » 
Ce  tableau  de  la  vie  des  Frères  peint  celle  des 
Pères.  Même  nourriture,  même  lit  austère,  même 
abnégation.  «  Dans  l'intérieur  de  la  colonie, 
écrivait  en  1865  M.  Michel,  l'abbé  Rey  porte  le 
même  costume  que  les  Frères.  Seulement  son 
chapeau  de  paille  et  sa  blouse  sont  plus  défor- 

(1)  Colonie  de  Citeaux,  par  L.  C.  Michel. 
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niés  par  les  intempéries  et  la  fatigue,  car  il 
donne  à  tous  l'exemple  du  travail.  Le  premier 
levé,  le  dernier  couché,  mettant  quand  il  le  faut 
la  main  à  l'œuvre,  portant  partout  son  regard 
vigilant  et  judicieux,  tour  à  tour  agriculteur, 
industriel,  négociant,  administrateur,  et  toujours 
prêtre  et  Père,  il  puise  dans  son  ardente  charité 
une  vigueur  et  une  activité  qu'on  s'étonne  de 
trouver  à  un  tel  degré  dans  un  corps  sur  qui 
pèse  le  poids  de  tant  de  fatigues  et  de  tant 
d'années.  Vous  le  rencontrerez  de  préférence  là 
où  il  y  a  une  opération  difficile  et  rude  à  mener 
à  fin,  là  ou  il  faut  un  exemple  de  courage  ou  de 
patience  qui  anime  les  travailleurs.  Vous  le  dis- 
tinguerez entre  tous,  non  à  son  costume,  qui  est 
absolument  semblable  à  celui  des  autres  Frères, 
mais  à  son  ardeur,  à  sa  gaieté  communicative, 
à  la  simplicité  de  ses  manières,  à  l'autorité  de  sa 
parole, de  son  regard,  de  son  geste;  à  l'ouverture 
de  sa  physionomie,  dont  l'expression  spirituelle, 
franche  et  sympathique,  attire  à  la  fois  la  con- 
fiance et  le  respect  et  explique  l'ascendant  qu'il 
exerce  sur  tout  ce  qui  l'approche.  Son  extérieur 
rappelle  celui  de  saint  Vincent  de  Paul  et  du 
Frère  Philippe  ;  c'est  dire  qu'il  ne  brille  ni  par 
la  grandeur  de  la  pose,  ni  par  la  régularité  des 
traits.  Mais  sous  cette  apparence  chétive,  sous 
ce  modeste  costume,  sous  ces  formes  agrestes, 
les  richesses  intérieures  de  l'âme  éclatent  de 
toutes  parts,  et  en  le  voyant  agir,  en  l'entendant 
parler,  vous  reconnaissez  aussitôt  en  lui  l'apôtre, 
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le  fondateur,  l'homme  des  bonnes  actions  et  des 
grandes  œuvres.  » 

Ecoutons  ce  récit  typique  d'un  jeune  détenu  à 
un  visiteur  de  la  Colonie  : 

«  Un  jour  mon  escouade  eut  pour  tâche  le  cu- 
rage d'un  égout.  Quand  nous  arrivâmes  devant 
la  fosse,  la  boue  était  si  dégoûtante  et  répandait 
une  odeur  telle  que  personne  ne  voulait  y  entrer. 
Les  autres  ne  faisaient  seulement  que  détourner 
la  tête  et  hésiter  ;  pour  moi,  qui  me  laissai  em- 
porter à  mon  humeur,  je  criai  hautement  qu'on 
voulait  nous  asphyxier,  et  que,  dût-on  m'en 
chaîner  ou  m'assommer,  je  ne  mettrais  pas  la 
main  à  une  si  sale  besogne,  déclarant  de  plus 
aux  autres  qu'ils  seraient  des  lâches  de  s'y  sou- 
mettre. L'abbé  Rey  était  survenu.  Il  avait  vu  ce 
qui  se  passait,  il  avait  entendu  mes  paroles. 
Voilà  qu'il  s'approche  de  moi  et  m'enlève  la 
pelle  que  je  tenais  à  la  main.  Vous  croyez  peut- 
être  que  c'était  pour  me  la  casser  sur  les  épau- 
les, comme  je  le  méritais  si  bien.  Point  du  tout  I 
Quand  il  l'a  au  bras,  il  entre  résolument  dans 
l'égout,  ayant  de  la  fange  jusqu'à  mi-jambes,  et 
sans  dire  un  seul  mot  ni  à  moi  ni  aux  autres,  il 
se  met  à  le  curer  et  à  rejeter  sur  la  berge  les  im 
mondices  qu'il  contenait.  Un  assommeur  de 
bœuf  m'eût  donné  un  coup  de  massue  sur  la  tête, 
qu'il  n'aurait  pas  pu  y  opérer  une  plus  subite 
révolution.  Je  me  précipitai  aux  côtés  de  l'abbé 
Rey,  où  tous  mes  autres  compagnons  se  trou- 
vaient déjà  ;  je  le  suppliai,  les  larmes  aux  yeux, 
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de  me  rendre  ma  pelle  et  de  s'en  aller.  «  Non, 
me  dit-il  doucement,  mais  avec  un  ton  de  fer- 
meté qui  me  ferma  la  bouche,  non,  tu  n'as  pas 
voulu  t'en  servir  pour  faire  ta  tâche,  je  la  ferai  à 
ta  place,  et  ne  te  la  rendrai  que  lorsque  la  beso- 
gne sera  terminée  ;  tu  peux  aller  te  reposer.  » 
Ah  !  Monsieur,  vous  dire  ce  que  j'éprouvai  alors 
en  moi  me  serait  impossible.  Si  on  n'eût  pas  eu 
la  charité  de  me  tendre  une  autre  pelle,  je  me 
serais  mis  à  ses  genoux  dans  cette  boue,  j'aurais 
tout  seul  curé  l'égout  et  remué  cette  fange  avec 
mes  deux  mains.  Il  resta  jusqu'au  bout  avec 
nous  ;  mais  vous  jugez  si  l'on  travaillait  avec 
courage  et  si  la  besogne  fut  bientôt  faite.  Lui  s'en 
alla  alors  silencieusement,  et  depuis  il  ne  m'a 
pas  dit  une  seule  parole  à  ce  sujet...  Quand  je 
trouve  une  besogne  rude,  je  n'ai  qu'à  penser  à 
la  leçon  et  à  l'exemple  de  l'abbé  Rey,  cela 
suffit  (1).  » 


Dès  le  plus  bas  âge,  commence  la  réformation 
et  l'éducation  du  colon  de  Cîteaux. 

Un  vaste  bâtiment  séparé,  avec  grande  cour 
intérieure,  est  spécialement  réservé  aux  reli- 
gieuses. Là  sont  les  cuisines  avec  fourneaux  à 
vapeur,  la  buanderie,  la  lingerie,  etc.  C'est 
l'asile.  Les  Sœurs  y  ont  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  tout  jeunes  élèves.  A  l'enfant  de  six 

(1)  L.  C.  Michel,  op.  cit. 
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ans,  il  faut  l'indulgence  et  la  sollicitude  d'une 
mère.  Il  les  trouve  dans  le  cœur  des  bonnes 
sœurs.  Doucement,  mais  de  bonne  heure,  eïies 
l'habituent  au  travail.  Autour  d'une  grande 
table  de  la  cuisine,  considérez  ces  quinze  à  vingt 
petits  enfants  de  bonne  humeur.  Ils  épluchent 
des  feuilles  de  choux  ou  de  salade,  écossent  des 
pois,  pèlent  des  pommes  de  terre,  etc.  Entre 
temps,  on  leur  apprend  à  lire. 

Au  sortir  de  l'Asile,  l'élève  est  incorporé  suc- 
cessivement dans  la  division  des  petits,  des 
moyens,  enfin  des  grands. 

Autant  que  possible,  on  lui  laisse  choisir  sa 
profession,  quoique  le  plus  grand  nombre  soit 
dirigé  vers  l'agriculture. 

Le  domaine  appartenant  à  la  colonie  com- 
prend 211  hectares  de  terres  arables,  124  hec- 
tares de  prairies,  15  de  jardins,  16  de  vignes, 
15  de  bois.  La  Colonie,  en  1869,  nourrissait 
70  vaches,  18  bœufs,  20  chevaux,  10  poulains, 
300  moutons,  80  porcs,  200  volailles.  116  colons 
étaient  attachés  à  l'exploitation  agricole  ou  hor- 
ticole ;  les  ateliers  industriels  occupaient  les 
autres.  La  colonie  compte  deux  moulins  travail- 
lant pour  elle  et  pour  le  public;  elle  a  des  séries 
d'ouvriers  maréchaux,  bourreliers,  charrons, 
maçons  et  tailleurs  de  pierre,  tuiliers,  potiers, 
ferblantiers,  menuisiers,  sculpteurs  sur  bois, 
forgerons,  tailleurs,  cordonniers,  relieurs,  bros- 
seurs,  imprimeurs,  fabricants  de  chapeaux  de 
paille,  etc.,  etc. 
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Cette  variété  de  métiers  permet  à  tous  les 
attraits,  à  toutes  les  aptitudes  de  se  donner 
carrière. 

Aussi  est-ce  avec  ardeur  que  le  colon  se  porte 
à  sa  tâche  et  comme  s'il  avait  le  mot  d'ordre  de 
l'empereur  Sévère  :  «  Laboremus  !  Travaillons  !  » 
Dans  l'immense  ruche  chacun  a  son  occupation 
diverse,  proportionnée  à  son  âge  et  à  ses  forces, 
mais  urgente  et  impérieuse.  Pas  d'heure,  pas  de 
minute  qui  n'ait  son  emploi  ;  de  la  première  à  la 
dernière  heure  du  jour  et  du  premier  au  dernier 
jour  de  l'année,  le  règlement  tient  le  détenu  saisi 
par  l'engrenage  d'une  activité  incessante.  Soit 
l'été,  soit  l'hiver,  par  n'importe  quel  temps,  qu'il 
pleuve,  qu'il  neige,  qu'il  gèle,  jamais  de  chô- 
mage. Si  l'on  ne  peut  travailler  aux  champs, 
les  ateliers  industriels  s'ouvrent  aux  ouvriers 
jardiniers  et  agriculteurs  que  l'on  initie  aux  tra- 
vaux faciles.  En  retour,  vienne  l'époque  de  la 
fenaison,  de  la  moisson,  des  vendanges,  l'indus- 
trie ferme  ses  ateliers  pour  prêter  joyeusement 
ses  bras  aux  travaux  champêtres. 

Les  études  scolaires  alternent  avec  les  occupa- 
tions manuelles,  reposant  d'un  travail  par  un 
autre.  Durant  trois  ou  quatre  heures  chaque 
jour,  le  colon  entre  en  classe  où  il  étudie  la 
grammaire,  l'histoire,  la  géographie,  le  dessin 
linéaire,  les  parties  usuelles  de  la  géométrie,  etc. 

Les  récréations  elles-mêmes  sont  actives,  tour« 
nées  vers  l'utile.  Ici,  on  étudie  la  musique  vocale 
OU  instrumentale  ;  là,  on  se  livre  à  la  gyninas- 
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tique;  ailleurs  on  se  forme  aux  exercices  mili- 
taires, tenus  en  grand  honneur.  En  tête  de  cha- 
que division  en  marche,  bat  toujours  le  tambour 
auquel  répondent  les  sons  agrestes  des  fifres. 
Comme  à  la  caserne,  le  signal  des  exercices  est 
donné  par  roulement  de  tambour  et  commande- 
ment militaire.  Au  mot  de  :  Marche  !  chaque  sec- 
tion s'ébranle,  se  déroule  et  va  avec  discipline  et 
entrain  où  le  règlement  l'appelle. 

Comprenant  que  c'est  un  règne  toujours  court 
que  celui  de  la  terreur,  l'abbé  Rey  a  voulu  que 
les  punitions  fussent  rares  et  accompagnées  de 
circonstances  encourageant  le  délinquant  à  reve- 
nir au  bien.  On  ne  fait  pas  reculer  un  torrent 
impétueux  vers  sa  source  ;  on  l'endigue  et  on  le 
dirige. 

Un  puissant  moyen  d'action  est  celui  des  ré- 
compenses. Elles  sont  nombreuses,  variées,  im- 
portantes et  consistent  surtout  en  dignités,  en 
charges  de  confiance.  Jamais,  sous  aucun  pré- 
texte, elles  ne  donnent  droit  à  des  faveurs  pour 
la  nourriture,  la  boisson.  Mais  la  base  su- 
prême de  l'éducation  réparatrice  de  Citeaux, 
est-il  besoin  de  le  dire  ?  c'est  la  culture  du  cœur 
et  de  la  volonté  par  l'influence  religieuse. 

Au  jeune  détenu  qui  a  grandi  sous  la  loi  uni- 
que de  ses  instincts,  les  enseignements  du  caté- 
chisme, les  pratiques  chrétiennes  semblent  d'a- 
bord un  frein  gênant.  Mais  dès  qu'il  les  a  mieux 
compris,  la  vraie  lumière  jaillit  dans  sa  con- 
science, la  religion  produit  en  lui  le  retour  pro- 


388     l'abbé  rey,  fondateur  de  citeaux 

fond,  définitif  au  devoir,  lui  donne  le  sentiment 
intime  de  sa  réhabilitation.  C'est  spontanément 
dès  lors,  avec  bonheur,  que  les  détenus  embras- 
sent les  pratiques  religieuses.  Ils  se  préparent 
surtout  à  la  première  communion  et  à  la  confir- 
mation avec  une  joie  suprême.  Cîteaux  compte 
annuellement  de  100  à  200  premières  communions. 

«  Chaque  dimanche,  dit  un  rapport  du  direc- 
teur de  la  colonie,  la  parole  de  Dieu  est  annoncée 
à  nos  jeunes  élèves  au  prône  de  la  messe. 

«  Tous  les  jours,  dans  leurs  divisions  respec- 
tives, il  leur  est  adressé  pendant  un  quart 
d'heure  une  instruction  religieuse,  des  avis  sur 
les  vertus  de  leur  état,  ou  des  exhortations  à 
l'accomplissement  de  leur  devoir. 

«  Le  prêtre  chargé  de  chaque  division  emploie 
sa  journée  entière  à  donner  des  conseils  particu- 
liers, à  exhorter,  à  encourager,  à  reprendre.  Les 
enfants  l'accueillent  avec  une  affection  filiale, 
lui  ouvrent  leur  cœur,  sollicitent  ses  avis,  lui  dé- 
clarent sans  peine  leurs  combats  intérieurs, 
leurs  fautes.  Pauvres  êtres  qui  ont  sucé  le  vice 
avec  le  lait  maternel,  qui  n'ont  appris  de  leur 
père  qu'à  mépriser  et  à  maudire,  ils  entendent 
des  paroles  dont  le  sens  leur  était  jusque-là  in- 
connu. Ils  comprennent,  comme  par  une  révéla- 
tion, la  vertu,  l'honneur,  le  respect,  le  dévoue- 
ment. Ils  retrouvent  près  d'eux  un  père,  presque 
une  mère,  une  famille,  et  au  sommet  de  l'exis- 
tence un  Dieu  rémunérateur,  longtemps  caché  à 
leurs  regards.  Pour  eux  désormais,  vivre,  ce  ne 
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sera  plus  dévorer  des  jouissances  brutales,  mais 
accomplir  le  devoir,  et,  s'il  le  faut,  le  sacrifice 
pour  les  saintes  choses  qui  s'appellent:  Honneur, 
Patrie,  Famille,  le  regard  fixé  vers  l'Etre  im- 
muable qui  est  la  fin  suprême  de  la  vie.  » 

Il  est  étonnant  combien,  en  soi,  l'existence  des 
colons  ressemble  à  celle  des  anciens  religieux. 
«  Le  travail,  la  solitude,  la  pauvreté  sont  les 
titres  d'honneur  et  de  noblesse  de  l'état  monas- 
tique »,  a  dit  saint  Bernard.  Et  lui-même,  dans 
le  monastère  de  Citeaux  ,  était  aussi  célèbre 
comme  moissonneur  que  comme  docteur. 

Ecoutons  le  moine  Pallade  racontant  le  genre 
de  vie  des  illustres  cénobites  de  Tabenne  dont  il 
avait  été  le  témoin  oculaire  ;  ne  semble-t-il  pas  qu'il 
peint  celui  des  élèves  de  l'abbé  Rey?  «  Les  uns, 
dit-il,  travaillent  la  terre  dans  la  campagne,  les 
autres  travaillent  au  jardin,  d'autres  au  moulin 
ou  à  la  boulangerie.  Il  en  est  qui  sont  appliqués 
au  pénible  travail  de  la  forge,  d'autres  à  fouler 
des  draps,  d'autres  à  tanner  des  cuirs.  Plusieurs 
fabriquent  des  chaussures,  enfin  un  certain  nom- 
bre font  des  corbeilles  et  des  paniers  (1).  » 

Sur  les  traces  des  anciens  religieux,  les  dé- 
tenus trouvent  le  bonheur  dans  le  travail.  Ce 
qu'on  chercherait  en  vain  parmi  eux,  c'est  l'en- 
nui. Et  comment  existerait-il  dans  ce  concert 
i'occupations  agréables .  variées,  en  harmonie 
avec  l'attrait  de  chacun,  qui  compose  chaque 

(1)  Vita  Patr.,  lib.  VIII,  cap.  xxxix. 
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journée  ?  A  Cîteaux ,  point  de  murs,  point  de 
verrous,  point  de  barrières:  rien  qui  rappelle  la 
prison.  La  campagne  avec  ses  vastes  et  riants 
horizons,  elle  est  au  détenu;  avec  le  charme  de 
la  liberté,  il  en  respire  l'air  pur,  il  en  parcourt 
matin  et  soir  tous  les  chemins.  Ses  maîtres  le 
traitent  avec  bienveillance,  douceur  ;  ils  ne  lui 
parlent  qu'avec  politesse.  Sa  nourriture  est,  au- 
tant  qu'on  puisse  le  désirer,  saine  et  abondante. 

En  1864,  cinquante-un  détenus  de  la  prison  de 
la  Roquette  furent  transférés  à  Cîteaux.  Au  pre- 
mier repas  pris  au  réfectoire  : 

«  —  On  voit  bien,  dit  l'un  d'eux  à  son  voisin, 
en  vrai  petit  parisien  qu'il  était,  que  vos  Pères 
veulent  nous  amadouer  ;  quel  fameux  dîner  ils 
donnent  aujourd'hui  ! 

«  —  Eh  !  mais,  c'est  le  dîner  de  tous  les  jours. 

«  — Comment!  vous  avez  tous  les  jours  du 
pain  aussi  blanc  que  ça,  de  la  soupe  à  discrétion, 
un  rata  de  si  bon  goût  que  celui  des  grenadiers 
de  la  garde  n'est  pas  meilleur,  et  de  la  bière  par- 
dessus le  marché? 

«  —  Parfaitement,  nous  avons  tout  cela  tous 
les  jours,  car  les  Pères  disent  que,  pour  bien 
travailler,  il  faut  être  bien  nourri. 

«  — Ma  foi!  vous  n'êtes  pas  malheureux;  je 
vois  qu'en  venant  de  la  Roquette  à  Cîteaux,  nous 
n'avons  pas  perdu  au  change.  » 

De  fait,  le  maréchal  Vaillant,  venu  à  l'impro- 
viste,  goûta  u^  jour  l'ordinaire  de  la  colonie  et 
le  trouva  excellent.  Où  irait  donc  le  colon  pour 
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être  mieux?  Il  sait  qu'à  vingt  ans,  quand  il  sor- 
tira de  Cîteaux ,  un  certificat  du  directeur  lui 
ouvrira  l'entrée  de  toutes  les  fermes,  de  tous  les 
ateliers,  de  tous  les  châteaux  de  la  contrée. 
Selon  son  attrait,  il  pourra  devenir  agriculteur, 
ouvrier  industriel  ou  jardinier.  En  attendant,  il 
se  sent  dans  une  grande  famille  où  on  l'aime,  où 
on  veille  sur  lui  dans  une  pensée  de  foi  chré- 
tienne. Les  intérêts  de  la  colonie  sont  les  siens. 
Il  en  partage  les  joies,  il  est  fier  pour  une  part 
de  ses  succès  et  il  y  puise  une  ardeur  nouvelle 
pour  le  travail.  C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  expo- 
sitions horticoles  de  la  région,  la  colonie  em- 
porte les  premières  médailles.  Sur  les  marchés 
de  Nuits  et  de  Dijon,  son  beurre  est  si  renomme 
qu'on  le  paie  un  quart  plus  cher  et  qu'il  faut  le 
retenir  à  l'avance.  Elle  fait  jusqu'au  commerce 
des  graines  qui  s'exportent  à  Lyon  et  à  Paris. 
La  maison  Vilmorin  et  d'autres  en  font  des  de- 
mandes continuelles.  Dans  une  visite  à  Cîteaux, 
raconte  M.  Michel,  nous  avons  vu  sous  nos  yeux 
faire  à  une  maison  de  Lyon  un  envoi  de  graines 
dont  le  prix  ne  s'élevait  à  rien  moins  qu'à 
3.000  francs. 

La  création  de  l'abbé  Rey  est  ainsi  une  sorte 
d'immense  collège  aux  allures  semi- rurales  , 
semi-militaires,  tenant  à  la  fois  de  la  ferme,  de 
l'usine,  de  l'école,  de  la  caserne,  de  la  famille  et 
de  la  communauté. 

C'est  un  fait  d'expérience  aujourd'hui  que 
presque  tous  les  enfants  qu'on  y  admet  sont  en 
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peu  de  temps  renouvelés  et  régénérés.  Depuis 
1846 ,  plusieurs  milliers  de  détenus ,  de  vaga- 
bonds, etc.,  après  être  entrés  à  la  colonie  avec 
tous  les  vices,  en  sont  sortis  vraiment  laborieux, 
sincèrement  honnêtes  et  religieux.  La  société  a 
eu  la  joie  de  les  voir  depuis  persévérer  dans  la 
voie  du  bien  et  de  l'honneur. 


VI 


L'adversité  est  le  baptême  des  œuvres  de  Dieu. 
La  fondation  cistercienne  n'y  échappa  point  et 
dut  grandir  sous  l'orage.  Mais  l'abbé  Rey  avait 
reçu  du  ciel  une  trempe  de  fer,  une  constance 
rare,  une  sorte  de  foi  providentielle  au  succès 
final  de  son  entreprise.  Il  sut  lutter,  améliorer 
sans  cesse,  attendre.  «  Qu'est-ce  que  la  persé- 
vérance chrétienne?  —  C'est  le  progrès  »,  a  dit 
Mme  Swetchine.  L'abbé  Rey  finit  par  changer 
les  obstacles  en  moyens. 

La  colonie,  à  son  installation ,  ne  rencontra 
d'abord  dans  tous  les  villages  voisins  que  pré- 
vention, —  défiance  ou  hostilité.  Dans  cette 
occurrence  survint  la  famine  de  1847.  Le  direc- 
teur de  Cîteaux  fit  venir  im  uédiatement  de 
Marseille  d'amples  provisions  de  blé,  le  fit 
moudre  dans  ses  moulins,  pétrir  dans  ses  bou- 
langeries, puis  vendit  le  pain  à  prix  de  revient  à 
tous  ceux  qui  en  voulurent.  La  colonie  acquit 
ainsi  droit  de  cité. 

Voici  qu'éclatent  les  événements  de  1818. 
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Un  peuple  égaré  se  rue  sur  l'établissement 
d'Oullins,  qu'il  livre  aux  flammes,  et  Citeaux 
reçoit  du  Gouvernement  l'ordre  d'évacuation 
absolue  dans  les  quarante-huit  heures.  Les 
efforts  du  passé,  les  espérances  de  l'avenir  ;  l'œu- 
vre qui  lui  avait  tant  coûté,  qui  promettait  tant 
de  bien,  qui  était  la  raison  suprême  de  sa  vie  : 
voir  tout  cela  s'engloutir  en  un  instant  dans  une 
tempête,  quel  coup  pour  l'abbé  Rey  !  Cependant 
son  âme  forte  garde  tout  son  calme.  Il  vient  à 
Dijon,  voit  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
et  nonseulement  l'ordre  d'évacuation  est  révoqué, 
mais  ouvrant  les  yeux  sur  les  bienfaits  de  la 
colonie  de  Citeaux,  le  Gouvernement  s'en  déclare 
bientôt  le  protecteur  et  promet  d'y  envoyer  500 
détenus  (1850).  Un  décret  impérial  du  6  mai  1853 
déclara  l'œuvre  d'utilité  publique.  En  1859,  aux 
applaudissements  de  la  France,  le  P.  Rey  reçut 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Après  les  épreuves  du  dehors,  celles  du  de- 
dans. 

C'est  d'abord  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
qui,  après  avoir  décimé  la  Côte-d'Or  (1857),  sévit 
avec  fureur  sur  la  colonie,  enlevant  nombre  de 
détenus,  de  Frères,  de  Sœurs.  Mais  sur-le-champ 
le  vigilant  directeur  vise  à  réformer  le  régime 
alimentaire.  La  culture  de  la  vigne  et  du  hou- 
blon est  entreprise  sur  de  plus  vastes  plans,  et 
Citeaux  3  gagne  bientôt  d'avoir  du  vin  pour  ses 
malades  et  de  la  bière  pour  tout  le  monde  à  tous 
les  repas. 
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En  1858,  une  main  malveillante  incendie  les 
étables  de  l'établissement.  L'abbé  Rey  les  fait 
reconstruire  dans  des  conditions  plus  favorables  ; 
de  sorte  que  le  sinistre  devient  l'occasion  d'un 
élément  nouveau  de  prospérité. 

Une  autre  difficulté  amena  l'extension  de  la 
colonie.  L'Etat  ayant  proposé  l'envoi  de  nou- 
veaux détenus  en  grand  nombre,  l'abbé  Rey, 
pour  les  recevoir,  immédiatement  agrandit  ses 
bâtiments.  Mais  quand  tout  fut  prêt,  l'adminis- 
tration répondit  qu'elle  avait  changé  d'avis  et 
refusa  de  tenir  sa  promesse.  Que  fait  alors  le 
directeur  de  Citeaux  ?  Il  ouvre  les  portes  de  son 
établissement  gratuitement  aux  orphelins  des 
hospices,  aux  pauvres  qui  lui  sont  recommandés, 
et  l'accroissement  de  la  population  ouvrière  per- 
met d'entreprendre  de  nouveaux  et  plus  vastes 
travaux.  Depuis  longtemps  déjà,  la  colonie 
d'Oullins  avait  été  relevée  de  ses  ruines.  En 
1866,  une  nouvelle  colonie  agricole  fut  fondée  à 
Saint-Genest-Lerpt,  près  Saint-Etienne,  qui  bien- 
tôt compta  cent  vingt  enfants. 

Une  épreuve  dangereuse  entre  toutes  pour 
Citeaux  fut  l'incorporation  dans  son  sein,  en 
1854,  de  cinquante-quatre  détenus  de  la  colonie 
de  Boussaroque  ;  en  1866,  de  vingt-un  détenus  de 
la  Villette;  la  même  année,  de  cinquante-six 
détenus  de  la  Roquette;  en  1867,  de  trente-neuf 
coupables  de  l'île  du  Levant.  Ces  derniers  sur 
tout  étaient  presque  complètement  rongés  par 
la  dépravation.  Cependant,  grâce  à  un  redouble- 


l'abbé  rey,  fondateur  de  citeaux     395 

ment  de  vigilance,  à  quelques  mesures  énergi- 
ques, surtout  à  l'exclusion  de  dix  de  ces  jeunes 
scélérats  tarés  jusqu'à  la  moelle,  la  discipline  ne 
fut  point  ébranlée,  et  l'on  put  constater  la  puis- 
sance de  l'éducation  cistercienne. 

On  put  même  admirer  ce  phénomène,  que 
quelques-uns  des  pires  enfants  devinrent  les 
meilleurs. 

Entre  les  détenus  de  la  Roquette,  un  enfant  de 
seize  ans  avait  été  signalé  comme  souveraine- 
ment indiscipliné,  particulièrement  dangereux. 

«  —  Oh  !  vous  aurez  beau  faire,  dit- il  lui- 
même  au  sous-directeur  de  Cîteaux,  ce  n'est  pas 
moi  que  vous  parviendrez  à  mater,  dussiez-vous 
m'envoyer  au  bagne  où  l'on  n'a  cessé  de  me  dire 
que  j'irais  pourrir. 

«  —  J'espère  bien  que  non  et  que  vous  ferez  un 
bon  sujet,  un  brave  et  honnête  ouvrier.  » 

Il  répliqua  par  un  non  sec,  et  ajouta  qu'il  ne 
ferait  qu'un  gibier  de  potence,  pour  justifier  la 
prédiction  de  ses  gardiens. 

Dix-huit  mois  après,  le  gibier  de  potence  était 
gracié,  avant  l'expiration  de  son  temps,  par  le 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur, 
qui  était  venu  visiter  la  colonie.  Depuis  plus  d'un 
an,  sa  conduite  était  absolument  irréprochable  ; 
il  n'avait  pas  subi  une  seule  punition,  pas  donné 
lieu  à  une  seule  plainte,  et  quand  le  secrétaire 
général,  charmé  et  touché  de  cette  transforma- 
tion, lui  avait  accordé  sa  libération  anticipée,  il 
avait  demandé,  comme  seconde  grâce,  de  rester 


396     l'abbé  rey,  fondateur  de  cîteaux 

à  Citeaux,  où  il  avait  l'intention  de  se  faire 
Frère  (1). 

En  1868,  un  ancien  détenu  périt  à  Nevers,  vic- 
time de  la  plus  héroïque  charité,  en  essayant 
d'arracher  un  jeune  père  de  famille  aux  flammes 
dévorantes  du  pétrole.  A  ses  derniers  moments, 
sa  pensée  se  reporta  vers  ceux  à  qui  il  était 
redevable  de  ses  bons  sentiments  :  «  Ce  que  je 
regrette,  dit-il,  c'est  de  mourir  loin  de  mes  bons 
Pères  de  Cîteaux  !  »  La  ville  entière  se  porta  à 
ses  funérailles;  le  curé  de  la  paroisse  put  dire 
sur  sa  tombe  :  «  Dieu  l'a  reçu  dans  son  sein, 
car  il  a  passé  par  les  flammes  du  dévoue- 
ment. » 

Peut-être  cet  ancien  détenu  avait-il  été  con- 
damné à  l'éducation  correctionnelle  de  Cîteaux 
comme  incendiaire?  Il  Favait  été,  du  moins, 
pour  une  faute  similaire.  Leibnitz  a  eu  raison  de 
dire  :  «  On  réformerait  le  monde  si  on  réformait 
l'éducation.  » 

Comme  pour  la  France,  la  guerre  de  1870  fut, 
pour  la  colonie  de  Cîteaux,  cruellement  et  parti- 
culièrement douloureuse.  L'invasion  allemande, 
du  moins,  fit  ressortir  avec  éclat  le  dévouement 
admirable  du  Père  Rey  pour  son  pays,  et  le 
patriotisme  ardent  qu'il  avait  su  inspirer  à 
ses  élèves  (2). 

(1)  M.  Michel. 

(2)  Pour  plus  de  détails,  voir  dans  la  Gazette  di-  Di- 
manche, n«  du  2  novembre  1884,  notre  article  sur  Citeaux 
pendant  la  guerre. 
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YII 


Après  la  signature  de  la  paix,  trente-quatr 
petits  émigrés  cl' Alsace-Lorraine  furent  recueillis 
à  Cîteaux,  où  ils  retrouvèrent  la  patrie  et  la 
famille. 

Le  rapatriement  des  Frères  et  des  colons  se  fit 
rapidement  ;  les  ateliers  agricoles  et  industriels 
purent  être  reconstitués,  et  bientôt  la  colonie  eut 
repris  son  activité  florissante. 

Malgré  son  grand  âge,  le  Père  Rey  continuait 
à  être  l'exemple  de  tous.  Comme  de  Mgr  Dupan- 
loup,  on  eût  dit  qu'il  avait  pour  devise  :  «  Vivre 
et  mourir  en  travaillant.  »  A  travers  toutes  les 
rigueurs  de  l'hiver,  en  dépit  de  la  glace,  alors  que 
chacun  restait  àl'intérieur,  il  sortait  chaque  jour  : 
«  Il  faut  bien  que  je  gagne  mon  pain.  »  Des  dou- 
leurs survinrent  qui  l'empêchaient  de  se  courber. 
On  lui  fit  des  genouillères  et  il  trouva  encore  le 
moyen  de  travailler  la  terre  en  se  mettant  à 
genoux. 

L'amour  du  travail,  toutefois,  ne  lui  fit  jamais 
mettre  au  second  rang  la  prière.  Une  jeune  Sœur, 
affligée  d'être  continuellement  malade,  vient  lui 
confier  ses  craintes  d'être  renvoyée  de  la  Société 
de  Saint-Joseph,  à  cause  de  sa  santé.  «  —  Ma 
Sœur,  lui  dit-il,  si  vous  ne  pouvez  faire  de  grands 
travaux,  vous  prierez  beaucoup  :  qui  prie,  tra- 
vaille. » 

A  cinq  heures,  chaque  matin,  l'abbé  Rey  celé- 
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brait  la  messe  avec  le  recueillement  d'un  ange, 
avec  un  respect  aussi  profond  que  s'il  eût  vu  de 
ses  yeux  Jésus-Christ  sur  l'autel.  Dans  la  jour- 
née, qu'il  allât  aux  champs,  qu'il  en  revînt,  sa 
main  égrenait  lentement  le  chapelet  et  son  cœur 
s'élevait  vers  Dieu. 

Si  l'infatigable  travailleur  visait  à  amasser  des 
trésors,  ils  étaient  tous  pour  le  ciel.  Personnel- 
lement, il  s'était  voué  à  une  pauvreté  telle,  qu'il 
n'avait  qu'une  soutane,  doublée  pour  l'hiver,  et 
que,  l'été  venu,  il  faisait  dédoubler  : 

«  —  Plus  nous  économiserons,  disait-il,  plus 
nous  pourrons  élever  d'orphelins.  » 

De  là,  l'esprit  d'économie  qu'il  cherchait  à 
inspirer  à  ses  enfants,  en  cela,  comme  en  tout  le 
reste,  prêchant  surtout  d'exemple.  Ainsi,  chemi- 
nant le  long  des  sentiers  de  la  colonie,  à  travers 
ses  champs,  trouvait-il  de  petits  morceaux  de 
bois  mort,  il  les  ramassait  avec  soin  et  les  ap- 
portait à  la  maison.  Ce  bois  constituait  exclusi- 
vement la  provision  de  sa  chambre  pour  l'hiver. 
Un  Frère  essaya  un  jour  d'y  monter  une  charge 
de  bois  superbe.  Le  Père  Rey  l'eût  bien  vite  lui- 
même  reportée  au  bûcher. 

Avait-il  à  allumer  une  lampe?  Pour  épargner 
une  allumette,  il  ne  manquait  jamais  d'aller 
chercher  une  chenevotte,  puis  de  l'enflammer  à 
la  lumière  d'un  quinquet  dont  il  soulevait  le 
verre,  au  risque  de  se  brûler  les  doigts.  Mais  ces 
traits  impressionnaient  fortement  l'esprit  des 
Frères  et  des  enfants. 


l'abbé  rey,  fondateur  de  citeaux     899 

La  frugalité  du  saint  religieux  rappelle  les 
temps  antiques.  Son  repas  était  pris  en  un  ins- 
tant, toujours  du  premier  mets  se  trouvant  de- 
vant lui  au  réfectoire.  Peu  importait  qu'il  fût 
froid  : 

*  —  C'est  toujours  assez  bon  pour  moi  !  » 

Comme  ses  élèves,  il  goûtait  à  quatre  heures. 
Mais,  venant  au  réfectoire,  rencontrait-il  l'enfant 
chargé  de  recueillir  les  morceaux  de  pain  de 
rebut,  dans  lesquels  les  jeunes  colons  avaient 
mordu  de  tous  côtés  : 

«  —  Donne-moi  un  de  ces  morceaux  »,  di- 
sait-il. 

Et  toujours  il  prenait  le  plus  entamé.  Cette 
austérité  dura  toute  sa  vie. 

Dans  la  colonie,  nous  avons  dit  qu'il  portait  le 
même  costume  que  les  Frères  et  que  les  détenus, 
sauf  qu'il  était  plus  rapiécé.  Plus  d'une  fois  il 
arriva  à  l'humble  prêtre  qu'on  le  prit  pour  un 
pauvre  domestique.  Une  société  nombreuse  et 
choisie  vient  un  jour  visiter  Cîteaux  ;  elle  aper- 
çoit un  ouvrier  armé  de  sa  pioche  qui  frappe  le 
sol  à  coups  redoublés  pour  creuser  un  abreuvoir. 

«  —  Eh  t  brave  homme,  crie  une  voix,  pour- 
riez-vous  nous  dire  où  est  le  Père  Supérieur  ? 

«  —  Je  vais  vous  conduire  chez  lui  »,  dit  le 
travailleur. 

Et  prenant  sa  blouse  sous  son  bras,  il  précède 
la  brillante  société,  la  fait  entrer  au  bureau, 
s'éclipse,  puis  revient  un  instant  après  revêtu  de 
la  soutane  de  Père  Supérieur. 
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Une  autre  fois,  un  visiteur  rencontre  à  l'entrée 
de  la  colonie  un  ouvrier  occupé  avec  ardeur  à 
enlever  les  broussailles  d'un  fossé. 

«  —  Mon  ami,  lui  dit-il  en  lui  glissant  dans  la 
main  de  la  menue  monnaie,  pourriez-vous  me 
conduire  au  Père  Supérieur  ? 

«  —  Tout  de  suite.  » 

L'étranger  s'avance  en  causant,  entre  au  bu- 
reau et  reconnaît  dans  son  interlocuteur  le  Père 
Rey  qu'il  a  vu  déjà  : 

«  —  Ah  !  pour  le  coup,  mon  Père,  vous  m'avez 
volé  ma  monnaie  î  » 

Les  plaisanteries  joviales  ne  déplaisaient  pas 
au  saint  prêtre.  Un  jour  il  frappe  à  une  des 
portes  du  réfectoire. 

«  —  Qui  est  là?  »  dit  le  Frère  réfectorier. 

Le  Père,  imitant  la  voix  d'un  enfant,  répond 
vaguement.  Ce  qui  trompe  le  Frère.  Croyant 
qu'il  a  affaire  à  un  jeune  élève  : 

«  —  Va  faire  le  tour,  répond-il,  pour  éviter  la 
peine  d'ouvrir,  va,  tu  as  de  bonnes  jambes  !  » 

Le  Père  obéit  et  revint  par  l'autre  porte,  riant 
de  tout  son  cœur  pendant  que  le  bon  Frère  se 
confondait  en  excuses. 

Dans  les  premières  années  d'Oullins,  lorsque 
les  enfants  étaient  moins  nombreux,  l'abbé  Rey 
se  faisait  un  devoir  de  leur  couper  les  cheveux 
de  ses  propres  mains.  On  ne  pouvait  le  voir  sans 
atten'  i  sèment,  ceint  d'un  grand  tablier,  pro- 
mener l'ivoire  sur  ces  jeunes  têtes  négligées, 
avec  l'affection  délicate  d'une  mère. 
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Un  jeune  Alsacien  arriva  un  jour  au  noviciat  ; 
il  n'avait,  en  linguistique,  que  la  science  du  pa- 
tois de  son  village,  et  l'étrangeté  de  sa  langue 
provoqua  l'hilarité  de  ses  compagnons  de  telle 
sorte  qu'il  n'osait  plus  dire  un  mot.  Le  Père 
Supérieur  l'apprend,  le  mande  : 

«  —  Désormais,  dit-il,  vous  viendrez  travailler 
avec  moi  chaque  jour.  » 

Et,  le  long  des  chemins  ou  à  la  maison,  le 
«  Bon  Père  »  disait  au  novice  le  nom  français  de 
tous  les  objets  qui  étaient  sous  leurs  yeux  et  le 
lui  faisait  répéter.  Au  bout  de  quelques  mois, 
Frère  Martin  parla  le  français  comme  un  Bour- 
guignon. 

La  charité  du  Père  Rey  n'était  point  exclu- 
sive. Un  pauvre  négociant  se  fait  annoncer  à  lui  : 

«  —  Monsieur  l'abbé,  je  suis  dans  un  besoin 
extrême.  Pourriez-vous  m'acheter  une  certaine 
quantité  de  marchandises  et  me  rendre  le  service 
de  me  payer  comptant  ?  » 

Aussitôt,  le  Père  fait  appeler  les  Sœurs  de  sa 
communauté,  leur  dit  de  choisir  dans  le  débal- 
lage du  marchand  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la 
maison.  Au  moment  de  conclure,  les  Sœurs  trou- 
vèrent le  prix  exorbitant. 

«  —  Mesdames,  ce  n'est  pas  là  la  question 
principale,  leur  dit  le  Père  Supérieur  en  à  parie, 
cet  homme  est  dans  le  besoin,  il  faut  lui  venir  en 
aide.  » 

Admis  à  l'audience  d'un  prince  tout-puissant, 
et  pressé  par  le  prince  lui-même  de  lui  manifes- 
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ter  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  la  prospérité  de 
sa  colonie,  le  Père  Rey  oublie  toutes  ses  préoc- 
cupations d'intérêts  matériels  : 

c  —  Prince,  dit-il  avec  émotion,  je  ne  vous 
demande  qu'une  chose  :  la  grâce  de  dix  de  mes 
enfants.  »  Parole  où  vibre  l'accent  d'un  véritable 
père. 

De  comparable  à  la  charité  de  l'abbé  Rey,  il 
n'y  avait  que  son  humilité.  Parvenu  au  terme 
de  la  vie,  ce  saint  prêtre,  ce  véritable  grand 
homme,  instituteur  d'une  congrégation  reli- 
gieuse admirable,  éducateur  merveilleux  de  la 
jeunesse,  fondateur  d'exploitations  agricoles  et 
industrielles  si  remarquables,  alors  qu'il  aurait 
pu  sans  orgueil  dire  avec  Horace  :  Exegi  monn- 
mentum  (1),  s'effaçait  dans  sa  communauté 
comme  un  être  inutile  et  le  dernier  de  tous. 

Il  atteint  sa  cinquantième  année  de  sacerdoce 
le  17  juin  1871,  mais  c'est  en  vain  que  ses  nom- 
breux enfants  le  pressent  de  célébrer  solennelle- 
ment ses  noces  d'or.  Il  ne  goûte  que  la  parole  de 
Y  Imitation  :  «  Aimez  à  être  inconnu  et  compté 
pour  rien.  » 

Le  31  décembre  de  cette  même  année,  les 
Sœurs  de  sa  communauté  viennent  lui  présenter 
leurs  vœux.  Le  Père  Supérieur  répond  en  leur 
faisant  apprécier  l'honneur,  le  bonheur  d'appar- 
tenir à  la  Congrégation  de  Saint-Joseph  : 

«  —  Pour  moi,  ajoute-t-il,  ah  î  combien  je  suis 
heureux  aussi  d'en  être  membre  !  » 

il)  C'est-à-dire  :  «  J'ai  élevé  un  monument.  » 
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Les  honneurs  du  supériorat  finirent  même  par 
lui  devenir  pesants.  Se  comparant  «  au  fumier, 
qui  ne  nourrit  jamais  mieux  le  sol  que  lorsqu'il 
est  enfoui  »,  il  voulut  achever  sa  carrière  dans 
le  silence,  l'ombre,  le  travail  obscur  et  l'obéis- 
sance, et  donna  sa  démission  de  directeur  de 
Citeaux  et  de  supérieur  de  la  Congrégation  de 
Saint-Joseph  (1873).  Le  Père  Donat,  son  ami  et 
compagnon  depuis  vingt  ans,  fut  alors  élu  à  sa 
place  pour  six  années.  Mais  la  course  si  labo- 
rieuse du  Père  Rey  touchait  à  son  terme. 

Quelques  mois  après,  une  fluxion  de  poitrine 
le  renversa  soudainement  comme  le  moissonneur 
sur  la  gerbe  d'or  qu'il  va  recueillir.  Comprenant 
aussitôt  que  son  heure  était  venue,  le  P.  Rey  fit 
généreusement  le  sacrifice  de  sa  vie,  se  munit 
avec  une  foi  ardente  des  sacrements  de  l'Eglise  et 
passa  ses  derniers  moments  à  encourager  ses 
enfants. 

Le  jour  de  Pâques,  les  quatre  Pères  chefs  de 
division  entrèrent  dans  sa  chambre,  tenant  cha- 
cun par  la  main  l'élève  adjudant- major  de  leur 
division.  Lorsqu'ils  furent  à  genoux,  le  Père 
Donat  dit  au  vénéré  Fondateur  que  ces  quatre 
élèves  représentant  tous  leurs  camarades  ve- 
naient solliciter  sa  bénédiction  paternelle.  Le 
saint  patriarche  sembla  retrouver  ses  forces  et 
étendit  lentement  sur  leurs  jeunes  têtes  sa  main 
décharnée  et  tremblante,  y  appelant  avec  émo- 
tion les  grâces  du  ciel.  Les  quatre  élèves  se 
levèrent,  vinrent  baiser  la  main  qui  les  avait 
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bénis  et  se  retirèrent  étouffant  leurs  sanglots.  Le 
lendemain,  la  grande  famille  de  Cîteaux  avait 
perdu  son  père  (6  avril  1874). 

Une  dernière  fois,  par  escouades  de  vingt,  les 
neuf  cents  colons  vinrent  contempler  les  traits 
de  leur  insigne  bienfaiteur.  Ce  fut  ensuite  le  tour 
d'une  affluence  continuelle  d'étrangers  de  toute 
condition.  Chacun  voulait  faire  toucher  quelque 
objet  de  piété  au  corps  du  vénéré  religieux.  Un 
ancien  élève  apprend  au  loin  la  mort  du  P.  Rey, 
part  sans  retard,  arrive  à  Cîteaux,  monte  à  la 
chambre  mortuaire  : 

«  —  Ah  !  c'est  bien  mon  père  !  » 

Et  il  éclate  en  sanglots  déchirants. 

Présidées  par  M.  Dard,  vicaire  général  et  dé- 
légué de  Mgr  l'Evêque  de  Dijon,  les  funérailles 
ressemblèrent  à  un  cortège  triomphal.  On  y  re- 
marqua une  députation  du  Conseil  général  de  la 
Côte-d'Or,  alors  réuni.  Au  cimetière,  M.  Robinet 
de  Cléry,  procureur  général,  dans  un  vibrant 
discours,  fut  l'éloquent  interprète  de  la  recon- 
naissance et  de  la  douleur  publiques. 

Pendant  la  dernière  absoute,  un  Frère  de 
Saint-Joseph  s'affaissa  subitement,  au  cimetière, 
comme  foudroyé  par  ses  regrets  et  sa  douleur. 
C'était  le  premier  Frère  venu  avec  le  Père  supé- 
rieur à  la  fondation  de  Cîteaux.  On  le  garda  une 
semaine  entre  la  vie  et  la  mort. 

D'abord  inhumé  dans  le  cimetière  provisoire 
de  la  colonie,  le  corps  de  l'abbé  Rey  a  été  solen- 
nellement transféré  dans  le  caveau  du  nouveau 
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cimetière,  le  18  novembre  1884.  Son  cœur,  ren- 
fermé dans  une  urne  funéraire,  est  conservé  dans 
le  chœur  de  l'église  de  Citeaux.  Une  plaque  de 
marbre  y  porte  cette  inscription  : 

OÙ  FUT  SON  TRÉSOR,   LÀ  EST  SON  CŒUR 
SON  TRÉSOR  FUT  DIEU 

ET  SES  ENFANTS 

Aujourd'hui,  quand  l'étranger  visite  Citeaux, 
un  des  premiers  objets  qui  attirent  ses  regards 
est,  au  milieu  de  massifs  de  fleurs  et  de  verdure, 
une  statue  magnifique  élevée  par  la  Colonie  à 
son  immortel  fondateur.  Semblable  au  bon  pas- 
teur qui  ramène  la  brebis  égarée,  l'abbé  Rey  est 
représenté  guidant  par  la  main  un  des  petits  en- 
fants dont  il  a  été  le  père.  «  On  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  d'admiration  en  voyant  ce 
héros  de  la  charité,  écrivait  naguère  un  visiteur, 
et  on  s'arrête  volontiers  devant  sa  statue  pour 
lui  dire  :  Merci  !  » 

«  Qu'il  repose  en  paix  entouré  de  bénédictions 
unanimes,  a  dit  M.  Robinet  de  Cléry,  le  véné- 
rable religieux  qui  a  reçu  au  nom  du  Christ  des 
générations  entières  déjeunes  hommes  condam- 
nés à  une  démoralisation  fatale,  et  qui  a  rendu 
en  échange  à  sa  patrie  des  milliers  d'ouvriers 
laborieux,  d'honnêtes  et  utiles  citoyens  !  Le  nom 
d'un  tel  homme  sera  inscrit  en  caractères  ineffa- 
çables au  premier  rang  des  meilleurs  serviteurs 
de  la  justice  et  du  pays.  » 
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L'héroïque  prêtre  n'a  point  vu,  du  reste,  tous 
les  fruits  de  l'arbre  qu'il  a  planté,  et  qui  a  con- 
tinué, sur  sa  tombe,  à  étendre  au  loin  ses  ra- 
meaux bienfaisants. 

«  Celui  qui  fonde  une  famille  religieuse  se  pro- 
longe sur  la  terre,  a  dit  Chateaubriand  ;  son 
action  dans  la  société  humaine  échappe  à  tous 
les  calculs.  » 

L'abbé  Rey  méditait  depuis  longtemps  la  fon- 
dation d'une  société  de  patronage  pour  les  co- 
lons sortis  de  Citeaux.  Clle  devait  avoir  pour 
but  :  1°  de  leur  procurer  des  places  convenables  ; 
2°  de  leur  prêter  un  encouragement  moral.  Cette 
société  fut  fondée  quelques  mois  après  sa 
mort,  et  compta,  dès  la  fin  de  1874,  trois  cents 
membres. 

Un  autre  vœu  du  saint  fondateur  se  réalisa 
en  1875  :  l'Œuvre  des  Libérés  adultes  repentants 
fut  adoptée  par  la  Congrégation  de  Saint-Joseph. 
L'œuvre  des  libérés  fut  fondée  à  Couzon (Rhône), 
par  le  R.  P.  Villion,  disciple  de  l'abbé  Rey,  sous 
le  nom  de  Refuge  Saint-Léonard.  Elle  offre  un 
asile  provisoire  aux  libérés  de  la  prison  ou  du 
.bagne,  et,  en  les  habituant,  pendant  quelque 
temps,  à  une  vie  laborieuse  et  chrétienne,  faci- 
lite leur  retour  dans  la  société  honnête. 

Les  fils  de  l'abbé  Rey  ont  encore  adopté,  en 
1880,  YŒuvre  des  Sourds-Muets  et  des  Jeunes 
Aveugles  établie  à  Soissons,  sous  le  nom  d'Insti- 
tution Saint-Médard.  Cette  maison  donne  à  70 
sourds -muets  et  20  aveugles,  outre  l'enseigne- 
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ment  scolaire  ordinaire,  l'enseignement  profes- 
sionnel d'un  métier. 

Quant  à  la  colonie  de  Cîteaux,  toujours  pros- 
père, elle  compte  actuellement  621  élèves.  Son 
directeur  est  le  R.  P.  Bererd,  supérieur  général 
de  l'Institut  de  Saint- Joseph,  qui  continue,  avec 
la  même  intelligence,  le  même  dévouement,  le 
même  succès,  l'œuvre  du  fondateur. 

J.  Guilleumin. 


SIEYÈS 


(1748-1836) 


La  renommée  qu'un  homme  peut  acquérir 
est  loin  d'être  toujours  proportionnée  à  l'action 
qu'il  exerça  sur  ses  contemporains.  Dans  notre 
grande  Révolution,  quelques  noms  retentissants 
ont  fait  oublier  presque  tous  les  autres.  Mirabeau, 
Danton,  Robespierre,  Bonaparte  furent  popu- 
laires. Orateurs,  terroristes  et  guerriers  ont 
laissé  des  noms  devant  lesquels  nul  ne  reste 
indifférent.  Le  nom  de  Sieyès  n'éveille  à  peu 
près  aucun  souvenir  chez  le  vulgaire,  et  cepen- 
dant Sieyès  a  plus  fait  pour  le  triomphe  de  la 
Révolution  que  les  acteurs  fameux  dont  le  nom 
remplit  nos  annales  et  encombre  nos  manuels 
d'histoire. 

Sieyès  fut  le  penseur  de  la  Révolution,  il  donna 
une  forme  aux  idées  vagues  et  indécises  qui 
tourmentaient  les  masses,  et  son  influence  m 
fait   encore   sentir  aujourd'hui,  puisque   nous 
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bénéficions  ou  nous  souffrons  de  ces  idées  qui 
ne  furent  pas  toujours  justes,  mais  qui  sont 
appliquées  dans  les  nombreuses  constitutions 
promulguées  depuis  1789. 

Ainsi  que  Talleyrand  et  Fouché,  Sieyès  appar- 
tenait à  l'Eglise.  Son  père  était  maître  de  poste 
à  Fréjus  ;  et  comme  le  carrosse  du  roi  ne  passait 
que  tous  les  huit  jours,  rien  n'empêchait  le 
maître  de  poste  d'être  encore  employé  des  ga- 
belles. 

En  cherchant  à  caser  ses  huit  enfants,  il  destina 
son  fils  Emmanuel-Joseph  à  l'état  ecclésiastique. 
Bien  qu'il  étudiât  chez  les  Jésuites,  l'enfant 
n'avait  aucune  vocation  pour  le  sacerdoce.  Il 
aimait  les  sciences  abstraites,  les  mathéma- 
tiques, et  désirait  embrasser  l'état  militaire  pour 
devenir  officier  dans  l'artillerie  ou  le  génie. 

Sous  prétexte  qu'il  était  de  santé  délicate 
et  de  faible  constitution,  on  le  poussa  vers  le 
sanctuaire.  En  1762,  son  père  l'envoyait  à  Paris 
pour  achever  ses  études  et  entrer  au  séminaire 
de  Saint- Sulpice.  Il  avait  seulement  quatorze  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  retraite  et  de  l'isole- 
ment que  Sieyès  affectionna  toujours,  le  sémi- 
naire lui  convenait.  Il  se  lança  avec  ardeur  dans 
la  philosophie  et  l'étude  des  questions  écono- 
miques et  sociales  qui  préoccupaient  les  esprits 
sur  la  fin  du  xvme  siècle. 

Les  directeurs  de  Saint-Sulpice  ne  se  trom- 
pèrent point  dans  leurs  appréciations  sur  leur 
élève.  L'un  d'eux  le  jugeait  ainsi:  t  Sieyès  montre 
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d'assez  fortes  dispositions  pour  les  sciences,  mais 
il  est  à  craindre  que  ses  lectures  particulières  ne 
lui  donnent  du  goût  pour  les  nouveaux  principes 
philosophiques.  » 

L'évêque  de  Fréjus  voulant  du  bien  au  jeune 
clerc,  les  directeurs  du  séminaire  lui  écrivirent 
au  sujet  de  son  protégé  :  «  Vous  pourrez  en 
faire  un  chanoine  honnête  homme  et  instruit. 
Du  reste,  nous  devons  vous  prévenir  qu'il  n'est 
nullement  propre  au  ministère  ecclésiastique.  » 
C'était  dire  nettement  :  Retirez-le  et  qu'on  lui 
fasse  embrasser  une  autre  carrière. 

Victime  des  idées  reçues  à  une  époque  où  les 
bénéfices  et  les  canonicats  se  donnaient  trop 
souvent  comme  on  donne  aujourd'hui  les  dis- 
tinctions honorifiques  ou  les  places  lucratives 
du  gouvernement,  Sieyès  se  laissa  conférer  les 
ordres  avec  la  volonté  de  ne  point  en  user  autre- 
ment que  pour  toucher  les  revenus  du  bénéfice 
qu'il  pourrait  obtenir.  Et  en  effet  il  ne  monta 
jamais  en  chaire,  n'entra  pas  dans  un  confes- 
sionnal et  ne  remplit  d'autres  fonctions  ecclé- 
siastiques que  celles  d'administrateur  du  tem- 
porel (1). 

«  Aucun  livre,  écrivait-il  en  1794  dans  une  no- 
«  tice  sur  sa  vienne  m'a  procuré  une  satisfaction 
«  plus  vive  que  ceux  de  Locke  et  de  Condillac.  » 

C'est  dire  que  l'Ecriture  sainte  ne  l'occupait 
guère. 

(1)  C'est  lui-même  qui  l'avoue  dans  la  notice  sur  sa  vie. 
—  Paris,  1791. 
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A  vingt-six  ans,  Sieyès  obtint  de  M.  de  Lu- 
bersac,  évêque  de  Tréguier,  un  canonicat  en 
Bretagne  (1775).  Ce  provençal  égaré  au  milieu 
des  Bretons  eut  tout  le  temps  de  se  livrer  à  son 
goût  pour  la  métaphysique  et  le  raisonnement. 
Ses  idées  neuves  et  hardies  le  firent  facilement 
remarquer  et  il  fut  bientôt  député  par  son  cha- 
pitre aux  Etats  de  la  province. 

M.  de  Lubersac  ayant  été  transféré  à  Chartres, 
ne  voulut  point  se  séparer  du  jeune  chanoine  et 
l'amena  dans  son  nouveau  diocèse  pour  lui  don- 
ner avec  un  canonicat  le  titre  de  chancelier  et  de 
vicaire  général.  Ses  talents  le  firent  envoyer 
encore  pour  représenter  le  diocèse  dans  l'assem- 
blée provinciale  d'Orléans  et  il  devint  conseiller 
commissaire  à  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France.  C'est  en  montant  par  ces  divers  degrés 
qu'il  apprit  la  pratique  des  affaires;  de  philo- 
sophe il  devint  politique  et  administrateur 

Passant  la  moitié  de  l'année  à  peu  près  seul 
dans  une  campagne  de  l'évêché  de  Chartres,  il 
se  livrait  à  des  études  sur  l'état  de  la  société, 
les  réformes  qu'il  demanderait,  et  le  mécanisme 
du  gouvernement.  Imbu  des  idées  philosophiques 
qui  rejetaient  la  tradition  et  tenaient  peu  de 
compte  de  l'histoire  pour  n'avoir  confiance  que 
dans  le  raisonnement,  il  n'était  pas  éloigné  de 
voir  des  abus  partout.  L'inégalité  des  conditions 
ne  lui  semblait  produite  que  par  des  injustices. 
Comme  beaucoup  d'autres  utopistes,  il  préten- 
dait ne  reconnaître  d'autre  différence  entre  les 
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hommes  que  le  mérite,  et  voulait  établir  l'égalité 
sociale  entre  tous  les  membres  de  la  nation. 

Dans  ses  élucubrations  solitaires  qui  furent 
plus  tard  soumises  au  public,  il  repousse  la 
démocratie  pure  ou  l'exercice  du  pouvoir  par  le 
peuple,  et  soutient  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif est  le  seul  gouvernement  légitime  et 
digne  d'un  peuple  libre.  C'était  le  système  mo- 
narchique qui  avait  ses  préférences.  «  Je  le 
préfère,  écrit-il  plus  tard  (1791),  parce  qu'il 
m'est  démontré  qu'il  y  a  plus  de  liberté  pour  le 
citoyen  dans  la  monarchie  que  dans  la  répu- 
blique. » 

Sieyès  n'était  donc  pas  un  républicain  farouche 
comme  on  pourrait  le  penser.  Ainsi  que  beaucoup 
de  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  d'alors, 
il  était  persuadé  qu'il  y  avait  de  nombreuses 
réformes  à  faire  et  s'étonnait  qu'on  voulût  main- 
tenir les  formes  du  xive  siècle  avec  les  idées  en 
honneur  au  xvnr3  et  les  besoins  nouveaux  des 
peuples. 

Il  se  sépara  du  grand  nombre  en  se  montrant 
trop  absolu  et  en  soutenant  qu'il  fallait  tout  chan- 
ger, rompre  avec  la  tradition  et  donner  à  des 
temps  nouveaux  une  législation  nouvelle  et  des 
formes  n'ayant  rien  de  commun  avec  celles  de 
l'ancien  régime. 

Comme  il  avait  étudié  ces  questions  et  combiné 
son  système  dans  un  temps  où  l'on  ne  songeait 
guère  qu'à  exprimer  des  vœux  et  à  détruire  ce 
qui  existait,  Sieyès  se  trouva  prêt  au  moment 
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où  personne  ne  l'était  ;  voilà  pourquoi  il  put 
offrir  ses  conceptions  et  imposer  ses  idées  sur 
une  foule  de  questions  politiques  et  administra- 
tives soulevées  par  l'explosion  de  1789. 

En  veut-on  la  preuve  ?  Dans  un  des  fréquents 
voyages  qu'il  faisait  à  Paris,  il  se  promenait  un 
jour  aux  Champs-Elysées,  devisant  sur  la  future 
révolution  (1788)  avec  Talleyrand,  évêque  d'Au- 
tun.  Un  acte  de  brutalité  commis  parles  hommes 
du  guet,  alors  chargés  de  la  police,  attirait  les 
passants.  Une  marchande  des  quatre  saisons 
s'était  installée  dans  une  place  qui  lui  convenait 
et  d'où  les  archers  l'expulsèrent  avec  violence 
et  malgré  ses  cris.  Naturellement,  les  passants 
prirent  parti  contre  le  guet  et  éclatèrent  en 
murmures.  L'abbé  Sieyès  dit  tout  haut  :  «  Cela 
n'arrivera  plus  quand  il  y  aura  des  gardes  natio- 
nales en  France.  »  Il  flattait  certainement  les 
gardes  nationales,  mais  il  avait  déjà  ses  idées 
arrêtées  sur  cette  institution  comme  sur  le  jury, 
la  liberté  de  la  presse,  l'instruction  publique,  la 
cour  suprême  de  justice,  l'unité  administrative 
et  une  foule  d'autres  questions. 

C'est  en  cette  même  année  1788,  qu'il  publia 
trois  écrits  dont  l'un  surtout  obtint  un  succès 
prodigieux.  Ces  trois  écrits  fixèrent  les  idées  et 
donnèrent  un  corps  aux  innombrables  revendi- 
cations du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  ils  devin- 
rent le  symbole  politique  de  la  Révolution.  La 
fameuse  brochure  de  130  pages  :  Qu'est-ce  que  le 
Tiers-Etat?  peut  être  considérée  comme  le  mani- 
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feste  de  la  bourgeoisie  ou  classe  moyenne  dont 
l'avènement  au  pouvoir  est  le  signe  distinctif 
du  grand  mouvement  qui  se  fit  alors 

On  appelait  Tiers-Etat  toute  la  partie  de  la 
nation  qui  n'appartenait  point  à  la  noblesse  et 
au  clergé,  c'est-à-dire  vingt-cinq  à  vingt-six 
millions  de  citoyens.  Les  classes  privilégiées, 
noblesse  et  clergé,  pouvaient  compter  en  tout 
deux  ou  trois  cent  mille  individus.  En  se  pla- 
çant sur  ce  terrain  du  nombre  qu'il  avait  très 
habilement  choisi,  Sieyès  avait  beau  jeu,  il 
flattait  les  passions  de  la  multitude  et  donnait 
une  forme  saisissante  aux  idées  qui  travaillaient 
toutes  les  têtes.  Voici  son  argumentation. 

Le  Tiers-Etat  a  été  compté  pour  rien  dans  le 
passé,  il  est  temps  que  cela  finisse,  car  il  forme 
la  nation.  Il  n'est  du  reste  pas  exigeant  et 
demande  simplement  à  être  quelque  chose.  Seul 
contre  les  deux  autres  ordres  qui  marchent 
d'accord,  il  ne  peut  rien  et  aura  toujours  le  des- 
sous. Augmentez  le  nombre  de  ses  députés, 
donnez-lui  le  vote  par  tête,  qu'il  ait  sa  part  pro- 
portionnelle dans  l'administration  et  les  emplois 
publics,  vous  verrez  qu'il  se  suffira.  Le  Tiers- 
Etat  n'était  rien,  il  doit  être  tout;  au  besoin  il 
pourrait  se  passer  des  deux  autres  ordres,  il  est 
la  nation  ! 

Cette  brochure  eut  un  retentissement  immense 
dans  le  pays;  trente  mille  exemplaires  —  chiffre 
énorme  pour  le  temps  —  furent  vendus  en  quel- 
ques semaines  et  le  vicaire  général  de  Chartres 
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fut  regardé  dès  ce  moment  comme  le  rédacteur 
attitré  de  la  pensée  populaire  et  de  la  nouvelle 
Constitution  soi-disant  réclamée  par  la  France. 

Son  Essai  sur  les  Privilèges  et  ses  Moyens 
d exécution  dont  les  représentants  de  la  France 
pourront  disposer  en  1789,  firent  moins  de  bruit, 
mais  ils  complétaient  la  théorie  de  l'avènement 
des  classes  moyennes.  Dès  1788  Sieyès  invitait 
le  Tiers-Etat  à  prendre  le  pouvoir  et  à  se  consti- 
tuer en  Assemblée  nationale,  si  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  voulaient  pas  se  réunir  à  lui  pour 
voter  en  commun  et  par  tête. 

Toutes  ces  questions  se  débattaient  à  la  veille 
de  la  convocation  des  Etats  généraux  et  le  mérite 
de  Sieyès  consiste  à  indiquer  la  voie  et  tracer 
une  ligne  de  conduite  précise,  quand  l'obscurité 
la  plus  profonde  régnait  sur  l'avenir.  Le  gouver- 
nement ne  savait  où  donner  de  la  tête,  les  Etats 
généraux  étaient  convoqués  et  nul  ne  savait  ce 
qu'ils  pourraient  faire,  ni  même  de  quelle  ma- 
nière on  devait  délibérer. 

Les  admirateurs  de  la  constitution  anglaise 
parlaient  de  l'importer  en  France.  Sieyès  s'éleva 
vigoureusement  contre  ce  projet.  Il  voulait  une 
constitution  originale,  toute  neuve,  basée  sur  les 
droits  du  citoyen  et  l'égalité  devant  la  loi  :  ce  fut 
lui  qui  l'emporta. 

La  ville  de  Paris  voulut  avoir  pour  député  aux 
Etats  généraux  un  homme  qui  exprimait  si  bien 
les  idées  de  la  multitude.  Elle  avait  décidé  de 
choisir  ses  vingt  représentants  parmi  les  plê- 
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béiens,  à  l'exclusion  des  nobles  et  des  prêtres. 
Elle  rapporta  sa  décision  en  faveur  du  vingtième 
député  qui  fut  Sieyès,  et  ce  publiciste  inconnu 
six  mois  auparavant  devint  le  représentant  le 
plus  en  vue  de  la  grande  cité.  Il  fut  bientôt  mis 
en  demeure  d'appliquer  les  théories  développées 
dans  ses  écrits. 

Sieyès  convenait  lui-même  que  ses  idées 
devaient  paraître  bien  extraordinaires.  «  Je  sais, 
disait-il,  que  de  pareils  principes  vont  paraître 
extravagants  à  la  plupart  des  lecteurs,  mais 
dans  presque  tous  les  ordres  de  préjugés,  si  des 
écrivains  n'avaient  pas  consenti  à  passer  pour 
fous,  le  monde  en  serait  aujourd'hui  moins  sage; 
la  vérité  ne  s'insinue  que  lentement  dans  une 
masse  aussi  grande  que  l'est  une  nation,  il  faut 
semer  pour  récolter.  » 

La  récolte  vint  beaucoup  plus  vite  qu'il  ne 
semblait  l'attendre,  les  idées  émises  par  lui 
obtinrent  si  bien  l'assentiment  public  que  l'opi- 
nion parut  fixée  dès  l'année  suivante  et  Sieyès 
dirigea  les  Etats  généraux  comme  il  avait  dirigé 
l'opinion. 

Dès  le  début  de  cette  réunion  fameuse  (4  mai 
1789)  les  difficultés  prévues  par  le  publiciste  se 
présentèrent.  Le  grand  avantage  qu'il  avait  sur 
ses  collègues  était  de  tenir  une  solution  toute 
prête  sur  la  plupart  des  questions.  Avec  l'épée 
de  son  inflexible  logique  il  trancha  d'un  seul  coup 
le  nœud  gordien  des  discussions  de  préséances 
et  privilèges.  Les  deux  premiers  ordres  ayant 
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refusé  pendant  près  d'un  mois  de  se  réunir  au 
Tiers-Etat,  Sieyès  dit  aux  représentants  de  celui- 
ci  :  «  Coupez  donc  le  câble  qui  vous  attache  au 
rivage,  voici  le  moment  favorable  !  »  Sur  cette 
parole  hardie  les  députés  des  communes  se  sépa- 
rant de  la  noblesse  et  du  clergé  s'érigèrent  en 
Assemblée  nationale. 

Cet  acte  audacieux  constituait  le  renversement 
du  régime  établi,  c'était  une  révolution.  La  cour 
sembla  le  comprendre,  mais,  au  lieu  d'employer 
des  mesures  énergiques  pour  réprimer  cette  pre- 
mière tentative  de  révolte,  elle  se  contenta  de 
fermer  le  lieu  où  le  Tiers-Etat  tenait  ses  séances. 

Le  Tiers  se  réunit  au  Jeu  de  Paume,  et  Sieyès, 
poussant  toujours  son  programme,  rédigea  le 
célèbre  serment  du  21  juin  1789,  prêté  par  tous 
les  membres,  «  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exige- 
raient, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fixé  la  Constitu- 
tion et  opéré  la  régénération  de  l'ordre  public.  » 

En  vain  le  faible  Louis  XVI,  dans  la  séance 
solennelle  du  23  juin,  cassa  tous  les  arrêtés 
précédents  des  communes  et  prescrivit  aux  dé- 
putés de  se  séparer.  Tandis  que  Mirabeau  pro- 
testait ne  vouloir  sortir  que  par  la  force  des 
baïonnettes  —  qu'il  savait  peu  disposées  à  se 
montrer  —  Sieyès  dit  froidement  à  ses  collègues  : 
«  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
hier  :  Délibérons.  » 

Cette  fois  la  révolution  législative  était  accom- 
plie ;  c'était  bien  la  classe  moyenne  qui  s'empa- 
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rait  du  gouvernement  et,  selon  le  mot  de  Sieyès, 
le  Tiers-Etat  qui  n'était  rien  allait  devenir  tout. 

Nommé  membre  du  comité  de  Constitution,  le 
vingtième  député  de  Paris  en  fut  l'âme  et  presque 
l'oracle.  En  quatre  jours  il  écrivit  et  présenta  sa 
Déclaration  des  droits  et  ses  Préliminaires  de  la 
Constitution  française  qui  furent  le  point  de 
départ  de  la  législation  nouvelle  (20  juillet  1789). 

Déjà  les  orages  s'annonçaient  et  le  parti  des 
violents  allait  bientôt  tout  entraîner.  Les  députés 
des  provinces  ayant  renoncé  avec  enthousiasme 
aux  coutumes  féodales  et  privilèges  anciens, 
pour  procurer  l'unité  de  la  France,  on  souleva 
la  question  du  rachat  des  dîmes.  Ces  dîmes, 
redevances  légales  payées  au  clergé  ou  à  des 
laïques,  gênaient  sans  doute  ceux  qui  étaient 
tenus  de  les  solder,  mais  elles  constituaient  un 
droit  légitime.  Y  toucher  sous  le  prétexte  qu'un 
gouvernement  doit  disposer  de  tout,  pour  le  bien 
public,  était  porter  une  grave  atteinte  à  la  pro- 
priété et  ouvrir  la  porte  au  socialisme  d'Etat 
sous  le  poids  duquel  succomberont  les  nations 
modernes.  Les  bourgeois  s'en  aperçurent  un  peu 
tard.  Quand,  après  la  suppression  des  dîmes,  ils 
virent  la  confiscation  des  biens  de  la  noblesse, 
des  émigrés,  les  assignats  et  la  banqueroute,  ils 
comprirent  la  gravité  de  cette  première  mesure 
révolutionnaire. 

Sieyès  était  donc  dans  le  vrai,  quand,  à  l'étonne- 
ment  général,  il  soutint  l'injustice  de  cette  me- 
sure, constituant  un  véritable  vol  :  «  Rachetez 
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la  dîme,  comme  on  en  est  convenu  le  4  août, 
s'écria-t-il,  mais  ne  la  supprimez  pas  pour  le 
seul  plaisir  d'enrichir  des  propriétaires  fonciers 
qui  n'ont  pas  besoin  de  ce  cadeau  de  soixante  dix 
millions  de  rente  !  » 

L'assemblée  enivrée  de  sa  souveraineté  était 
bien  décidée  à  passer  outre  sur  tous  les  principes 
de  justice  et  à  battre  monnaie  sur  le  dos  du 
clergé.  Elle  n'écouta  point  l'avis  de  Sieyès  et 
c'est  alors  qu'il  dit  avec  amertume  ce  mot  qui 
s'est  réalisé  bien  des  fois  depuis  :  «  Ils  veulent 
être  libres,  ils  ne  savent  pas  être  justes.  » 

Il  devait  être  témoin  de  bien  d'autres  violences. 
Deux  mois  après  avoir  proclamé  solennellement 
que  «  la  propriété  est  un  droit  inaliénable  et 
sacré  dont  nul  ne  peut  être  privé  »,  l'Assemblée 
nationale  n'hésita  point  à  confisquer  les  biens 
ecclésiastiques,  montrant  ainsi  qu'ils  n'étaient 
ni  sacrés  ni  inviolables.  Quelques  historiens  ont 
applaudi  à  cette  spoliation  comme  si  le  vol  fait 
au  nom  de  la  loi  n'était  pas  le  plus  odieux  de 
tous.  Il  est  vrai  que  pour  attirer  les  curés,  on 
leur  promit  un  traitement  de  douze  cents  livres; 
après  quatre-vingt-dix  ans,  ils  en  sont  encore  à 
l'attendre.  Ce  fut  le  triste  évêque  d'Autun  qui 
proposa  cette  mesure  révolutionnaire.  Sieyès 
vexé  de  son  échec  dans  la  question  des  dîmes 
n'y  voulut  prendre  aucune  part,  et  pendant  un 
certain  temps  il  évita  de  paraître  pour  les  raisons 
que  nous  allons  indiquer. 

Le  député  de  Paris  n'était  pas  orateur.  Tout 
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rempli  d'idées  qu'il  exprimait  avec  beaucoup  de 
verve  et  de  précision  au  moyen  de  la  plume,  il 
ne  convenait  guère  pour  affronter  les  discussions 
orageuses  de  la  tribune,  et  dès  le  17  juin  1789  il 
avait  déclaré  que  :  «  se  reconnaissant  peu  d'apti- 
tude pour  parler  en  public,  il  s'abstiendrait 
désormais  de  paraître  à  la  tribune  natio- 
nale. » 

En  dehors  de  son  peu  d'aptitude  pour  la  parole 
et  de  l'inhabileté  qu'il  s'exagérait  peut-être,  une 
autre  raison  éloignait  ce  génie  incisif  et  amer 
des  luttes  d'avocats  et  de  rhéteurs.  Son  enthou- 
siasme ne  tarda  pas  à  se  refroidir  quand  il  vit 
les  passions  se  déchaîner  et  la  liberté  tant  dési- 
rée, toute  prête  à  dégénérer  en  licence.  Séduit 
par  les  beautés  de  la  théorie  et  la  rigueur  de  la 
logique,  il  s'aperçut  bientôt  que  dans  ses  plans  et 
projets  il  n'avait  pas  donné  place  suffisante  aux 
contradictions  et  faiblesses  humaines.  Sa  raideur 
de  caractère  étant  accompagnée  d'une  ténacité 
qui  n'admettait  ni  opposition  ni  insuccès,  lui 
donna  souvent  de  l'humeur,  et  quand  il  avait  de 
Thumeur  et  ne  se  voyait  pas  écouté,  il  se  retirait 
sous  sa  tente,  et  laissait  à  d'autres  le  soin  de 
faire  valoir  ses  idées. 

L'organisation  de  la  justice  et  police  sur  des 
bases  nouvelles  avait  attiré  l'attention  de  Sieyès. 
Il  voulait  une  cour  suprême  pour  maintenir  l'uni- 
formité de  la  législation  dans  toute  la  France 
(cour  de  cassation),  et  l'institution  du  jury  en 
matière   civile   comme    en  matière  criminelle. 
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Regardant  comme  très  complet  son  travail  sur 
ce  sujet,  il  le  présenta  à  l'Assemblée. 

Les  légistes,  ayant  Tronchet  à  leur  tête,  com- 
battirent le  système  et  démontrèrent  par  la  pra- 
tique et  l'expérience  l'impossibilité  d'appliquer 
le  jury  aux  procédures  civiles  où  le  droit  tient 
plus  de  place  que  le  fait.  Le  temps  semble  leur 
avoir  donné  raison  sur  ce  point,  tandis  que  le 
jury  imaginé  par  le  penseur  fonctionne  encore 
au  criminel  et  n'est  pas  une  utopie.  Sieyès  con- 
serva rancune  de  cet  échec  et  garda  le  silence 
dans  les  discussions  qui  suivirent.  L'Assemblée 
s'en  inquiéta  et  Mirabeau  fit  une  superbe  tirade 
pour  s'en  plaindre  :  «  Je  ne  cacherai  pas  mon 
profond  regret,  disait-il  dans  la  discussion  sur 
le  droit  de  paix  ou  de  guerre,  que  l'homme  qui  a 
posé  les  bases  de  la  Constitution  et  qui  a  le  plus 
contribué  à  votre  grand  ouvrage  ;  que  l'homme 
qui  a  révélé  au  monde  les  véritables  principes 
du  gouvernement  représentatif,  se  condamne 
lui-même  à  un  silence  que  je  déplore,  que  je 
trouve  coupable  à  quelque  point  que  ses  immen- 
ses services  aient  été  méconnus  ;  que  l'abbé 
Sieyès,  je  lui  demande  pardon,  je  le  nomme,  ne 
vienne  pas  poser  lui-même  dans  sa  Constitution 
un  des  plus  grands  ressorts  de  l'ordre  social. 
J'en  ai  d'autant  plus  de  douleur  que  je  n'ai  pas 
porté  mon  esprit  sur  cette  question,  accoutumé 
que  j'étais  de  me  reposer  sur  ce  grand  penseur 
de  l'achèvement  de  son  ouvrage.  Je  l'ai  pressé, 
conjuré,  supplié  au  nom  de  l'amitié  dont  il  m'ho- 
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nore,  au  nom  de  la  patrie,  de  nous  doter  de  ses 
idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans  la 
Constitution,  il  m'a  refusé,  je  vous  le  dénonce. 
Je  vous  prie  à  mon  tour  d'obtenir  son  avis,  qui 
ne  doit  pas  être  un  secret,  afin  d'arracher  enfin 
au  découragement  un  homme  dont  je  regarde 
le  silence  et  l'inaction  comme  une  calamité 
publique.  » 

Il  était  difficile  de  caractériser  mieux  le  rôle  et 
la  grande  position  du  vicaire  général  de  Chartres 
dans  l'Assemblée.  Il  ne  répondit  point  à  cette 
magnifique  provocation  et  continua  de  bouder. 
Quand  on  lui  demandait  dans  l'intimité  la  cause 
de  cette  retraite  obstinée,  il  répondait  :  «  Que 
voulez-vous  ?  si  je  prononce  deux  et  deux  font 
quatre,  les  coquins  font  accroire  au  public  que 
j'ai  dit  deux  et  deux  font  trois.  Quand  on  en  est 
là,  quel  espoir  d'utilité?  Il  ne  reste  qu'à  se  taire.  » 

Il  parla  pourtant  deux  fois  encore,  à  propos  de 
la  liberté  delà  presse  et  de  la  liberté  des  prêtres 
non  assermentés.  Ses  paroles  étaient  sages; 
c'est  sans  doute  pour  cela  que  l'Assemblée  ne  les 
écouta  point,  bien  qu'elle  lui  eût  fait  l'honneur 
de  le  choisir  pour  président  au  jour  anniversaire 
de  sa  révolte  contre  l'autorité  royale. 

C'est  Sieyès  qui  eut  l'idée  de  changer  toutes 
les  circonscriptions  admi  nistratives  de  la  France. 
Nos  trente- deux  provinces  avec  leurs  mœurs, 
leurs  usages  et  leurs  coutumes  ou  privilèges 
particuliers  formaient  une  espèce  de  fédération 
rendant  la  tâche  du  gouvernement  central  par- 
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fois  délicate  et  ardue.  La  renonciation  des  pro- 
vinces à  leurs  privilèges  pouvait  être  suivie  de 
regrets  une  fois  l'enthousiasme  passé  ;  il  fallait 
profiter  du  moment.  Sieyès  imagina  d'abolir 
toutes  les  anciennes  divisions  et  délimitations 
en  partageant  le  territoire  français  en  circons- 
criptions à  peu  près  égales  qui  furent  nommées 
départements.  Ces  départements  furent  eux- 
mêmes  divisés  en  districts,  en  cantons  ayant  à 
peu  près  quatre  à  cinq  lieues  carrées  et  renfer- 
mant douze  ou  quinze  communes  (1). 

Cette  idée  fut  un  trait  de  génie  qui  assura  le 
succès  de  la  Révolution.  C'est  de  là  qu'est  né  le 
système  actuel  de  centralisation  dont  le  résultat 
est  de  rassembler  dans  la  main  du  gouverne- 
ment tous  les  ressorts  de  l'Etat.  Ce  système  lui 
permet  de  faire  mouvoir  par  un  signe  et  une  dé- 
pêche télégraphique,  du  centre  aux  extrémités, 
les  éléments  les  plus  divers  de  la  force  et  de  la 
puissance  du  pays. 

Quand  plus  tard  la  France  se  trouva  douée 
d'une  si  étrange  faculté  de  sentir,  de  compren- 
dre, de  détruire  et  de  réédifier,  quand  elle  ba- 
lança pendant  vingt  ans  les  forces  de  l'Europe, 
ce  fut,  après  le  courage  de  ses  soldats,  dans 
l'uniformité  géographique  et  la  simplicité  de  son 
mécanisme  administratif  qu'elle  puisa  ses  prin- 
cipales ressources. 

(1)  Cette  organisation  a  été  remaniée;  plus  tard  les  dis- 
tricts sont  devenus  arrondissements  et  le  nombre  des  cantons 
a  été  diminué. 
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Et  cependant  le  projet  si  lumineux  et  si  puis- 
sant tracé  par  Sieyès  fut  présenté  par  un  autre. 
Ce  fut  Thouret,  député  de  Rouen,  qui  le  proposa 
et  le  fit  adopter,  mais  l'inventeur  y  tenait  comme 
à  sa  propriété  exclusive.  Quarante  années  plus 
tard,  l'académicien  Mignet  lui  ayant  demandé 
s'il  n'était  pas  le  principal  auteur  de  la  division 
de  la  France  en  départements  :  «  Le  principal  ! 
dit-il  vivement  et  avec  un  juste  orgueil;  mieux 
que  cela,  le  seul  !  » 

Quand  le  mandat  de  l'Assemblée  constituante 
prit  fin  (1),  Sieyès,  qui  avait  eu  le  bon  goût  de  re- 
fuser révêché  constitutionnel  de  Paris,  donna  sa 
démission  de  membre  de  l'administration  dépar- 
tementale de  la  Seine  et  se  retira  à  la  campagne. 
Il  suivit  de  loin  les  débats  de  l'Assemblée  légis- 
lative (2)  dont  il  ne  fit  point  partie.  La  Révolution 
portait  ses  fruits  naturels.  Les  nombreux  cham- 
pions dont  la  tribune  était  encombrée  travail- 
laient sur  les  thèmes  fournis  par  le  père  de  la 
Constitution,  mais  le  savant  équilibre  qu'il  avait 
rêvé  était  rompu  :  la  royauté  succombait  et  la 
tyrannie  populaire,  s'essayant  aux  massacres  de 
septembre  (1793),  allait  amener  la  Terreur. 

Paris  semblait  oublier  Sieyès,  mais,  lorsque 
la  Convention  nationale  (3)  prit  la  direction  des 
affaires,  l'ancien  président  de  l'Assemblée  cons- 

(1)  30  septembre  1791. 

(2)  Elle  se  réunit  le  l«r  octobre  1791  et  siégea  jusqu'au 
21  septembre  1792. 

(3)  Elle  succéda  à  l'Assemblée  législative  le  21  septembre 
1792,  et  déclara  ses  séances  terminées  le  26  octobre  1795. 
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tituante  fut  élu  dans  les  départements  de  l'Orne, 
de  la  Gironde  et  de  la  Sarthe  ;  il  opta  pour  ce 
dernier. 

Dès  le  soir  de  son  arrivée  à  Paris,  il  vit  que  le 
temps  des  idéologues  et  des  théoriciens  était 
passé.  Les  figures  avaient  changé  comme  le  lan- 
gage et  les  mœurs.  Lui-même  nous  apprend  qu'il 
n'était  plus  qu'un  étranger  ne  connaissant  per- 
sonne chez  les  Jacobins,  dans  les  ministères  et 
la  municipalité.  Ses  principes  sur  l'abolition  des 
privilèges  étaient  si  strictement  appliqués  que 
l'avènement  des  dernières  couches  du  Tiers- 
Etat  était  complet  :  un  langage  grossier,  des 
mœurs  abjectes,  des  menaces  sans  cesse  réité- 
rées étaient  regardés  comme  le  signe  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent.  Sieyès,  pris  dans  l'engre- 
nage de  la  Révolution,  ne  pouvait  ni  se  retirer  ni 
se  mettre  en  avant.  Il  se  tint  à  l'écart  et  se  con- 
damna au  silence  ;  mais,  dès  le  premier  jour,  il 
devint  suspect  aux  révolutionnaires,  parce  qu'on 
le  regarda  comme  modéré.  Il  se  contenta  de  tra- 
vailler au  Comité  d'instruction  publique,  où  on 
l'avait  relégué^  et  qui  adopta  un  de  ses  plans. 
Afin  de  ne  pas  le  voir  rejeter,  on  fit  présenter  ce 
plan  par  Lakanal,  mais  Maximilien  Robespierre 
ne  fut  point  dupe  de  la  manœuvre  et  dit  aux  dé- 
putés :  «  Citoyens,  on  vous  trompe;  cet  ouvragt 
n'est  pas  de  celui  qui  le  présente  :  je  me  méfie 
beaucoup  du  véritable  auteur.  »  Et  le  plan  fut 
mis  de  côté.  Le  «  véritable  auteur  »  se  le  tint 
pour  dit;  il  refusa  de  faire  désormais  partie 
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d'aucune  espèce  de  commission  et  ne  chercha 
qu'à  se  faire  oublier  pour  sauver  sa  tête  pendant 
la  Terreur. 

Afin  d'atteindre  ce  but  et  trouver  grâce  devant 
les  Jacobins,  il  ne  recula  devant  aucune  bas- 
sesse, vota  la  mort  de  Louis  XVI  (1)  et  apostasia 
d'une  manière  aussi  honteuse  qu'éclatante.  Le 
10  novembre  1793,  il  monta  à  la  tribune  pour 
prononcer  ce  triste  discours  qui  lui  valut  les  ap- 
plaudissements et  peut-être  la  pitié  de  la  Mon- 
tagne :  «  Citoyens,  mes  vœux  appelaient  depuis 
longtemps  le  triomphe  de  la  raison  sur  la  supers- 
tition et  le  fanatisme.  Ce  jour  est  arrivé.  Je  m'en 
réjouis  comme  d'un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  République  française.  Quoique  j'aie  déposé 
depuis  un  grand  nombre  d'années  tout  caractère 
ecclésiastique  et  qu'à  cet  égard  ma  profession  de 
foi  ancienne  soit  bien  connue,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  profiter  de  la  nouvelle  occasion  qui  se 
présente  pour  déclarer  encore,  et  cent  fois  s'il  le 
faut,  que  je  ne  connais  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liberté,  de  Yégalité,  d'autre  religion  que 
l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie.  J'ai  vécu 
victime  de  la  superstition,  jamais  je  n'en  ai  été 
l'apôtre  ou  l'instrument;  j'ai  souffert  de  l'erreur 


(1)  On  accuse  Sieyès  d'avoir  ainsi  formulé  son  vote  :  «  La 
mort,  sans  phrases.  »  Ce  mot  n'est  point  au  Moniteur,  et  il 
est  fort  douteux  qu'il  ait  été  prononcé.  Toutefois  il  lui  fut 
cruellement  reproché.  Etant  ambassadeur  de  France  à  Ber- 
lin, Sieyès  avait  convié  à  dîner  le  prince  Henri  .de  Prusse. 
Celui-ci  retourna  la  lettre  d'invitation  avec  ces  mots  écrits 
au  crayon  :  «•  Non,  sans  phrases.  » 
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des  autres  ;  personne  n'a  souffert  de  la  mienne. 
Nul  homme  sur  la  terre  ne  peut  dire  avoir  été 
trompé  par  moi;  plusieurs  m'ont  dû  d'avoir  ou- 
vert les  yeux  à  la  vérité.  Au  moment  où  ma  rai- 
son se  dégagea  saine  des  tristes  préjugés  dont  on 
l'avait  torturée,  l'énergie  de  l'insurrection  entra 
dans  mon  cœur.  Depuis  cet  instant,  si  j'ai  été 
retenu  dans  les  chaînes  sacerdotales,  c'est  parla 
même  force  qui  comprimait  les  âmes  libres  dans 
les  chaînes  royales  et  les  malheureux  objets  des 
haines  ministérielles  à  la  Bastille.  Le  jour  de  la 
Révolution  a  dû  les  faire  tomber  toutes.  Je  n'ai 
paru,  on  ne  m'a  connu  que  par  mes  efforts  pour 
la  liberté  et  l'égalité.  C'est  comme  plébéien  et  dé- 
puté du  peuple  et  non  comme  prêtre  (je  né  l'étais 
plus)  que  j'ai  été  appelé  à  l'Assemblée  natio- 
nale; et  il  ne  me  souvient  plus  d'avoir  eu  d'autre 
caractère  que  celui  de  député  du  peuple.  Je  ne 
puis  pas,  comme  plusieurs  de  mes  collègues, 
vous  livrer  les  papiers  ou  titres  de  mon  ancien 
état  ;  depuis  longtemps  je  ne  les  possède  plus.  Je 
n'ai  point  de  démission  à  vous  donner,  parce  que 
je  n'ai  aucun  emploi  ecclésiastique,  mais  il  me 
reste  une  offrande  à  faire  à  la  patrie  :  celle  de 
dix  mille  livres  de  rente  que  la  loi  m'avait  con- 
servées pour  indemnité  d'anciens  bénéfices. 
Souffrez  que  je  dépose  sur  votre  bureau  ma  re- 
nonciation formelle  à  cette  pension  et  que  j'en 
demande  acte,  ainsi  que  de  ma  déclaration.  » 

Au  prix  de  cette  lâcheté,  Sieyès  obtint  un  cer- 
tificat de  civisme  qui  lui  permit  d'attendre  la 
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chute  de  Robespierre  (27  juillet  1794).  L'abandon 
qu'il  fit  de  ses  rentes  dut  peu  lui  coûter,  puisque 
la  République  ne  payait  plus.  Un  ami  lui  ayant 
demandé  ce  qu'il  avait  fait  pendant  la  Terreur  : 
«  J'ai  vécu  »,  dit-il.  C'était  quelque  chose  sans 
doute,  mais  le  résultat  était  vraiment  payé  trop 
cher  !  , 

Après  la  chute  de  Robespierre.,  Sieyès  se  ran- 
gea du  côté  des  vainqueurs,  ce  qu'il  fît  toujours 
dans  la  suite.  On  le  chargea  de  préparer  les  lois 
organiques  de  la  nouvelle  constitution  et  il  de- 
vint membre  du  Comité  de  salut  public.  L'anar- 
chie qui  régnait  dans  le  pouvoir  le  fit  retourner 
du  côté  de  la  diplomatie,  et  il  partit  en  Hollande 
pour  négocier  et  conclure  un  traité  très  avanta- 
geux à  la  République  (16  mai  1795).  Quand  il  re- 
vint, on  allait  inaugurer  le  gouvernement  nou- 
veau avec  un  Directoire,  un  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  un  conseil  des  Anciens.  La  place  de 
l'ambassadeur  de  Hollande  était  marquée  dans 
ces  assemblées,  il  fut  même  élu  directeur,  mais 
il  refusa  cette  charge  et  celle  de  ministre  des  re- 
lations extérieures,  parce  qu'il  était  mécontent  de 
l'accueil  fait  à  son  plan  de  constitution  qu'on 
avait  trouvé  par  trop  singulier.  Cette  constitu- 
tion de  l'an  ITI,  dont  il  n'était  pas  l'auteur,  était 
pourtant  assez  originale  elle-même,  puisqu'elle 
évaluait  le  traitement  des  fonctionnaires  en 
nature. 

Comme  membre  du  Directoire,  Sieyès  aurait 
touché    chaque    année    50.000    myriagrammes 
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(10.222  quintaux)  de  froment.  Comme  membre 
de  l'un  des  Conseils,  il  ne  recevait  que  3.000  my- 
riagrammes  (613  quintaux  32  livres).  Malgré  les 
biens  volés  à  l'Eglise  et  aux  particuliers,  l'ab- 
sence de  numéraire  et  la  dépréciation  des  assi- 
gnats avaient  réduit  les  pères  du  peuple  à  ne 
donner  que  du  blé  aux  maîtres  de  la  France. 

Comme  les  candidats  aux  fonctions  lucratives 
ne  manquaient  pas,  on  laissa  Sieyès  bouder  à 
son  aise  et  on  l'oubliait  quelque  peu  quand  un 
incident,  auquel  on  donna  les  proportions  d'un 
complot  monarchique,  vint  attirer  l'attention  sur 
lui  et  le  remit  sur  le  chemin  des  grandeurs. 

Un  prêtre  constitutionnel  de  Draguignan , 
voyant  que  la  République  ne  lui  payait  plus  sa 
pension  de  800  livres,  était  venu  à  Paris  pour  y 
chercher  de  l'ouvrage  ou  de  l'argent.  Repoussé 
dans  les  ministères  et  par  les  députés  de  son 
pays,  il  vient  au  domicile  de  Sieyès,  son  compa- 
triote, vers  les  sept  heures  du  matin.  Croyant 
qu'il  s'agit  du  charretier  provençal  qui  lui  ap- 
porte, de  temps  à  autre,  des  nouvelles  de  la 
famille  restant  à  Fréjus,  le  membre  des  Cinq 
Cents  se  lève  et  vient  lui  parler  en  robe  de 
chambre. 

—  Vous  êtes  l'abbé  Sieyès  ?  dit  le  faux  charre- 
tier. 

—  Je  suis  le  citoyen  Sieyès;  que  demandez- 
vous  ? 

Et  Chrysostome  Poulie  lui  expose,  avec  une 
volubilité  toute  méridionale,  que,  la  République 
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ne  le  payant  pas,  il  s'adresse  à  un  législateur 
pour  obtenir  justice. 

—  Je  ne  me  mêle  jamais  d'intérêts  privés  et 
n'ai  de  relations  ni  avec  le  gouvernement  ni  avec 
les  ministres... 

—  Voilà  bien  comme  vous  êtes  tous,  riposte  le 
visiteur  ;  vous  regorgez  d'or  et  d'argent,  et  vous 
ne  vous  inquiétez  pas  de  ceux  qui  sont  dans  l'in- 
digence. 

Sieyès  lui  montra  la  porte. 

—  Je  ne  sors  pas  d'ici,  répond  Chrysostome  ; 
il  me  faut  de  l'argent,  quelque  chose,  ou  je  vous 
brûle... 

Et,  en  même  temps,  il  dirige  un  pistolet  sur  le 
législateur  qui  se  fouille...  et  ne  trouve  rien. 

—  Vous  voyez  bien  que  je  n'ai  pas  d'argent; 
laissez-moi  entrer  dans  mon  cabinet  pour  cher- 
cher ce  que  vous  demandez... 

Il  était  trop  tard  ;  le  coup  partit,  et  le  pistolet, 
éclatant  sous  une  trop  forte  charge,  brisa  le  poi- 
gnet gauche  de  Sieyès  et  la  main  de  Poulie 
(11  avril  1797). 

Le  meurtrier  passa  aux  assises,  et,  dans  les 
débats  de  cette  affaire,  Sieyès  s'aperçut  que  les 
juges  ne  lui  étaient  pas  favorables;  il  prévoyait 
même  un  acquittement.  Voilà  pourquoi  il  dit  à 
son  concierge  en  revenant  de  l'audience  :  «  Si 
Poulie  revient  me  voir,  vous  lui  direz  que  je  n'y 
suis  pas.  »  Il  dut  être  bien  rassuré  quand  il  en- 
tendit le  malheureux  constitutionnel  condamné 
à  six  heures  d'exposition  et  vingt  ans  de  fers. 
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Les  républicains  voulurent  voir  dans  cet  inci- 
dent un  complot  royaliste.  Sieyès  pose  en  vic- 
time et  redevient  intéressant.  A  peine  son  bras 
est-il  guéri  qu'on  le  nomme  membre  de  la  com- 
mission chargée  d'épurer  la  législature  et  prési- 
dent du  conseil  des  Cinq-Cents.  Pour  payer  sa 
bienvenue  il  se  montre  sévère  ;  lui  qui  flétrissait 
éloquemment  la  proscription  dans  ses  discours 
et  ses  écrits,  n'hésite  pas  à  proscrire  soixante- 
sept  de  ses  collègues  qui  sont  envoyés  à  la 
Guyane  (18  fructidor,  4  septembre  1797).  Après 
cette  épuration  qui  ne  fit  pas  mieux  marcher  les 
affaires,  le  Directoire,  voulant  obtenir  l'alliance 
ou  du  moins  la  neutralité  de  la  Prusse,  ne  jugea 
personne  plus  capable  que  le  président  des  Cinq- 
Cents  d'atteindre  ce  but  ;  il  partit  en  1798  comme 
ambassadeur  extraordinaire  à  Berlin  où  il  resta 
près  d'un  an.  Pour  se  conformer  à  l'étiquette  il 
dut  porter  au  côté  un  grand  sabre  qui  l'embar- 
rassait fort,  mais  il  fut  bien  accueilli  par  le  Roi 
et  représenta  la  France  avec  habileté  et  dignité. 

On  juge  souvent  mieux  les  affaires  de  notre 
pays  quand  on  est  à  l'étranger,  que  nous  ne  les 
jugeons  nous-mêmes.  En  voyant  la  déconsidéra- 
tion qui  s'accumulait  autour  du  Directoire  et 
des  pouvoirs  publics,  il  conclut  à  la  chute  pro- 
chaine de  ce  régime  et  s'orienta  en  conséquence. 

Bien  qu'on  ne  puisse  pas  en  donner  des  preuves 
certaines,  il  est  admis  à  peu  près  par  tout  le 
monde  que  l'ambassadeur  concerta  avec  Frédé- 
ric Guillaume  II  le  renversement  de  la  constitu- 
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tion  directoriale  et  la  dictature  d'un  général 
quelconque.  C'est  à  cette  époque  qu'il  envoya, 
par  l'intermédiaire  du  chargé  d'affaires  de  Prusse 
à  Constantinople,  à  Bonaparte  alors  en  Egypte, 
un  mémoire  sur  le  triste  état  où  se  trouvait  la 
France.  Les  patriotes  le  dénoncèrent  même,  l'ac- 
cusant d'avoir  reçu  du  roi  de  Prusse  un  cadeau 
valant  100.000  écus  pour  renverser  la  République. 
Nommé  coup  sur  coup  député  d'Indre-et-Loire 
et  membre  du  Directoire,  il  se  garda  bien  de  re- 
fuser cette  charge  nouvelle,  très  favorable  à  la 
réalisation  de  ses  plans.  (Mai  1799.) 

En  qualité  de  président  du  Directoire  ou  chef 
de  l'Etat,  il  prononce  divers  discours  dans  les- 
quels il  cache  ses  projets  sous  le  masque  d'un 
républicanisme  ardent.  C'est  ainsi  qu'un  jour, 
au  Champ  de  Mars,  il  affirme  que  «  la  royauté 
«  renversée  le  10  août  ne  se  relèvera  jamais  en 
«  France,  et  qu'on  n'y  verra  plus  ces  hommes 
«  qui  se  disaient  délégués  du  ciel  pour  mieux 
«  opprimer  la  terre.  » 

Le  22  juillet  ce  ci-devant  abbé  signe  un  décret 
ordonnant  que  Pie  VI,  ci-devant  Pape,  soit  trans- 
féré de  Valence  à  Dijon. 

La  mort  de  l'auguste  prisonnier  arrivée  peu 
après  (29  août  1799)  rendit  inutile  ce  nouveau 
gage  donné  à  la  Révolution. 

Les  funérailles  de  Pie  VI  étaient  à  peine  ter- 
minées que  Bonaparte,  revenant  d'Egypte,  venait 
préparer  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  (1).  Dans 

(1)9  novembre  1799. 

ix  ^8 
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cette  conjuration  le  publiciste  représentait  les 
idées,  le  guerrier  la  force  brutale.  L'homme 
d'Etat  voulait  poser  des  conditions,  le  soldat  n'en 
admettait  guère.  Ils  ne  pouvaient  rien  l'un  sans 
l'autre.  Talleyrand  essaya  de  réunir  ces  orgueils 
difficiles  à  rapprocher.  Il  y  réussit  tellement 
qu'un  mois  après  l'arrivée  de  leur  chef  à  Paris 
les  grenadiers  de  Bonaparte  faisaient  sauter  par 
la  fenêtre  les  avocats  et  les  bavards  dont  la 
France  était  lasse.  (9-10  novembre  1799.) 

Les  mémoires  du  temps  remarquent  que 
Sieyès  toujours  prudent  se  tenait  au  moment  dé- 
cisif dans  une  voiture  attelée  de  six  chevaux 
prêts  à  fuir  au  galop  dans  le  cas  où  le  général 
aurait  échoué.  Cette  journée  célèbre,  qui  mar- 
quait la  fin  de  la  République  terroriste  et  spolia- 
trice, devait  être  à  peu  près  la  dernière  de  la  vie 
historique  de  Sieyès.  Dès  le  lendemain  il  perdit 
le  reste  de  ses  illusions  constitutionnelles.  «  Vous 
verrez  où  il  nous  mènera,  mais  il  le  faut  »,  disait- 
il  quinze  jours  avant.  Un  mois  après  il  disait  : 
«  Nous  avons  un  maitre,  il  peut  tout,  il  sait  tout 
et  il  veut  tout.  » 

Ces  mots  résument  les  impressions  de  Sieyès 
au  sujet  du  futur  maître  de  la  Révolution, 

Pour  reconnaître  la  participation  des  deux 
membres  du  gouvernement  déchu  qui  étaient 
dans  le  complot  (Sieyès  et  Roger  Ducos),  Bona- 
parte se  les  adjoignit  comme  consuls  provisoires 
et  demanda  au  fécond  législateur  de  Fréjus  un 
nouveau  plan  de  constitution. 
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Dès  la  première  réunion  des  consuls  on  vit 
que  l'épée  l'emporterait  sur  la  plume. 

Horace  Vernet  a  illustré  cette  scène  dans  la 
quelle  Sieyès  dit:  «  Il  faut  nommer  un  président.  » 
—  «  Ne  voyez-vous  pas,  répondit  Ducos,  que  le 
général  préside  ?  »  Sieyès  se  mordit  les  lèvres 
et  esquissa  la  nouvelle  Constitution.  Pour  con- 
cilier tout  à  la  fois  la  liberté  et  l'ordre,  le  mouve- 
ment et  la  stabilité,  l'action  du  peuple  et  la  force 
du  pouvoir,  le  penseur  imagina  un  système  très 
savant  et  tout  à  fait  nouveau,  au  sommet  duquel 
se  trouvait  un  grand  électeur  ayant  la  mission 
de  choisir  deux  consuls,  l'un  pour  l'extérieur, 
l'autre  pour  l'intérieur,  avec  des  élections  natio- 
nales, départementales,  communales  à  divers 
degrés,  et  un  sénat  conservateur  dans  lequel, 
sous  prétexte  de  récompenser  les  anciens  servi- 
teurs de  l'Etat,  on  pourrait  caser  les  grands  am- 
bitieux qui  avaient  profité  de  la  Révolution. 

Peut-être  espérait-il  jouer  lui-même  ce  rôle 
tranquille  du  grand  électeur  régnant  sans  gou- 
verner, en  laissant  à  Bonaparte  le  rôle  brillant 
de  diriger  la  diplomatie  et  les  armées.  D'un 
mot,  le  général  renversa  cette  combinaison,  il 
eut  une  phrase  cruelle  :  «  Comment  pouvez-vous 
croire  que  l'on  trouvera  un  homme  de  talent 
ayant  un  peu  de  cœur,  qui  veuille  accepter  ce 
rôle  de  cochon  à  l'engrais  moyennant  cinq  ou 
six  millions  par  an  ?  »  Six  millions  devaient  cons- 
tituer la  dotation  du  grand  électeur.  On  était 
loin  des  10.222  quintaux  de  blé  de  l'an  V. 
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Bonaparte  ne  voulait  point  d'entraves,  il  ac- 
ceptait avec  joie  la  dictature  que  l'opinion  s'ac- 
cordait à  lui  décerner.  Il  prit  dans  les  idées  de 
Sieyès  ce  qui  pouvait  faciliter  son  propre  pou- 
voir. Depuis  cette  époque  jusqu'à  1814,  toutes 
les  constitutions  se  modelèrent  sur  les  plans  du 
consul  provisoire.  Après  avoir  donné  à  la  Révo- 
lution ses  idées  fondamentales,  il  fournit  encore 
à  l'empire  ses  formes  législatives. 

La  constitution  de  Sieyès,  revue,  corrigée  et 
mutilée  par  Bonaparte,  fut  promulguée  en 
février  1800  sous  le  nom  de  Constitution  de 
l'an  VIII  ;  elle  avait  été  approuvée  par  trois  mil- 
lions onze  mille  sept  suffrages. 

Le  penseur  se  voyait  joué  par  le  soldat,  et  sa 
mauvaise  humeur  reprit  le  dessus.  Le  consulat 
décennal  allait  être  proclamé  et  Bonaparte  offrit 
à  Sieyès  la  place  de  second  consul  :  celui-ci  re- 
fusa. 

Pour  flatter  son  innocente  manie  de  grand 
électorat  il  lui  fut  permis  de  choisir,  de  concert 
avec  Roger  Ducos,  trente-neuf  membres  du 
Sénat  conservateur.  Ces  trente-neuf  élus  —  à 
supposer  qu'ils  fussent  fidèles  à  leurs  patrons  — 
devaient  former  la  majorité  du  Sénat  qui  comp- 
tait seulement  quatre-vingts  membres. 

Sieyès  ne  s'était  pas  trompé  dans  ses  appré- 
ciations sur  Bonaparte,  le  nouveau  maître  n'ad- 
mettait de  résistance  ni  dans  les  actes  ni  dans 
les  idées.  Il  ménagea  pourtant  son  complice  du 
18  brumaire,  et  pour  jeter  un  voile  sur  les  motifs 
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de  la  retraite  où  il  affecta  de  se  confiner,  le  pre- 
mier consul  accorda  au  président  du  Sénat  con- 
servateur à  titre  de  récompense  nationale  la  ma- 
gnifique terre  de  Crosne,  au  confluent  de  FYerre 
et  de  la  Seine,  à  trois  lieues  de  Paris. 

Le  public,  qui  comprenait  enfin  le  secret  de  la 
comédie,  se  vengea  en  fredonnant  ce  méchant 
distique  qui  courut  les  rues  pendant  plusieurs 
semaines  : 

Bonaparte  à  Sieyès  a  fait  présent  de  Crosne. 
Sieyès  à  Bonaparte  a  fait  présent  d'un  trône. 

Sa  carrière  politique  était  finie  désormais  ;  il 
bouda  presque  toujours  le  pouvoir  nouveau, 
mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  ne  lui  fit  pas  d'op- 
position. 

L'ancien  constituant  eût  été  du  reste  bien 
ingrat  s'il  se  fût  montré  intraitable.  Napoléon 
en  revêtant  la  pourpre  impériale  le  nomma  comte 
de  l'empire  pour  le  décorer  ensuite  de  tous  les 
ordres  connus.  Sachant  bien  qu'il  fallait  flatter 
l'amour-propre  de  ce  vieux  révolutionnaire,  l'Em- 
pereur lui  témoignait  de  grands  égards  en  toute 
circonstance  et  affectait  de  s'entretenir  particu- 
lièrement avec  lui  dans  les  réceptions  des  Tuile- 
ries. 

Rente,  doré  et  blasonné  autant  qu'un  homme 
politique  peut  l'être,  Sieyès  comprit  le  rôle  qu'on 
lui  assignait  par  ces  honneurs  venant  après  les 
profits.  Il  garda  une  attitude  réservée  et  un 
silence    imperturbable   jusqu'à    l'époque    des 
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grands  événements  qui  renversèrent  Napo- 
léon Ier.  Il  adhéra  par  écrit  en  1814  aux  actes 
du  Sénat,  proclamant  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur et  ne  voulut  point  être  du  nouveau  Sénat 
créé  pendant  les  Cent- Jours,  parce  qu'il  ne  croyait 
pas  à  la  durée  de  ce  régime. 

On  trouverait  sans  doute  que  Sieyès  aurait 
joui  d'un  bonheur  insolent  si  rien  n'était  venu  à 
la  traverse  de  sa  constante  prospérité.  Il  devança 
l'ordonnance  du  12  janvier  1816  qui  obligeait  à 
quitter  la  France  les  conventionnels  ayant  voté 
la  mort  de  Louis  XVI.  A  son  tour,  il  prit  le  che- 
min de  l'exil  qu'il  avait  jadis  infligé  à  ses  col- 
lègues des  Cinq-Cents.  Retiré  à  Bruxelles,  où  il 
resta  pendant  toute  la  Restauration,  il  put  médi- 
ter à  loisir  sur  la  fragilité  des  constitutions  et 
des  empires  et  sur  la  difficulté  d'accorder  la  con- 
duite avec  les  doctrines,  et  les  principes  avec  les 
passions  humaines. 

Rentré  en  France  au  mois  d'août  1830,  il  re- 
prit sa  place  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  dont  il  était  membre  depuis  la  fon- 
dation. 

Sa  retraite  n'était  troublée  que  par  quelques 
rares  visites  des  survivants  de  la  grande  Révo- 
lution qui  venaient  s'entretenir  avec  le  vieil  oracle 
du  bon  temps  où  l'on  usait  une  constitution  en 
moins  de  dix-huit  mois.  Vers  la  fin  de  sa  vie  il 
devint  presque  aveugle  et  perdit  la  mémoire. 
Moins  heureux  que  son  ami  Talleyrand  qui  se 
reconnut  avant  de  mourir,  Sieyès  termina  sa  car- 
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rière  sans  avoir  rétracté  ses  erreurs  et  témoigné 
le  moindre  regret  du  scandale  qu'il  avait  donné. 
Il  s'éteignit  le  20  juin  1836,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-huit  ans. 

L'exposé  fidèle  que  nous  avons  fait  de  la  vie 
de  Sieyès  permet  au  lecteur  de  juger  cet  homme 
d'Etat.  Il  tint  une  place  considérable,  à  une 
époque  où  les  hommes  de  génie  étaient  certes 
moins  rares  qu'aujourd'hui  ;  beaucoup  de  ses 
pensées  sont  devenues  des  institutions  natio- 
nales. Esprit  plus  théorique  que  pratique,  il 
savait  prendre  de  l'ascendant,  mais  il  était  inha- 
bile à  le  conserver.  Sa  logique  rigoureuse  ne  le 
sauva  pas  d'une  foule  de  contradictions,  et  trop 
souvent  sa  conduite  fut  en  désaccord  avec  les 
principes  qu'il  proclamait  dans  ses  écrits.  Après 
avoir  brillé  au  premier  rang,  il  retomba  comme 
bien  d'autres  dans  l'obscurité  quand  sa  tâche 
d'initiateur  fut  remplie,  tant  il  est  vrai  que  la 
Providence  ne  veut  pas  laisser  à  un  homme, 
quel  qu'il  soit,  la  gloire  d'accomplir  à  lui  seul 
une  grande  pensée;  tant  il  est  vrai  que  Dieu  se 
joue  des  hommes  et  des  événements  pour  les 
faire  servir  à  l'exécution  de  ses  impénétrables 
desseins. 

J.  More  y. 


LE     PRINCE 

EUGÈNE  DE  BEAUHARNAIS 

(1781-1824) 


«  Honneur  et  fidélité  1  »  telle  fut  la  noble 
devise  d'Eugène  de  Beauharnais,  du  fils  adoptif 
de  Napoléon,  dont  l'Empereur  a  dit  à  Sainte- 
Hélène  :  «  Celui-là  ne  m'a  jamais  causé  aucun 
chagrin.  » 

C'est  une  belle  et  sympathique  figure  que 
celle  de  ce  prince  soldat  qui,  placé  par  la  for- 
tune sur  les  marches  d'un  trône,  n'ambitionna 
pas  de  s'y  asseoir,  et  sut  garder  toute  l'inté- 
grité de  son  caractère,  parmi  les  faiblesses  et  les 
trahisons.  Il  eut  ce  rare  bonheur  d'être  estimé 
par  tous  les  partis,  et  d'unir  le  suffrage  de  ses 
contemporains  à  celui  que  lui  réservait  la  posté- 
rité :  suffrage  glorieux,  décerné  par  la  conscience 
publique  à  la  loyauté  de  l'homme  et  à  la  bra- 
voure du  général. 

Eugène  de  Beauharnais  naquit  à  Paris  le  3 
septembre  1781.  Son  père,  le  vicomte  Alexandre 
de  Beauharnais,  se  distingua  dans  la  carrière 
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des  armes  ;  sa  mère  fut  Joséphine  Tascher  de  la 
Pagerie.  Ces  deux  époux,  également  distingués 
par  les  charmes  de  l'esprit  et  les  grâces  de  la  per- 
sonne, ne  jouissaient  cependant  pas  du  bonheur 
domestique  qui  semblait  devoir  être  leur  partage; 
et  une  séparation  prononcée  par  le  parlement  mit 
un  terme  à  cette  vie  pénible,  dont  les  torts  n'ap- 
partenaient pas  à  Joséphine.  Eugène  restait  aux 
mains  de  son  père,  tandis  que  sa  sœur  Hortense, 
née  le  18  avril  1783,  demeurait  avec  leur  mère. 

Le  vicomte  de  Beauharnais  plaça  son  fils  au 
collège  d'Harcourt,  et  se  lança  dans  la  carrière 
politique,  que  les  événements  rendaient  à  la  fois 
séduisante  et  redoutable  pour  un  homme  de  son 
rang  et  de  son  caractère.  Nommé  à  l'Assemblée 
nationale  par  la  noblesse  du  bailliage  de  Blois  — 
le  pays  de  sa  mère  —  il  fut  élu  secrétaire,  pui^ 
président  de  cette  trop  célèbre  assemblée.  Ou 
était  en  1791;  Louis  XVI,  entrevoyant  l'avenir 
dans  une  vision  sinistre,  tenta  de  mettre  la  fron- 
tière entre  lui  et  ses  sujets  ;  et  en  l'absence  de 
tout  gouvernement,  le  rôle  de  Beauharnais  prit 
assez  d'importance  pour  que,  voyant  passer  son 
fils  dans  les  rues  de  Fontainebleau,  le  peuple 
s'écriât  :  «  Voilà  le  Dauphin  !  » 

Mais  l'appel  aux  armes,  qui  résonnait  dans  la 
France  entière,  ne  pouvait  laisser  indifférent  un 
ancien  soldat.  Reprenant  son  épée  —  cette  épée 
qui  devait  être  d'un  si  grand  poids  dans  l'exis- 
tence d'Eugène,  Alexandre  de  Beauharnais  fut 
envoyé  à  l'armée  du  Nord,  puis  à  celle  du  Rhin, 
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dont  il  prit  le  commandement  après  le  départ  de 
Custine.  Eugène,  qu'il  plaça  au  collège  de  Stras- 
bourg, venait  parfois  au  camp,  et  y  respirait  une 
atmosphère  belliqueuse  et  patriotique,  qui  influa 
sans  doute  sur  la  direction  de  sa  vie. 

Lorsque  la  Terreur  ensanglanta  la  France, 
Beauharnais,  se  rappelant  qu'il  était  gentil- 
homme, se  retira  dans  ses  terres  avec  ses  en- 
fants et  sa  femme,  dont  le  pardon  n'avait  pas 
attendu  cette  heure  d'anxiétés  communes.  Em- 
prisonnés tous  deux,  la  même  mort  menaça  de 
les  réunir.  Le  général  républicain  monta  sur 
l'échafaud  le  24  juillet  1794  (6  thermidor  an  II), 
et  sa  femme  l'y  eût  suivi  si  la  protection  de 
Tallien  ne  l'avait  sauvée. 

La  Terreur  finissait,  noyée  dans  le  sang  des 
victimes  plus  encore  que  dans  celui  de  Robes- 
pierre. Pendant  cette  période  néfaste,  les  enfants 
du  vicomte  de  Beauharnais  avaient  été  mis  en 
apprentissage  comme  l'ordonnait  la  loi.  Puis  Eu- 
gène fut  envoyé  à  l'armée  de  l'Ouest,  où  il  rem- 
plit pendant  quelque  temps  les  fonctions  d'aide 
de  camp  auprès  du  général  Hoche.  Sa  mère,  à 
qui  Hoche  le  renvoya  avant  Quiberon,  voulut 
perfectionner  l'éducation  jusque-là  forcément 
négligée  de  ses  enfants,  et  Hortense  fut  placée 
chez  Mme  Campan,  tandis  que  son  frère  était 
confié  à  M.  Mestro,  professeur  de  talent  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  Ce  fut  peu  de  mois  après 
qu'Eugène,  allant  réclamer  à  Bonaparte  l'épée 
de  son  père,  noua  involontairement  entre  le  jeune 
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général  et  la  veuve  du  vicomte  de  Beauharnais 
les  relations  qui  devaient  à  bref  délai  amener 
leur  mariage.  Le  prince  lui-même  raconta  plus 
tard  ses  impressions  à  ce  sujet  : 

«  Nous  ne  tardâmes  pas  à  apprendre,  à  la  fois, 
et  le  mariage  de  ma  mère  avec  le  général  Bona- 
parte, et  la  nomination  de  ce  général  au  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  et  enfin  le  pro- 
chain départ  de  ma  mère  pour  suivre  son  mari. 
Toutes  ces  nouvelles  m'auraient  peu  satisfait  si 
le  général  Bonaparte,  en  partant  pour  l'Italie,  ne 
m'eût  laissé  entrevoir  une  consolation  bien  flat- 
teuse. Il  promettait  de  m'appeler  auprès  de  lui 
dès  que,  par  un  travail  assidu  et  fructueux,  j'au- 
rais réparé  le  temps  que  les  circonstances 
m'avaient  fait  perdre.  Je  me  mis  au  travail  avec 
une  nouvelle  ardeur  pour  obtenir  la  récompense 
tant  désirée,  car,  dès  ma  plus  tendre  jeunesse, 
j'ai  eu  une  vocation  décidée  pour  l'état  militaire. 
Pendant  quinze  mois  que  je  restai  à  Saint-Ger- 
main, les  mathématiques,  l'histoire,  la  géogra- 
phie et  la  langue  anglaise  furent  l'objet  de  mes 
occupations  les  plus  vives  ;  et  j'appris  enfin 
avec  une  joie  inexprimable  que  j'allais  recevoir 
incessamment  le  prix  de  mes  efforts  et  de  mon 
assiduité. 

«  Je  reçus  en  effet,  avec  l'ordre  de  mon  départ 
pour  l'armée  d'Italie,  un  brevet  de  sous-lieute- 
nant au  1er  régiment  de  hussards,  sous  la  date 
du J'avais  alors  quinze  ans.  » 

La  nomination  d'Eugène  au  grade  de  sous- 
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lieutenant  fut  confirmée  par  Barras,  président 
du  Directoire  exécutif,  le  17  frimaire  an  VI 
(7  décembre  1797). 

Le  jeune  officier,  arrivé  en  Italie  après  Leo- 
ben,  fut  attaché  à  son  beau-père  en  qualité  d'aide 
de  camp,  et  remplit  ces  fonctions  avec  le  zèle  et 
l'intelligence  qui  ne  cessèrent  de  le  distinguer. 
«  Eugène,  disent  les  Mémoires  de  Bourrienne, 
avait  un  cœur  excellent,  un  beau  courage,  une 
morale  pure,  beaucoup  de  loyauté,  de  franchise, 
d'obligeance  et  d'amabilité.  » 

Le  17  octobre  1797  se  signait  le  traité  de 
Campo-Formio,  et  le  19  mai  1798  Eugène  s'em- 
barquait avec  son  général  pour  l'Egypte.  A  la 
prise  de  Malte,  il  eut  le  bonheur  de  s'emparer 
d'un  drapeau  ennemi  :  il  avait  à  peine  dix-sept 
ans.  C'était  d'un  heureux  augure,  et  sa  conduite 
en  Egypte  répondit  à  ce  brillant  début.  Il  assista 
aux  combats  de  Ramanieh,  de  Chebreïs  ;  il  fut 
à  la  bataille  des  Pyramides  (21  juillet),  et  son 
bouillant  courage  l'entraîna  si  loin,  que  le  géné- 
ral en  chef  dut  modérer  son  ardeur. 

Au  retour  d'une  expédition  pendant  laquelle  il 
faillit  périr  aux  côtés  de  Bonaparte  en  tentant  le 
passage  de  la  mer  Rouge,  le  fils  de  Joséphine  fut 
nommé  lieutenant.  A  la  prise  de  Jafîa,  la  mort  le 
menaça  sous  une  autre  forme  :  il  fut  blessé  à  la 
tête,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'assister  à  la 
bataille  d'Aboukir  (25  juillet  1799). 

Mais  celui  auquel  Kléber  venait  de  dire,  dans 
l'élan  d'une  admiration  passionnée  :  «  Général, 
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vous  êtes  grand  comme  le  monde  !  »  l'homme 
qui  ressemblait  au  dieu  de  la  guerre  allait  prou- 
ver qu'il  possédait  le  génie  de  l'organisation  in- 
térieure. Lorsque,  à  la  suite  des  tristes  nouvelles 
venues  de  France,  il  quitta  furtivement  l'armée 
qu'il  avait  couverte  de  gloire,  Eugène  l'accom- 
pagna, et  ce  fut  sous  ses  yeux  que  s'accomplirent 
ces  événements  rapides  et  décisifs  :  le  18  bru- 
maire et  l'élévation  de  Bonaparte  au  rang  de 
premier  consul. 

Cette  situation  nouvelle  créait  à  Eugène  des 
perspectives  d'avenir  qui  nel'éblouirentpas,car, 
pendant  l'hiver  1799,  nous  le  retrouvons  tou- 
jours studieux  et  modeste,  achevant  de  s'initier, 
par  la  plus  minutieuse  des  théories,  aux  détails 
de  la  carrière  militaire,  dont  il  avait  déjà  une 
pratique  assez  étendue.  Quand  s'ouvrit  la  cam- 
pagne de  1800,  il  partit  avec  l'armée  de  réserve 
qui  devait  franchir  le  Saint-Grothard,  et,  dirigé 
sur  Plaisance,  il  eut  l'inexprimable  regret  de  ne 
pas  se  trouver  à  Montebello.  Une  éclatante  re- 
vanche lui  était  réservée  :  il  se  distingua  à 
Marengo  (14  juin  1800),  et,  nommé  chef  d'esca- 
dron pour  sa  belle  conduite,  il  fut  au  nombre  de 
ceux  qui  rapportèrent  à  Paris  les  drapeaux  pris 
sur  le  champ  de  bataille. 

Pendant  la  paix,  Eugène  travailla  avec  ar- 
deur, comme  s'il  eût  pressenti  les  hautes  desti- 
nées qui  allaient  devenir  les  siennes.  L'événe- 
ment qui  devait  transformer  son  existence  et 
changer  la  face  de  l'Europe  approchait  :  le  mois 
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de  mai  1804  vit  la  proclamation  de  l'Empire. 

Eugène,  qui  depuis  1802  était  général  de  bri- 
gade, refusa  les  fonctions  de  chambellan  qu'on 
lui  offrait  :  il  avait  l'âme  d'un  militaire  plutôt 
que  celle  d'un  courtisan.  L'Empereur  comprit 
son  vœu,  et,  à  l'occasion  du  couronnement,  le 
nomma  colonel-général  de  chasseurs.  Pendant 
la  cérémonie  qui  plaçait  au  front  de  sa  mère  la 
première  couronne  du  monde,  il  fut  chargé  de 
tenir  l'anneau  impérial  et  de  le  remettre  au  Sou- 
verain-Pontife. Puis  il  partit  pour  l'Italie  avec 
une  portion  de  la  nouvelle  garde,  et  ce  fut  en 
route  qu'il  apprit  son  élévation  à  la  dignité  de 
prince  français  et  d'archichancelier  d'Etat. 

«  Je  puis  dire  en  vérité,  écrivit  à  ce  sujet  le 
prince  Eugène,  que  ce  haut  rang  où  la  fortune 
venait  de  m' élever  ne  m'inspira  pas  le  plus  léger 
mouvement  d'orgueil  ni  d'ivresse.  Je  continuai  à 
vivre  avec  mes  troupes  et  mes  officiers  comme 
par  le  passé,  sans  rien  changer  à  mes  habitudes 
ni  à  ma  manière  d'être.  Je  reçus  une  foule  de 
lettres  de  félicitations  remplies  de  louanges  et 
de  protestations  de  dévouement,  que  j'appréciai 
à  leur  juste  valeur,  comme  si  j'eusse  prévu 
d'avance  ce  que  l'expérience  m'a  bien  confirmé 
depuis.  Une  seule  chose  me  toucha  réellement 
dans  cette  circonstance,  ce  furent  les  termes  du 
message  de  l'Empereur  au  Sénat  pour  lui  annon- 
cer ma  nomination.  » 

Ces  termes  étaient,  en  effet,  assez  flatteurs 
pour  que,  tombant  d'une  telle  plume,  ils  parus- 
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sent  à  Eugène  la  plus  belle  consécration  de  sa 
jeune  et  brillante  carrière. 

Mais  les  honneurs,  qu'il  regardait  de  si  haut, 
allaient  le  poursuivre  de  par  la  volonté  souve- 
raine qui  devait,  à  son  gré,  ôter  et  donner  tant 
de  diadèmes.  Napoléon  ayant  placé  sur  sa  tête, 
en  1805,  la  couronne  d'Italie,  décida  de  confier 
à  son  fils  adoptif  un  reflet  de  ce  pouvoir  qu'il 
comptait  bien,  d'ailleurs,  garder  absolu;  et 
Eugène  fut  placé  comme  vice-roi  à  la  tête  de  la 
péninsule. 

En  réponse  aux  félicitations  du  Président  du 
Corps  législatif,  le  jeune  prince  avait  promis  de 
ne  poursuivre  qu'un  but  :  la  gloire  et  le  bonheur 
du  royaume  d'Italie.  Il  tint  loyalement  parole  ; 
et  la  tâche  fut  parfois  délicate  entre  les  aspira- 
tions d'un  peuple  qu'aucun  lien  réel  ne  ratta- 
chait à  la  France,  et  la  volonté  inflexible  qui 
pesait  de  tout  son  poids  sur  son  représentant.  Il 
fallut  à  ce  général  de  vingt-quatre  ans,  que  rien 
n'avait  préparé  aux  difficultés  d'un  tel  poste,  un 
esprit  de  travail,  une  prudence,  un  tact  dont  peu 
d'hommes,  assurément,  eussent  été  capables  ;  et 
si  l'on  peut  dire  qu'Eugène  manqua  de  génie,  il 
faut  reconnaître  que  son  esprit  était  d'une  trempe 
supérieure,  ou  que  son  admirable  loyauté  lui  tint 
lieu  des  plus  rares  talents. 

Durant  la  campagne  de  1805,  le  vice-roi  ne 
cessa  de  solliciter  un  rôle  actif,  et  ne  se  résigna 
pas  sans  de  vifs  regrets  à  rester  sur  les  fron- 
tières autrichiennes,  pendant  que  ses  anciens 
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compagnons  d'armes  cueillaient  les  lauriers 
d'Austerlitz.  Pourtant,  sa  conduite  satisfit  le 
maître  au  point  de  lui  valoir  une  haute  et  douce 
récompense  :  l'Empereur  demanda  et  obtint  pour 
lui  la  main  de  la  princesse  Auguste-Amélie  de 
Bavière,  dont  les  charmantes  qualités  devaient 
embellir  sa  vie  domestique.  La  beauté  de  la 
princesse  Auguste  lui  avait  attiré  de  nombreux 
prétendants,  et  parmi  eux  son  cœur  inclinait 
vers  un  choix  qui  était  d'abord  celui  de  son  père. 
La  politique,  en  changeant  les  intentions  du 
souverain  bavarois,  imposa  à  la  royale  jeune 
fille  un  sacrifice  qu'elle  accepta  avec  courage, 
et  dont  elle  n'eut  jamais  à  se  repentir. 

Le  prince  Eugène  rejoignit  le  10  janvier  1806, 
à  Munich,  l'Empereur  et  l'Impératrice,  qui  le 
présentèrent  à  sa  fiancée;  le  mariage  eut  lieu 
le  14,  en  présence  des  deux  cours  et  de  la  plus 
brillante  assistance.  Napoléon  assignait  à  la 
princesse  un  douaire  sur  les  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance,  et,  afin  de  désigner  clairement  le 
prince  Eugène  comme  son  successeur  en  Italie, 
il  l'adopta,  lui  donnant  les  noms  de  Napoléon- 
Eugène  de  France. 

Depuis  cette  époque,  il  l'appela  toujours  :  mon 
fils. 

Ainsi  l'étoile  d'Eugène  de  Beauharnais  qui, 
depuis  le  mariage  de  Joséphine,  suivait  une 
marche  ascendante  et  rapide,  atteignait  presque 
l'apogée  des  grandeurs  humaines;  pour  y  parve- 
nir, il  ne  lui  fallait  plus  parcourir  qu'une  faible 
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distance,  et  peu  d'années  après,  le  fils  adoptif  de 
Napoléon  put  croire  cette  distance  franchie  : 
c'était  à  la  veille  du  jour  où  l'étoile  devait 
commencer  à  pâlir. 

Le  jeune  couple,  fêté  partout,  parcourut  son 
gouvernement  au  milieu  d'une  ovation  conti- 
nuelle. Venise  et  Milan  rivalisèrent  d'éclat  et  de 
cordialité  dans  leur  accueil. 

Puis  le  vice-roi  reprit  ses  habitudes  laborieuses 
et  sa  correspondance  active  avec  l'Empereur, 
correspondance  dont  chaque  ligne  révèle  sa 
modestie,  son  dévouement  et  sa  valeur  admi- 
nistrative et  militaire.  Un  autre  trait  saillant  de 
son  caractère  s'y  peint  :  la  courageuse  franchise 
qui,  en  lui  suggérant  de  dénoncer  à  Napoléon  les 
malversations  financières  deMarmont,  lui  attira 
la  rancune  de  ce  maréchal. 

Pendant  la  campagne  de  1807,  Eugène  reçut 
l'ordre  de  tenir  en  respect  l'Autriche;  et  ce  fut 
au  milieu  des  soucis  que  lui  créaient  les  dispo- 
sitions à  prendre  et  les  ordres  à  transmettre,  que 
naquit,  le  14  mars,  sa  fille  aînée  :  Joséphine- 
Maximilienne-Eugénie-Napoléonne. 

Quelques  démêlés  avec  le  Pape  préludèrent 
vers  cette  époque  à  la  grande  querelle  dont 
les  résultats  devaient  ternir  d'une  manière  si 
malheureuse  la  gloire  du  vainqueur  d'Austerlitz. 
Ce  n'était  encore  qu'un  différend  à  propos  de 
l'influence  pontificale,  contraire  à  celle  du  vice- 
roi,  et  au  sujet  de  la  reconnaissance  des  évêques 
nommés  par  le  nouveau  roi  d'Italie;  mais  on  y 
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pouvait  distinguer  les  germes  qui  devaient 
porter  de  si  tristes  fruits  dans  un  prochain 
avenir. 

Napoléon,  dont  le  traité  de  Tilsitt  venait  encore 
d'accroître  la  prodigieuse  puissance,  résolut  de 
visiter  le  royaume  confié  aux  mains  loyales, 
mais  inexpérimentées  d'Eugène  ;  et  peut-être 
entendait-il  donner  par  là  une  preuve  de  sa 
satisfaction  impériale  et  paternelle  au  fils  de 
Joséphine.  Ce  fut  à  l'occasion  de  cette  visite 
qu'il  posa  la  première  pierre  de  l'arc  du  Simplon, 
que  l'on  admire  aujourd'hui  à  Milan.  Ce  fut 
aussi  pendant  ce  séjour  de  l'Empereur,  qu'Eu- 
gène, nommé  prince  de  Venise  —  car  Napoléon 
dispensait  les  plus  hauts  titres,  de  même  que 
les  brevets  de  sous-lieutenant  —  fut  désigné 
officiellement  comme  le  futur  roi  d'Italie,  à  défaut 
d'héritier  mâle  de  la  couronne. 

Des  acclamations  chaleureuses  éclatèrent  lors- 
qu'en  séance  solennelle  l'Empereur  fît  part  de 
ces  intentions  aux  représentants  du  royaume. 
Modeste  comme  toujours,  Eugène  ne  songeait 
pas  à  s'attribuer  l'honneur  de  cette  ovation,  et 
ce  fut  son  beau-père  qui  dut  lui  dire  :  «  Remerciez 
donc,  Eugène,  c'est  vous  qu'on  applaudit.  » 

Le  décret  que  l'Empereur  fit  publier  à  Milan 
datait  du  16  février  1806,  un  mois  après  le  ma- 
riage du  vice- roi  ;  des  motifs  politiques  l'avaient 
sans  doute  fait  tenir  secret. 

En  voici  les  termes  : 

«  Napoléon,  etc.. 
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«  Vnle  premier  statut  constitutionnel  de  notre 
royaume  d'Italie,  du  17  mars  1805  ; 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Nous  adoptons  pour  fils  le  prince 
Eugène-Napoléon,  archichaneelier  d'Etat  de  notre 
Empire  de  France  et  vice-roi  de  notre  royaume 
d'Italie. 

«  Art.  2.  —  La  couronne  d'Italie  sera,  après 
nous  et  à  défaut  de  nos  enfants  et  descendants 
mâles,  légitimes  et  naturels,  héréditaire  dans  la 
personne  du  prince  Eugène  et  de  ses  descendants 
directs,  légitimes  et  naturels,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

«  Art.  3.  —  A  défaut  de  nos  fils  et  descendants 
mâles,  légitimes  et  naturels,  et  des  fils  descen- 
dants mâles,  légitimes  et  naturels  du  prince 
Eugène,  la  couronne  d'Italie  sera  dévolue  au  fils 
ou  au  parent  le  plus  proche  de  celui  des  princes 
de  notre  sang  qui  régnera  alors  en  France. 

t  Art.  4.  —  Le  prince  Eugène,  notre  fils,  jouira 
de  tous  les  honneurs  attachés  à  notre  adoption. 

«  Art.  5.  —  Le  droit  que  lui  donne  notre 
adoption  à  la  couronne  d'Italie  ne  pourra  jamais, 
en  aucun  cas,  et  dans  aucune  circonstance,  auto- 
riser ni  lui  ni  ses  descendants  à  élever  aucune 
prétention  à  la  couronne  de  France,  dont  la  suc- 
cession est  irrévocablement  réglée  par  les  cons- 
titutions de  l'Empire.  » 

L'année  1808  devait  voir  s'accomplir  plusieurs 
faits  importants  dans  la  carrière  d'Eugène,  et 
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un  événement  à  jamais  regrettable  dans  l'histoire 
de  notre  pays. 

La  confiscation  des  Marches  suivit  la  prise  de 
Rome  par  le  général  Miollis  :  la  lutte  s'engageait 
sérieuse,  irrévocable  entre  le  pouvoir  spirituel, 
ferme  comme  l'Eternité,  et  cette  autorité  impé- 
riale devant  laquelle  se  courbait  l'Europe,  alors 
qu'un  vieillard,  armé  de  son  seul  droit,  allait  lui 
résister. 

En  juillet,  le  vice-roi  se  rendit  à  Ancône  et 
prit  diverses  mesures  propres  à  accroître  l'im- 
portance de  cette  place. 

L'organisation  de  l'armée  absorbait  d'ailleurs 
presque  tous  ses  soins,  et  bientôt,  60.000  hommes 
se  trouvèrent  prêts  à  entrer  en  ligne. 

Son  administration  était  si  intelligente  et  si 
probe  qu'il  économisait  chaque  année  de  12  à 
14  millions,  malgré  les  frais  considérables  qu'en- 
traînait la  réorganisation  civile  et  militaire  du 
royaume  d'Italie. 

Le  23  décembre,  la  princesse  Auguste  mit  au 
monde  une  seconde  fille.  Au  commencement  de 
l'année  suivante,  112.000  hommes,  sous  les  ordres 
de  l'archiduc  Jean  d'Autriche,  franchissaient 
Plsonzo.  Le  prince  Eugène  adressa  à  son  armée 
cette  chaleureuse  proclamation,  datée  d'Udine  : 

«  L'armée  autrichienne  vient  de  nous  atta- 
quer. Tel  est  le  prix  que  le  cabinet  de  Vienne 
réservait  à  la  générosité  de  notre  souverain.  Ce 
cabinet  a  perdu  le  souvenir  de  la  prise  d'Ulm, 
des  champs    d'Austerlitz,    de   l'occupation   de 
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Vienne  et  enfin  de  ce  traité  de  Presbourg  qui 
remit  dans  ses  mains  les  Etats  qu'il  n'avait  pas 
su  défendre. 

«  Généraux,  officiers  et  soldats,  vous  portez 
le  titre  d'armée  d'Italie.  Qu'ai-je  à  vous  dire  de 
plus  ?  Ce  titre  ne  vous  commande-t-il  pas  tous 
les  hauts  faits  qu'il  vous  rappelle  !  Vous  souffriez 
depuis  longtemps  de  votre  inactivité;  mais  grâce 
à  vos  ennemis,  le  jour  de  gloire  s'est  aussi  levé 
pour  vous. 

*  Ce  jour-ne  sera  pas  perdu  pour  vous,  je  vous 
connais.  Discipline  et  confiance  !  Que  chacun  de 
vous  fasse  son  devoir,  et  avec  l'aide  de  Dieu  nous 
mériterons  tous  l'approbation  de  Napoléon.  » 

Le  prince  Eugène  ne  devait  pas  s'attendre  à 
cette  prompte  et  formidable  attaque,  et  ne  pou- 
vait lui  opposer  que  deux  divisions;  il  jugea  pru- 
dent d'ordonner  une  marche  en  arrière,  ce  qui 
lui  valut  de  fausses  et  malveillantes  appré- 
ciations. 

Il  reprit  d'ailleurs  bientôt  l'offensive,  et  ren- 
contra l'ennemi  à  Sacile.  Cette  première  bataille 
livrée  par  le  vice-roi  devait  être  une  défaite.,  cau- 
sée par  des  hésitations  et  des  faiblesses  qui  ne 
lui  sont  pas  imputables;  mais  le  coup  n'en  fut 
pas  moins  rude  pour  le  brave  soldat  qui  eut  à 
écrire  à  l'Empereur  : 

«  . .  .J'ai  donc  livré  bataille  hier,  et  j'ai  la  dou- 
leur d'annoncer  à  Votre  Majesté  que  je  l'ai 
perdue.  » 

Cet  insuccès  allait  être  réparé  par  une  victoire. 
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Macdonald  venait  d'arriver  en  Italie,  où  son  ex- 
périence consommée  de  la  guerre  pouvait  rendre 
quelque  service  au  jeune  prince  qui  avait  vive- 
ment désiré  sa  présence.  L'inaction  de  l'ennemi 
pendant  huit  jours  permit  à  l'armée  française  de 
se  reconstituer  sur  un  pied  imposant,  et  lorsqu'à 
la  suite  de  la  bataille  de  Ratisbonne,  l'archiduc 
Jean  battit  en  retraite,  Eugène  le  poursuivit  vi- 
goureusement. Si  le  vice-roi  ne  put  prendre  part 
à  la  victoire  de  Montebello,  le  passage  de  la 
Piavelui  réservait  une  éclatante  revanche  de  Sa- 
cile.  Dans  le  rapport  fait  à  Napoléon  sur  cette 
affaire  se  trouvaient  ces  paroles  :  «  Le  prince 
Eugène  s'est  conduit  en  digne  fils  de  l'Empereur. 
J'ai  admiré  son  sang-froid  et  sa  présence  d'esprit; 
on  ne  peut  que  lui  reprocher  trop  de  bravoure.  » 

La  France  triomphait  une  fois  de  plus  en  Ita- 
lie. Après  Leoben  (1),  le  vice-roi,  marchant  sur 
Vienne,  opère  sa  jonction  avec  la  droite  de  la 
Grande-Armée  sur  les  hauteurs  du  Semmering, 
à  l'extrême  joie  de  Napoléon  qui  s'écrie  :  «  Ce 
n'est  pas  seulement  le  courage  qui  a  amené  Eu- 
gène ici,  c'est  aussi  le  cœur  !  » 

Quelques  jours  plus  tard,  l'Empereur  devait 
éprouver  une  satisfaction  bien  plus  vive  encore, 
en  apprenant  la  brillante  victoire  de  Raab,  rem- 
portée par  Eugène  sur  les  archiducs.  C'était  le 
14  juin,  et  cette  glorieuse  journée,  digne  filleule 

(1)  Leoben,  ville  des  Etats  autrichiens  (Styrie)  ;  c'est  là  que 
furent  signés  le  29  avril  1797  par  Bonaparte  et  l'archiduc 
Charles  les  préliminaires  de  la  paix  de  Campo-Formio. 
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de  ses  deux  marraines,  fut  surnommée  par  l'im- 
périal beau-père  du  vainqueur  :  la  petite-fille  de 
Marengo. 

L'armée  d'Italie,  fondue  désormais  dans  la 
Grande-Armée,  prit  part  à  la  bataille  de  Wa- 
gram,  puis  fut  chargée  de  manœuvrer  sur  les 
deux  rives  du  Danube,  pour  tenir  en  échec  l'ar- 
chiduc Jean  et  couvrir  Vienne. 

Bientôt,  ce  fut  vers  le  Tyrol  que  se  dirigea  le 
prince  Eugène,  avec  une  mission  pacificatrice 
qu'il  réussit  à  remplir,  malgré  les  difficultés  de 
cette  tâche  délicate.  Il  est  certain  que  dans  cette 
page  écrite  parce  brave  petit  peuple  avec  le  plus 
pur  de  son  sang,  dans  cette  fidélité  des  Tyroliens 
à  l'Autriche  envers  et  contre  la  France  et  la 
Bavière,  dans  l'héroïsme  d'Andréas  Hofer  (1),  les 
sympathies  restent  avec  les  opprimés  ;  et  le  vice- 
roi  dut  déployer  toute  sa  modération  et  sa  pru- 
dence pour  calmer  —  au  moins  à  la  surface  — 
les  terribles  passions  surexcitées  par  le  supplice 
de  Hofer. 

Après  l'armistice  (14  octobre  1809)  Eugène 
avait  établi  son  quartier-général  à  Presbourg. 

(1)  Andréas  Hofer,  chef  des  insurgés  du  Tyrol,  né  en  1767, 
était  aubergiste  et  marchand  de  blé.  Lors  de  l'invasion  du 
Tyrol  par  les  armées  française  et  bavaroise  en  1808,  il 
poussa  les  Tyroliens  a  la  révolte  et  fut  élu  leur  chef.  Il  chassa 
les  Bavarois  du  Tyrol  et  détruisit  même  plusieurs  détache- 
ments français  (1809);  mais  après  le  traité  de  Vienne,  il  mit 
bas  les  armes  avec  sa  troupe.  Accusé  de  conserver  des  intel- 
ligences avec  les  Autrichiens,  il  fut  arrêté  en  1810,  conduit 
à  Mantoue  et  fusillé.  L'empereur  d'Autriche  anoblit  sa  fa- 
mille en  1819,  et  en  1834  on  lui  éleva  une  statue  dans  l'église 
des  Franciscains  d'Innspruck. 
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Lorsqu'il  revint  du  Tyrol,  il  se  rendit  à  Milan, 
où  l'attendait  une  réception  chaleureuse,  que 
devait  suivre  à  bref  délai  une  douleur  profonde 
et  inattendue. 

Le  26  novembre,  l'Empereur  lui  écrivit  ces 
quelques  lignes  :  «  Mon  fils,  je  désire,  si  aucune 
affaire  majeure  ne  vous  empêche,  que  vous  par- 
tiez de  Milan  de  manière  à  arriver  à  Paris  le  5  ou 
le  6  décembre.  Venez  seul  avec  trois  voitures  et 
quatre  ou  cinq  personnes  de  votre  service  d'hon- 
neur. Passez  par  Fontainebleau.  Ceci  en  suppo- 
sant que  des  événements  majeurs  ne  vous  empê- 
chent pas  de  partir.  » 

En  arrivant  à  Paris  le  7  décembre,  la  pre- 
mière personne  que  vit  Eugène  fut  sa  sœur  Hor- 
tense,  qui,  en  larmes,  lui  apprit  le  projet  de  di- 
vorce formé  par  l'Empereur.  Toutes  les  légitimes 
espérances  du  prince  croulaient  à  cette  funeste 
nouvelle  :  un  fils  de  Napoléon  lui  enlèverait  non 
seulement  la  couronne  de  France,  à  laquelle  il 
n'avait  jamais  aspiré  malgré  les  récents  projets 
prêtés  à  l'Empereur,  mais  cette  couronne  d'Italie, 
qui  lui  était  promise.  Il  était  à  la  fois  atteint 
comme  fils  et  comme  prince,  et  cela  au  moment 
où  les  plus  hautes  perspectives  s'ouvraient  de- 
vant lui  :  plus  d'un  Français  eût  souhaité  qu'une 
adoption  complète  en  fit  l'héritier  de  tout 
l'Empire. 

«  Napoléon,  qui  l'aimait,  écrit  Thiers  (1),  le 

(1)  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire. 
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serra  dans  ses  bras,  lui  expliqua  ses  motifs,  lui 
démontra  l'impossibilité  de  le  faire  régner,  lui 
Beauharnais,  sur  les  Bonaparte  si  difficiles  à 
soumettre,  et  lui  retraça  ses  projets  pour  con- 
server aux  Beauharnais  une  existence  conforme 
aux  quelques  années  de  grandeur  dont  ils 
avaient  joui.  Il  conduisit  ensuite  les  deux  en- 
fants de  Joséphine  à  leur  mère.  L'entrevue  fut 
longue  et  douloureuse.  » 

Dans  cette  pénible  occurrence,  la  mère  et  le  fils 
se  montrèrent  dignes  l'un  de  l'autre,  Joséphine 
en  se  sacrifiant  à  la  France  et  s'oubliant  pour 
ses  enfants,  Eugène  en  refusant  qu'il  fût  même 
question  de  lui  à  cette  heure  solennelle  et  pathé- 
tique. 

La  vice-reine  sut  aussi  montrer  un  courage  et 
un  désintéressement  qui  la  plaçaient  au-dessus 
de  cette  terrible  épreuve.  Elle  écrivait  à  son 
mari  :  «  Effacés  de  la  liste  des  grands,  on  nous 
inscrira  sur  celle  des  heureux;  cela  ne  vaut-il 
pas  mieux  ?  »  Généreuse  pensée  qui,  vraie  dans 
le  fond,  a  cependant  ici  quelque  chose  d'illu- 
soire; car,  pour  qui  s'assit  sur  les  marches  d'un 
trône,  fut  jugé  digne  de  monter  plus  haut,  et  avait 
des  enfants,  la  chute  restait  assez  troublante 
pour  que  le  souvenir  en  gardât  quelque  amer- 
tume. 

Ce  fut  le  15  décembre  1809  que  s'accomplit  ce 
grand  sacrifice.  A  neuf  heures  du  soir,  le  prince 
archi-chancelier  Cambacérès,  et  le  comte  Re- 
gnauld  de  Saint- Jean-d'Angély,  ministre  d'Etat, 
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furent  introduits  dans  le  grand  cabinet  de  Napo- 
léon; et  là,  en  présence  des  rois  Louis,  Jérôme  et 
Murât,  des  reines  de  Hollande,  d'Espagne  et  de 
Westphalie,  de  Madame  mère,  de  laprincesse  Pau- 
line et  du  prince  Eugène,  l'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice échangèrent  des  paroles  mémorables  et 
décisives,  les  plus  belles,  dit  M.  Thiers,  qui 
aient  été  prononcées  en  pareille  circonstance. 

Le  16  décembre,  Eugène  siégea  pour  la  pre- 
mière fois  au  Sénat,  et  ce  dut  lui  être  une  aggra- 
vation de  peine  que  sa  prestation  de  serment  eût 
lieu  le  jour  même  où  le  projet  de  divorce  était 
soumis  à  cette  assemblée.  Refoulant  toutefois 
une  émotion  qui  ne  devait  pas  se  trahir,  le  prince 
prononça  d'un  ton  ferme  le  discours  suivant  : 

«  Ma  mère,  ma  sœur  et  moi,  nous  devons  tout 
à  l'Empereur.  Il  a  été  pour  nous  un  véritable 
père;  il  trouvera  en  nous,  dans  tous  les  temps, 
des  enfants  dévoués  et  des  sujets  soumis. 

«  Il  importe  au  bonheur  de  la  France  que  le 
fondateur  de  cette  quatrième  dynastie  vieillisse 
environné  d'une  descendance  directe  qui  soit 
notre  garantie  à  tous,  comme  le  gage  de  la  gloire 
de  la  patrie. 

«  Lorsque  ma  mère  fut  couronnée  par  toute  la 
nation  par  les  mains  de  son  auguste  époux,  elle 
contracta  l'obligation  de  sacrifier  toutes  ses 
affections  aux  intérêts  de  la  France.  Elle  a  rempli 
avec  courage,  noblesse  et  dignité  ce  premier  des 
devoirs.  Son  âme  a  été  souvent  attendrie  eu 
voyant  en  butte  à  de  pénibles  combats  le  cœur 
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d'un  homme  accoutumé  à  maîtriser  la  fortune  et 
à  marcher  toujours  d'un  pas  ferme  dans  l'accom- 
plissement de  ses  grands  desseins.  Les  larmes 
qu'a  coûtées  cette  résolution  à  l'Empereur  suffi- 
sent à  la  gloire  de  ma  mère.  Dans  la  situa- 
tion où  elle  va  se  trouver,  elle  ne  sera  pas 
étrangère,  par  ses  vœux  et  par  ses  sentiments, 
aux  nouvelles  prospérités  qui  nous  attendent,  et 
ce  sera  avec  une  satisfaction  mêlée  d'orgueil 
qu'elle  verra  tout  ce  que  ses  sacrifices  auront 
produit  d'heureux  pour  sa  patrie  et  pour  son 
Empereur.  » 

Eugène  accompagna  sa  mère  à  la  Malmaison  ; 
il  ne  l'avait  pas  quittée  pendant  ces  jours  péni- 
bles, et  la  tendresse  d'un  tel  fils  dut  être  une 
consolation  réelle  pour  l'épouse  répudiée. 

L'épilogue  du  divorce  ne  se  fit  pas  attendre  ;  le 
29  mars  1810,  Napoléon  épousait  l'archiduchesse 
Marie-Louise  (lj,  et  le  vice-roi  assistait  avec  la 
vice-reine  à  ce  mariage  qui  ruinait  leur  avenir 
et  dont  l'Empereur  dit  à  Sainte-Hélène  :  «  Ce  fut 
un  abîme  couvert  de  fleurs.  » 

Le  couple  princier  passa  quelques  jour3  à  Com- 
piègne,  et  ce  fut  pendant  ces  fêtes  que  l'Empe- 
reur fit  proposer  à  Eugène  le  trône  de  Suède.  Le 
vice-roi,  très  touché  de  cette  offre,  refusa  néan- 
moins, objectant  qu'en  Suède  il  resterait  un 
étranger,  tandis  qu'en  Italie,  les  dernières  années 
écoulées  dans  une  communauté  de  sentiments  et 

(1)  Marie-Louise,  née  en  1791,  morte  en  1847,  était  fille  de 
François  1er,  empereur  d'Autriche. 
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d'efforts  créaient  un  lien  déj  à  puissant  entre  lui  et 
la  nation.  Puis  il  retourna  dans  son  gouverne- 
ment, servir,  comme  par  le  passé,  les  intérêts  de 
Napoléon. 

Le  9  décembre  1810  le  retrouva  à  Paris,  assis- 
tant à  la  naissance  du  roi  de  Rome.  Il  accom- 
pagna ensuite  l'Empereur  et  l'Impératrice  à 
Cherbourg,  où  d'immenses  travaux  créaient  un 
abri  sûr  à  toute  une  flotte. 

Mais  la  campagne  de  Russie  approchait,  et  des 
préparatifs  formidables  se  faisaient  en  silence, 
d'après  l'ordre  impérial.  Eugène  s'occupait  à 
organiser  les  corps  italiens  qui  allaient  sous 
peu  traverser  l'Allemagne,  le  royaume  d'Italie 
et  fournir  un  appoint  considérable  pour  la 
campagne.  En  avril  1812,  Eugène  vint  à  Paris 
faire  ses  adieux  à  sa  mère,  puis  se  rendit  à 
Mayence  et  de  là  à  Plock,  où  il  prit  le  com- 
mandement du  4e  corps.  Sur  les  bords  de  la 
Vistule,  une  députation  polonaise  lui  avait  offert 
la  couronne,  qu'il  refusa,  sachant  sans  doute 
que  telles  n'étaient  pas  les  intentions  de  l'Em- 
pereur. 

Le  1er  juillet,  le  4«  corps  bivouaquait  à  Kroni; 
après  avoir  rallié  à  Nowoi-Troki  ses  troupes  très 
éprouvées  déjà  par  la  température  qui  baissait 
sensiblement  toutes  les  nuits,  Eugène  marcha  sur 
Smorgoni  et  Wéleïka;  le  21,  il  était  à  Kassen; 
le  23,  il  franchit  l'Oula,et  arriva  enfin  aux  bords 
de  la  Dwina,  sur  un  point  d'où  l'on  apercevait 
l'armée  russe  que  l'on  poursuivait.  On  traversa 
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le  fleuve  pendant  que  le  général  Doctorow  repliait 
ses  troupes,  et  ce  fut  à  ce  moment  que,  rapide 
comme  l'ouragan,  arriva  l'escorte  de  l'Empereur. 
Il  y  eut  des  acclamations  chaleureuses,  puis 
Napoléon  fit  repasser  le  fleuve  aux  troupes,  et 
l'on  se  dirigea  sur  Ostrowno.  Le  combat  qui  s'y 
livra  fut  le  prélude  delà  grande  victoire  qui  allait 
suivre.  L'armée  française  arrivait  sur  la  Mos- 
kowa  (7  septembre).  Dans  cette  glorieuse  jour- 
née, le  rôle  d'Eugène  fut  digne  de  son  caractère 
et  de  sa  bravoure  :  il  réussit  à  s'installer  dans  la 
grande  redoute  de  Borodino,  qui  était  la  clef  de 
la  position,  et  contribua  ainsi  pour  une  part  écla- 
tante au  succès  général. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette 
campagne  si  brillante  au  début,  si  désastreuse 
après  l'incendie  de  Moscou. 

Le  19  octobre  1812,  on  commençait  la  retraite  ; 
le  24,  on  se  battit  à  Malo-Iaroslowetz,  où  le  vice- 
roi  se  couvrit  de  gloire.  On  combattit  encore  à 
Wiasma,  et  sa  marche  sur  Krasnoë  le  mit  au 
rang  des  plus  habiles  tacticiens,  en  lui  gardant 
la  première  place  parmi  les  plus  valeureux  sol- 
dats. Avec  quelques  milliers  d'hommes,  il  parvint 
à  tromper  la  poursuite  de  30.000  Russes  et  à 
sauver  les  débris  de  son  corps  d'armée.  L'Empe- 
reur, qui  le  croyait  perdu,  l'embrassa  à  Krasnoë 
avec  une  effusion  paternelle. 

La  réputation  militaire  d'Eugène  devait  aller 
grandissant  jusqu'à  la  fin  de  cette  terrible  campa- 
gne. Aux  environs  d'Orscha, Ney, serré  de prèspar 
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les  Russes,  fut  secouru  à  propos  par  Eugène  qui, 
entendant  le  canon,  marcha  vers  l'ennemi  avec 
autant  de  bonheur  que  de  bravoure,  et  le  plaça 
entre  deux  feux.  Dans  la  nuit  du  27  au  28  no- 
vembre, le  vice-roi  franchit  la  Bérésina,  et  le  30, 
il  prit  le  commandement  de  Favant-garde.  Le 
5  décembre  il  recevait,  avec  Murât,  Berthier  et 
les  maréchaux,  part  de  la  détermination  que  pre- 
nait l'Empereur  de  quitter  l'armée,  la  laissant 
sous  les  ordres  du  roi  de  Naples. 

«  Eugène  était  plus  sage,  plus  constant,  lit-on 
dans  Y  Histoire  du  Consulat  et  de  F  Empire;  il 
avait  acquis  dans  ces  jours  néfastes  la  haute 
estime  de  tous  les  honnêtes  gens  de  l'armée,  mais 
il  était  capable  d'obéir  à  Murât,  et  Murât  ne 
l'était  pas  de  lui  obéir  à  lui.  » 

Le  vice-roi,  qui  jugeait  bien  son  nouveau  chef, 
et  pressentait  peut-être  l'avenir,  écrivit  à  l'Em- 
pereur : 

«  Sire,  j'ai  dévoué  ma  vie  au  service  de  Votre 
Majesté  :  il  me  serait  pénible  de  n'être  plus  em- 
ployé que  pour  la  gloire  d'un  autre  prince,  sur- 
tout d'après  les  sentiments  de  cette  personne  à 
mon  égard,  sentiments  que  Votre  Majesté  connaît 
aussi  bien  que  moi.  J'ose  donc  lui  demander  un 
ordre  pour  retourner  en  Italie,  à  l'époque  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable.  » 

Le  même  jour,  Napoléon  lui  répondait  de 
Smorgoni  : 

«  Mon  cher  fils,  faites  votre  devoir  et  reposez- 
vous  sur  moi.  Je  suis  le  même  pour  vous  et  sais 
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bien  ce  qu'il  vous  faut.  Ne  doutez  jamais  de  mes 
sentiments  paternels.  » 

Jusqu'à  la  fin,  Eugène  se  montra  admirable 
de  dévouement,  d'abnégation  et  de  bonne  hu- 
meur. 

«  Plaisanterie  à  part,  écrivait-il  à  sa  femme, 
attendez-vous  à  revoir  plusieurs  d'entre  nous 
sans  nez  et  sans  oreilles,  et  on  ne  pourra  pas 
dire  de  bien  des  gens  qu'ils  s'en  sont  tirés  avec 
un  pied  de  nez.  Les  plus  longs  tombent  les  pre- 
miers. » 

Quelques  jours  plus  tard,  il  lui  écrivait 
encore  : 

«...  Croirais-tu,  ma  chère  amie,  que  de  tout 
mon  beau  corps  d'armée,  il  ne  me  reste  pas 
2.000  hommes,  dont  la  moitié  encore  sont  blessés  : 
ceci  pour  toi  seule,  je  Ven  conjure.  » 

Le  14  juillet  1813,  Murât,  se  disant  malade, 
quitta  l'armée  avec  une  précipitation  inconce- 
vable, laissant  le  commandement  intérimaire  à 
Eugène,  qui  ne  tarda  pas  à  en  recevoir  la  confir- 
mation par  ces  lignes  où  percent  à  la  fois  un 
regret  et  une  estime  profonde  : 

«  Mon  fils,  prenez  le  commandement  de  la 
grande  armée.  Je  suis  fâché  de  ne  pas  vous 
l'avoir  laissé  à  mon  départ;  je  me  flatte  que 
vous  seriez  revenu  plus  doucement  et  que  je 
n'aurais  pas  éprouvé  d'aussi  immenses  pertes. 
Le  mal  passé  est  sans  remède.  » 

La  confiance  de  Napoléon  était  bien  placée  : 
sous  la  direction  de  cet  habile  général  doublé 
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d'un  homme  de  cœur,  les  choses  prirent  une  face 
nouvelle,  l'énergie  reparut,  les  glorieux  et  lamen- 
tables débris  reconstituèrent  une  ombre  d'armée 
qui  tint  l'ennemi  à  distance. 

Si  l'adoption  impériale  avait  été  le  summum 
des  grandeurs  qu'Eugène  de  Beauharnais  dût 
atteindre,  la  page  de  sa  vie  que  nous  retraçons 
restera  l'apogée  de  sa  carrière  comme  soldat  et 
comme  citoyen. 

Jusque-là,  on  le  jugeait  brave  dans  les  com- 
bats, utile  dans  les  conseils,  dévoué  à  l'Empereur 
et  à  la  France;  mais  à  ces  sombres  heures  de 
notre  histoire,  au  milieu  des  souffrances,  des 
découragements  et  des  trahisons  naissantes,  il 
donna  la  mesure  d'un  mérite,  d'une  valeur  qui 
plus  d'une  fois  atteignit  l'héroïsme. 

Les  nouvelles  accablantes  se  succédaient  : 
défection  de  la  Prusse,  réunion  des  forces  prus- 
siennes et  russes  sur  l'Oder  et  sur  l'Elbe  : 
250.000  ennemis  contre  55.000  Français.  L'Em- 
pereur accourait  au  secours  des  siens,  avec  la 
nouvelle  armée  recrutée  à  la  hâte  et  encore  in- 
complète. Il  fut  rejoint  par  Eugène  dans  les 
environs  de  Leipsig,  et  la  victoire  de  Lutzen,  à 
laquelle  le  vice-roi  prit  une  large  part,  jeta  un 
dernier  rayon  de  gloire  sur  cette  sublime  et 
malheureuse  campagne.  Parmi  les  innombrables 
victimes,  le  prince  eut  à  pleurer  le  maréchal 
Bessières,  son  mentor  et  son  conseiller  au  début 
de  sa  carrière  de  soldat. 

L'heure  était  venue  de  songer,  non  plus  à 
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l'attaque,  mais  à  la  défense.  Le  vice-roi,  chargé 
naturellement  de  protéger  l'Italie,  rentrait  à 
Milan  le  18  mai,  et  s'occupait  en  hâte  de  réorga- 
niser une  armée,  et  de  prendre  les  mesures 
propres  à  la  résistance.  Bientôt,  la  frontière  le 
revit  sur  les  lignes  de  l'Isonzo.  Ce  fut  là  que  vint 
le  trouver  une  pénible  nouvelle  :  le  roi  de  Bavière 
entrait  dans  la  coalition  formée  contre  l'Empe- 
reur. 

Dans  ces  circonstances  délicates,  la  conduite 
d'Eugène,  ainsi  qu'il  l'écrivit  au  père  de  sa 
femme,  «  ne  s'écarta  pas  un  seul  instant  de  la 
ligne  de  l'honneur  et  du  devoir.  »  La  princesse 
Auguste,  à  qui  Napoléon  avait  témoigné  dès  son 
mariage  une  affection  paternelle,  se  montra  la 
digne  compagne  du  prince,  et  tous  deux  n'eurent 
pas  une  hésitation  sur  la  ligne  de  conduite  à 
suivre,  pas  un  regret  pour  la  couronne  qu'on 
ne  tarda  pas  à  leur  offrir  au  prix  d'une  défec 
tion. 

Voici  en  quels  termes  Eugène  annonça  de 
Vérone  cette  proposition  à  la  reine  Hortense  : 

«  Ma  bonne  sœur,  depuis  huit  jours,  j'ai  le 
projet  de  t'écrire,  et  chaque  jour,  une  nouvelle 
occupation  vient  me  déranger.  J'avais  pourtant 
besoin  de  te  mander  ce  qui  m'est  arrivé  la 
semaine  dernière.  Un  parlementaire  autrichien 
demande  avec  instance,  à  nos  avant-postes,  de 
pouvoir  me  remettre  lui-même  des  papiers  très 
importants.  J'étais  justement  à  cheval;  je  m'y 
rends  et  je  trouve  un  aide-de-camp  du  roi  de 
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Bavière  qui  avait  été  sous  mes  ordres  pendant 
la  campagne  dernière.  Il  était  chargé,  de  la  part 
du  Roi,  de  me  faire  les  plus  belles  propositions 
pour  moi  et  pour  ma  famille,  et  m'assurait 
d'avance  que  les  souverains  coalisés  approu- 
vaient que  je  m'entendisse  avec  le  Roi  pour 
m'assurer  la  couronne  d'Italie.  Il  y  avait  aussi 
un  grand  assaisonnement  d'estime,  etc.,  etc.. 

«  Tout  cela  eût  été  bien  séduisant  pour  tout 
autre  que  pour  moi.  J'ai  répondu  à  toutes  ces 
propositions  comme  je  le  devais,  et  le  jeune 
envoyé  est  parti,  rn'a-t-il  dit,  rempli  d'admira- 
tion pour  mon  caractère.  J'ai  cru  devoir  rendre 
compte  de  tout  à  l'Empereur,  en  mettant,  toute- 
fois, de  côté  les  compliments  qui  ne  s'adressaient 
qu'à  moi.  J'aime  à  penser,  ma  bonne  sœur,  que 
tu  aurais  approuvé  toute  notre  conversation  si 
tu  avais  pu  l'entendre.  Ce  qui,  pour  moi,  est  la 
plus  belle  récompense,  c'est  de  voir  que  si  ceux 
que  je  sers  ne  peuvent  me  refuser  ni  leur  con- 
fiance, ni  leur  estime,  ma  conduite  a  pu  gagner 
celle  de  mes  ennemis. 

«  Adieu,  ma  bonne  sœur,  ton  frère  sera  dans 
tous  les  temps  digne  de  toi  et  de  sa  famille,  et  je 
ne  saurais  te  dire  assez  combien  je  suis  heureux 
des  sentiments  de  ma  femme,  en  cette  circons- 
tance. Elle  a  tout  à  fait  suspendu  ses  relations 
directes  avec  sa  famille  depuis  la  déclaration 
de  la  Bavière  contre  la  France,  et  elle  s'est 
réellement  conduite  divinement  pour  l'Empe- 
reur. 
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«  Je  t'embrasse,  ainsi  que  tes  enfants,  et  je 
suis  pour  toujours  ton  bon  frère  et  meilleur 
ami. 

«  Eugène.  » 

Celui  qui  remplissait  si  simplement  et  si 
noblement  son  devoir,  ne  pouvait  manquer 
de  lutter  avec  héroïsme  pour  défendre  pied  à 
pied  le  royaume  dont  on  lui  avait  confié  la 
garde. 

Pendant  qu'il  combattait  sur  le  Mincio  et  le 
Pô,  il  avait  à  protéger  Milan,  non  seulement 
contre  Bellegarde,  mais  aussi  contre  les  menées 
de  l'Autriche,  qui  essayait  de  s'y  créer  des  par- 
tisans. Et  des  préoccupations  plus  intimes  se 
mêlaient  à  ces  soucis  de  la  guerre  et  de  la  politi- 
que :  la  vice-reine  était  dans  une  situation  telle, 
que  la  pensée  qu'elle  dût  suivre  l'armée  dans  un 
mouvement  de  retraite  inquiétait  vivement  son 
mari. 

Le  prince  Eugène  crut  pouvoir  demander 
au  maréchal  de  Bellegarde  l'autorisation  pour 
elle  de  rester  à  Milan,  et  de  le  rejoindre  en- 
suite, et  le  général  de  l'armée  autrichienne 
s'empressa  d'acquiescer  à  ce  désir.  Mais  cette 
démarche  si  innocente  de  toute  arrière-pensée 
anti-française  ayant  été  mal  interprétée  et  faus- 
sement présentée  à  Napoléon,  la  vice-reine  se 
décida  à  s'enfermer  dans  Mantoue.  Comme  dit  le 
baron  Darnay,  dans  le  style  un  peu  romantique 
de  l'époque  :  «  C'était  un  spectacle  tout  à  fait 
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attendrissant  que  ce  noble  dévouement  d'une 
jeune  et  belle  princesse  qui  venait  courageuse- 
ment se  placer  sous  l'égide  tutélaire  de  son  illus- 
tre Epoux,  au  milieu  d'une  place  forte  prête  à 
être  attaquée,  au  bruit  des  armes,  et  en  présence 
d'ennemis  trois  fois  plus  nombreux  que  l'armée 
du  jeune  et  savant  chef  qui,  après  les  avoir  vain- 
cus tour  à  tour,  les  tenait  encore  à  une  distance 
respectueuse  de  lui.  » 

Mais  l'heure  de  la  lutte  était  passée,  et  l'obliga- 
tion de  traiter  avec  l'ennemi  allait  s'imposer  aux 
plus  braves.  Le  13  avril  1814,  les  alliés  entraient 
à  Paris,  et  cette  nouvelle  était  apprise  à  Eugène 
par  les  salves  autrichiennes  qui  éclataient  au 
moment  même  où  lui  naissait  une  fille. 

Une  nouvelle  lettre  du  roi  de  Bavière  vint 
tenter  d'ébranler  une  fidélité  qui  reposait  sur  un 
fondement  plus  solide  que  celle  de  Murât,  dont  la 
défection  était  publique.  Inébranlable  dans  sa 
loyauté.  Eugène  avait  considéré  le  roi  de  Naples 
en  ennemi  dès  qu'il  avait  deviné  ses  sentiments  ; 
il  avait  défendu  l'Italie  jusqu'à  la  dernière  limite. 
—  Aujourd'hui,  encore  une  fois,  l'heure  de  la 
lutte  était  passée.  L'Empire  croulait,  menaçant 
d'entraîner  la  France  dans  ses  débris...  Eugène 
dut  signer  avec  Bellegarde  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  il  y  avait  suspension  d'armes, 
et  les  troupes  françaises  devaient  repasser  les 
Alpes. 

Le  vice-roi  d'Italie,  qui  ne  se  croyait  pas  le 
droit  d'abandonner  son  poste,  adressa  aux  corn- 
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patriotes  qui  s'éloignaient  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Soldats  français,  de  longs  malheurs  ont  pesé 
sur  notre  patrie.  La  France  cherchant  un  re- 
mède à  ses  maux  sous  son  antique  égide,  le  sen- 
timent de  toutes  ses  souffrances  s'efface  déjà  pour 
elle,  dans  l'espoir  si  nécessaire  du  repos  après 
tant  d'agitations.  En  apprenant  la  nouvelle  de 
ces  grands  changements,  votre  premier  regard 
s'est  porté  sur  cette  mère  chérie  qui  vous  rap- 
pelle dans  son  sein.  Soldats  français,  vous  allez 
reprendre  le  chemin  de  vos  foyers.  Il  m'eût  été 
bien  doux  de  vous  y  ramener.  Dans  d'autres  cir- 
constances, je  n'aurais  cédé  à  personne  le  soin 
de  conduire  au  terme  du  repos  les  braves  qui 
ont  suivi  avec  un  dévouement  si  noble  et  si  cons- 
tant les  sentiers  de  la  gloire  et  de  l'honneur. 
Mais  il  est  d'autres  devoirs  qui  m'ordonnent  de 
me  séparer  de  vous. 

«  Un  peuple  bon,  généreux,  fidèle,  a  des  droits 
sur  le  restant  de  mon  existence,  que  je  lui  ai  con- 
sacrée depuis  dix  ans.  Aussi  longtemps  qu'il  me 
sera  permis  de  m'occuper  de  son  bonheur,  qui 
fut  toujours  l'occupation  la  plus  chère  de  ma 
vie,  je  ne  demande  pour  moi  atcune  autre  des- 
tination. 

«  Soldats  français,  en  restant  encore  auprès  de 
ce  peuple,  soyez  certains  que  je  n'oublierai  ja- 
mais la  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  au 
milieu  des  dangers  ainsi  que  dans  les  circons- 
tances politiques  les  plus  épineuses,  et  que  mon 
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attachement  et  ma  reconnaissance  vous  suivront 
partout,  ainsi  que  l'amour  et  l'estime  du  peuple 
italien.  » 

Les  événements  se  précipitaient,  et  le  vœu 
exprimé  par  Eugène,  au  sujet  de  sa  vice-royauté, 
ne  devait  pas  tarder  à  être  déçu. 

Au  traité  de  Fontainebleau  (1814),  il  fut  stipulé 
que  l'Italie  serait  occupée  au  nom  des  coalisés  par 
l'armée  autrichienne  ;  Napoléon  renonçait  pour 
lui  et  ses  successeurs  à  la  couronne  de  1er. 

Le  rôle  politique  et  militaire  du  vice-roi  se 
trouvait  ainsi  terminé.  Remettant  ses  places 
fortes  au  maréchal  de  Bellegarde,  avec  l'inex- 
primable amertume  du  soldat  définitivement 
vaincu,  il  prit,  accompagné  de  sa  iamille,  la 
route  de  Munich,  laissant  dans  les  coffres  ita- 
liens 2.700.000  francs  de  ses  économies  person- 
nelles ,  avancés  pour  les  besoins  de  l'armée 
(créance  reconnue  plus  tard  par  l'Autriche,  mais 
jamais  liquidée).  Son  noble  désintéressement 
éclata  dans  ses  moindres  actes,  à  un  moment  où 
certes  cette  manière  d'agir  n'était  pas  univer- 
selle; et  sur  sa  route,  il  recueillit  des  témoignages 
sympathiques,  qui  prouvèrent  que  si  la  loyauté 
n'est  pas  contagieuse,  au  moins  s'impose-t-elle 
au  respect  et  à  l'admiration  de  tous. 

Cette  loyauté,  qui  n'avait  jamais  eu  de  défail- 
lance, ne  sembla  pas  à  Eugène  ni  à  ses  contem- 
porains incompatible  avec  la  reconnaissance  du 
nouvel  état  de  choses,  quoique  le  fils  adoptif 
de  Napoléon  comprit  que  désormais  sa  place 
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n'était  plus  marquée  en  France.  S'il  est  vrai  que 
Louis  XVIII  lui  ait  offert  la  dignité  de  conné- 
table, Eugène,  assurément,  n'eut  pas  une  minute 
la  pensée  que  ce  titre  pouvait  convenir  à  celui 
qui  avait  failli  régner  en  Italie  ;  mais  il  ne  pensa 
pas  non  plus  se  montrer  ingrat  en  s'abstenant  de 
prendre  part  au  grand  élan  bonapartiste  qui  jeta 
la  France  dans  les  bras  de  Napoléon,  débarquant 
de  l'île  d'Elbe.  Pour  Eugène,  la  partie  impériale 
était  irrévocablement  perdue  ;  recommencer  à  la 
jouer,  aux  dépens  d'un  pays  déjà  brisé,  devenait 
plus  qu'une  folie...  Et  lui,  qui  avait  des  enfants, 
et  qui,  en  acceptant  une  situation  nouvelle,  allait 
accepter  de  nouveaux  devoirs  ;  lui  qui,  à  ce  mo- 
ment, se  trouvait  à  Vienne,  et  jugeait  ainsi  plus 
froidement  une  situation  désespérée,  il  eût  estimé 
sans  doute  une  subite  variation  d'attitude  peu 
conforme  à  son  caractère. 

Et  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  les  sanglantes 
années  de  l'Empire  et  les  affreux  désastres  si 
témérairement  provoqués  laissaient  dans  tous 
les  esprits  une  telle  lassitude,  que  les  plus 
dévoués  eux-mêmes,  lorsqu'ils  étaient  de  sang- 
froid,  ne  jugeaient  ni  possible,  ni  désirable  un 
retour  en  arrière. 

La  France  sentait  que  ses  rois  seuls  pourraient 
la  mener  au  port,  après  un  si  épouvantable  nau- 
frage. 

Le  29  mai  1814,  Eugène  avait  perdu  sa  mère, 
frappée  par  ses  souffrances  morales,  peut-être 
plus  que  par  un  mal  physique.  Quelques  jours 
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auparavant,  Joséphine,  entourée  de  ses  enfants, 
avait  reçu  le  czar,  qui  lui  témoignait  une  affec 
tueuse  déférence. 

Cette  visite  devait  être  pour  la  pauvre  femme 
une  dernière  vision  des  splendeurs  impériales 
qui  s'étaient  évanouies  pour  elle  en  même  temps 
que  son  bonheur. 

Alexandre  témoignait  assez  d'amitié  à  Eugène 
pour  que  le  fils  de  Joséphine  se  crût  en  droit  de 
compter  sur  lui;  et  il'fit  plus  d'une  fois  appel  à 
sa  haute  protection,  non  seulement  à  propos  de 
la  situation  qu'allait  lui  créer  le  nouvel  état  de 
choses,  mais  aussi  pour  la  France  et  pour  le 
prisonnier  de  Sainte-Hélène.  Ajoutons  que  cette 
amitié  fut  plus  féconde  en  protestations  cordiales 
et  flatteuses  qu'en  témoignages  bien  effectifs. 

Le  Congrès  de  Vienne  avait  rendu  au  prince 
Eugène  ses  dotations,  en  lui  assignant  le  château 
de  Bayreuth  pour  résidence.  Mais  un  peu  plus 
tard,  sur  la  proposition  de  Maximilien,  roi  de 
Bavière,  il  choisit  la  principauté  d'Eichstaëdt, 
qui  offrait  une  grande  étendue  de  chasse.  Son 
beau-père  le  créa  duc  de  Leuchtenberg. 

Ce  fut  sous  ce  titre  que  vécut  jusqu'à  sa  mort 
le  prince  dont  les  débuts  dans  la  vie  avaient  été 
modestes  comme  devaient  l'être  ses  dernières 
années,  mais  qui  avait  connu  des  grandeurs  eni- 
vrantes, et  qui,  à  tous  les  degrés  de  la  fortune, 
était  resté  égal  à  lui-même,  à  la  fois  modeste, 
généreux  et  vaillant. 

L'avenir  réservait  à  Eugène  une  vive  joie 
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paternelle,  une  douce  compensation  à  ce  qu'il 
avait  perdu. 

En  1822,  le  prince  royal  de  Suède  et  de  Nor- 
vège demanda  la  main  de  la  princesse  Joséphine, 
sa  fille  aînée.  Au  moment  du  mariage,  le  duc  de 
Leuchtenberg  fut  frappé  d'une  attaque  d'apo- 
plexie ;  les  soins  dont  on  l'entoura  parurent 
rétablir  sa  santé,  et  la  royale  union  put  se  célé- 
brer au  milieu  de  la  joie  générale.  Un  an  ne 
s'était  pas  écoulé,  que  le  prince  Eugène  était 
frappé  de  nouveau,  et  cette  fois  sans  espoir. 

Il  expira  le  21  février  1824. 

La  population  de  Munich  témoigna  une  dou- 
leur profonde  ;  celle  de  la  famille,  delà  princesse 
surtout,  fut  déchirante. 

L'impression  causée  par  ce  triste  événement 
alla  réveiller  au  loin  des  souvenirs  inoubliés,  et 
le  roi  Louis  XVIII  exprimait  le  sentiment  général 
lorsqu'il  s'écria  :  «  J'en  suis  bien  peiné  ;  le  prince 
Eugène  était  un  honnête  homme  et  un  homme 
de  bien.  »  Simple  et  bel  éloge,  qui  ne  fut  jamais 
mieux  mérité. 

A  Munich,  dans  l'église  Saint-Michel,  un  mo- 
nument en  marbre  blanc,  signé  par  Thorwald- 
sen,  est  élevé  à  la  mémoire  d'Eugène  de  Beau- 
harnais.  Il  y  est  représenté  en  costume  romain, 
tenant  de  la  main  droite  une  couronne  de  chêne,  et 
portant  la  main  gauche  vers  son  cœur. 

La  statue  de  l'Histoire  écrit  la  vie  du  héros, 
sur  lequel  semblent  pleurer  les  Génies  de  la 
Mort  et  de  la  Vie. 


LE  PRINCE  EUGÈNE  DE  BEAUHARNAIS    475 

Une  inscription  latine  est  gravée  sur  le  socle, 
et  sur  le  fronton  de  la  croix  on  lit  en  français 
la  devise  que  nous  citions  en  commençant,  et  par 
laquelle  il  convient  de  résumer  cette  courte 
étude,  comme  elle  résuma  la  vie  d'Eugène  : 

Honneur  et  fidélité. 


Comte  de  Sars. 
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